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PREFACE. 

^)3()ê()6(  E  traité  de  la  loi  des  Jîefs^  que  fat  compofê  Tannée  deir- 
)SC  jr^  M  dernière^  aiant  été  aprouvé  de  quelqu^uns  de  mes  amis 
)^  M  ('anciens  fujets  et  conaifîeursj  qui^  après  en  avoir 
AmA)^  ^^/j  leâurey  l'ont  trouvé'  clair  et  inftru5lif:  leur 
aprohation  ma  engagé  à  compofer  celui  ci,  qui  eft  une  fuite  ni- 
€ejfaire  du  premier ,  puifque  Vun  et  Vautre  contiennent  entière- 
ment  la  loi  municipale  de  cette  province  de  Québec. 

U entreprife  ni  a  parue  hardie^  je  ne  l'ai  compofé  qu^en  trem- 
blant,  quoique  fy  fus  préparé  depuis  longtems.  J'avoue  même 
que  fai  fouvent  été  fur  le  point  de  Vabandoner^  enfin  fai  pris 
courage,  et  le  voici  fini. 

Le  lecteur  raifonnable  ne  doit  point  s*atendre  à  trouver  dans 
ce  traité  la  folution  de  toutes  les  circonffances  qui  peuvent  naitre^ 
et  fe  rencontrer,  dans  les  diferentes  affaires,  fujetes  aux  divers 
points  de  la  loi*  Il  aurait  fallu  faire  un  ouvrage  immenfe.  Je 
fiai  eu  d'autre  vue  que  d'en  faire  connaitre  les  principes  géné- 
raux. J'ai  dijirait,  autant  qu'il  a  été  en  mon  pouvoir^  tout 
ce  qui  pouvait  concerner  la  forme  ("que  j'ai  toujours  regardé 
comme  la  fçience  des  ignorans )  pour  m'atacher  uniquement 
anx  principes  fondamentaux.  Je  dois  donc  m'atendre  à  être 
blâmé  de  quelqu'uns  de  mes  concitoiens,  qui  s'atachent  feulement 
à  récorce-,  ils  en  diront  tous  ce  qu'ils  voudront,  je  n'entrerai 
point  en  lice  avec  eux.  Si  cependant  ils  veulent  écrire^  je  leur 
repondrai,  ils  peuvent  me  critiquer  tant  qu'ils  voudront,  mais 
par  écrit-,  je  ne  refierai  point  alors  en  demeure^  parceque^  ver- 
ba  volant  fcripta  manent. 
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Ce  traite^  quoîqi^ils  puiffent  en  dire^  pourra  être  utile  à  ceu^c 
qui  voudront  sHnftruire  et  connaitre  les  principes  de  la  loi  muni- 
cipale^  et  s'ils  veulent  en  fçavoir  plus^  ils  auront  recours  aux 
aut heurs  dans  lef quels  f  ai  puifé  les  explications  et  interprétations 
des  diferens  titres  et  articles  qui  y  font  contenus,    La  levure  que 
je  leur  confeille  de  faire^  du  code,  du  digefte,  des  novelles  et 
des  inftitutes,  conférés  avec  le  droit  Français  par  Ferriere  ; 
de  Ton  comentaire  fur  la  coutume;  de  celui  de  Brodeau;  du 
traité  des  fucceffîons  de  Le  Brun:  des  œuvres  de  Claude 
Duplessis,  Domat,  Bacquet,  LoiSEAuet  Jean  Mesle; 
les  inflruira  pleinement  s'ils  veulent  s'atacher  aux  principes^ 
puifque  ce  font  pref que  les  feuls  autheurs^  que  fai  confultê^  et  que 
fejlime  les  meilleurs  et  les  plus  authentiques^  par cequ' ils  n'ont 
apuié  leurs  fentimeus  que  fur  les  décifions  des  diferens  arrêts  du 
Parlement  de  Paris. 

y  ai  fait  de  mon  mieux  ^  et  je  fouhaite  de  tout  mon  cœur^  que 
ces  deux  traites^  s'ils  font  par  mes  amis^  juges  dignes  de  les  mettre 
au  grand  jour  ^  puifjent  être  de  quelqu' utilité  à  mes  c  omit  o'iensy 
autant  qu'ils  leur  feront  conaitre  les  loix  par  le f quelle  s  ils  ont 
toujours  été  gouvernés^  et  en  vertu  de  f  quelles^  ils  poffedaie?it, 
fuccedaient^  vendaient^  et  aliénaient  leurs  biens ^  contrariaient 
et  étahliff aient  leurs  fortunes  \  et  qu'ils  leur  aprendront  les  moiens: 
deles  conferver  par  la  fuite. 
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R    A    I    T  E 

DES 

Anciens  loix  de  Propriété,  Sec, 
TITRE  I. 

^Mels  biens  font  meubles  ou  immeubles. 

^^«"^     EUBLE,  fe  définit,  quod  fe  movet^  aut  movetur  -y 

#^  Immeuble,  ce  qui  a  une  lituation  fixe  et  permanente, 
^      M     'l  ou  ce  qui  en  fait  partie. 

^  ^    Les  droits  et  aérions  font  meubles  ou  immeubles,  ou 

^^gs«!^      dumpins  réputés  tels,  fuivant  leurs  objets,  prout  ten- 
dunt  ad  mobile^  aut  Immobile  affèquendum.    Les  vérita- 
bles   meubles   peuvent    devenir  immeubles,   et  les  vrais  im- 
meubles peuvent  devenir  meubles.    Les  droits  et  a6lions  font  Tuiî 
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OU  l'autre  fuivant  qu'ils  font  réputés  par  la  loi,  ou  par  la  conven- 
tion des  parties,  dans  le  cas  ou  les  parties  peuvent  le  faire  ;  comme 
par  contrat  de  mariage,  ou  par  donation,  par  laquelle  on  impofe  à 
la  chofe  donnée  la  qualité,  de  propre  ou  de  meuble,  à  l'effet  d'en- 
trer ou  de  n.e  pas  entrer  en  la  cornu nauté,  et  d'apartenir  aux  héri- 
tiers des  propres  et  des  acquêts,  qui  font  dans  cette  province  les 
deux  cas  le  plus  ordinaires  :  mais  quant  aux.  mineurs,  tout  ce  qu'ils 
ont  d'immeubles,  ou  réputés  tels,  ne  changent  point  de  nature 
pendant  la  minorité,  quelque  changement  ou  rachat  que  l'on  puilTe 
faire  ;  lorfqu'ils  font  majeurs,  les  chofes  au  moment  de  leur  ma- 
jorité reviennent  dans  leur  état  naturel.  Ce  qui  eft  meuble  de  fa 
nature,  demeure  meuble,  quand  bien  même  elles  retomberaient 
dans  la  fuite  entre  les  mains  d'un  mineur  par  fucceflion  ou  autre- 
ment. Cette  maxime  dépend  d'une  autre  qui  n'eft  pas  moins  con- 
fiante, que  tout  ce  qui  eft  réputé  meuble  ou  immeuble  par  fîétion, 
ne  l'efl:  qu'autant  que  la  fiélion  dure,  et  ne  peut  jamais  s'étendre 
au  delà,  parcequ'il  faudrait  faire  une  double  fiélion,  qui  n'eft  per- 
mife,  ni  par  la  loi,  ni  par  l'ufage. 

Mais  avant  que  de  propoferles  articles  de  ce  titre,  il  eft  bon  d'ex- 
aminer ce  qui  eft  meuble  ou  immeuble  par  la  loi  j  ce  qui  devient 
meuble  ou  immeuble  par  la  convention  des  parties  ;  en  quelles  oc- 
cafions  elles  peuvent  en  convenir  ^  et  quelles  perfonnes  peuvent  le 
faire. 

Il  eft  de  maxime  générale  que  les  chofes  ne  changent  point  leur 
nature,  et  que  ce  qui  eft  meuble,  doit  toujours  être  meuble  ;  et 
que  ce  qui  eft  immeuble  doit  toujours  être  immeuble  y  parcequ'il 
n'eft  pas  pofliblc  de  s'en  difpenfer. 

Il  y  a  donc  trois  fortes  de  meubles  ou  immeubles,  i  °  les  vrais 
meubles  ou  immeubles.  2°  les  feints  réputés  tels  par  la  loi.  et  3° 
les  feints  par  les  ftipulations  ou  conventions. 

Les  ftipulations  de  meubles  ou  immeubles  fe  confidérent  par  ra- 
port  aux  partages  de  comunauté,  et  aux  fucceflions.  Les  immeu- 
bles ou  les  biens  réputés  tels  peuvent  devenir  meubles  en  tout  ou  en 
partie,  comme  les  meubles  devenir  immeubles  propres  ;  et  les  droits 
et  actions  l'un  ou  l'autre,  ainfi  qu'il  fera  convenu  entre  les  con- 
tradlans  mariage,  afin  qu'ils  entrent  ou  n'entrent  point  en  com- 
unauté  ;  même  afin  de  changer  Tordre  des  fucceflions,  lorfqu'il  eft 
Ainfi  porté  par  une  ftipulation  faite  par  une  autre  perfonne  que  par 
l'un  des  contra6tans. 

Le 
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Le  principe  gênerai  qui  règle  toutes  les  queftions  qui  arriveraient 
fur  cet  article,  eft,  que  celui  qui  donne  cft  maître  d'impofer  telle 
loi  qu'il  lui  plait.  Que  celui  qui  en  fe  mariant  ne  donne  point  et 
ne  fe  défaifit  de  rien,  peut  bien  ftipulerà  fon  égard  telles  conditions 
qu'il  lui  plait  :  mais  lorfqu'il  ne  fe  défaifit  de  rien,  il  ne  peut  pas 
changer  l'ordre  des  fucceflîons,  ab  hitejîat^  par  des  difpofitions  pré- 
maturées ;  11  pourra  feulement  difpofer  par  teftament  de  ce  dont  la 
loi  lui  permet  de  difpofer,  ou  par  donations  entrevifs,  fi  bon  lui 
femble  ;  mais  s'il  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  il  ne  peut  par  une  (li- 
pulation  empêcher  que  fes  héritiers  des  meubles  ne  fuccedent  à  fes 
meubles,  ni  ceux  des  propres  à  fes  biens  propres.  Par  exeinplcy 
une  femme  ou  fille  qui  contracte  mariage  peut  ameublir  de  fes  im- 
meubles, ou  ftipuler  que  certains  deniers  feront  immeubles  ou  pro- 
pres ;  mais  cette  ftipulation  ne  pourra  fervir  qu'entre  les  contrac- 
tans,  et  ne  dérangera  pas  l'ordre  des  fucceffions,  dans  lesquelles  les 
biens  fe  partageront  de  la  même  manière  dont  ils  devront  fe  par- 
tager, eû  égard  à  la  nature  des  dits  biens,  lorfque  la  fucceffion  fera 
ouverte,  et  non  pas  fuivant  cette  ftipulation.  Par  la  raifon  con- 
traire, il  ell  permis  à  une  perfonne  qui  donne  d'impofer  à  fa  libé- 
ralité telle  loi  que  bon  lui  femble,  et  ftipuler  m.ême  à  qui  les  biens 
donnés  apartiendront  ab  intejîat^  en  ftipulant  qu'ils  feront  propres 
aux  conjoints,  à  leurs  enfans  et  autres  de  l'eftoc  et  ligne.  Ce  qu'un 
pere  ou  ayeul  peut  faire  de  ce  qui  écherra  de  fa  fuccelTion,  parce- 
qu'en  ftipulant,  vîdetur  donare^  et  que  les  conquêts  de  la  comun- 
auté  font  d'eux  mêmes  un  propre  naifîant  à  fes  enfai^s^  et  un  arj» 
cien  propre  à  leurs  defcendans* 
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Article  i. 
Divifion  des  biens. 

J^n  la  Colonie  du  Canada  aujour  d'hul  Province  de  ^uhec  il  y  a  toujours 
eû  deux  fortes  d'efpéces  de  biens  feulement  fçavoir,  meubles  et  immeu- 
bles. 

ET  Article  qui  cft  le  88^^.  de  la  coutume  de  Paris  fuivie 
en  cette  province,  montre  que  c'eft  une  règle  générale 
qu'il  n'y  a  que  deux  efpéces  de  biens  5  les  uns  meubles 
et  les  autres  immeubles. 
Quelques  jurifconfultes  ont  voulu  en  établir  une  îroilîénie,  fça- 
'Voir,  ceux  qui  fe  meuvent  eux  mêmes,  tels  que  les  beftiaux,  et  les 
animaux  qui  font  mis  entre  les  biens  des  particuliers  ;  mais  elle 
n'eft  pas  diferente  de  celle  des  meubles,  p^irceque^  moventium  ïdem 
?nobilium  apellaiione  idem  fgnificû.mus.  D'autres  ont  prétendu  que 
les  droits,  obligations,  et  aétions  compofaient  une  autre  efpéce  de 
biens  ;  leur  fentiment  n'eft  point  fondé,  parceque  ces  chofes  et  au- 
tres femblabes  qui  font  incorporelles  prennent  la  nature  de  meuble 
ou  d'immeuble.  Quelque  fois  elles  font  réputées  mobilières,  et 
quelque  fois  immobilières,  ainfi  qu'on  le  verra  ci-après. 

Ce  mot,  feulement,  mis  dans  cet  article,  fait  voir  que  tous  les 
biens  fe  reduifent  fous  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  de  meubles 
ou  d'immeubles.  Meubles,  font  les  chofes  qui  peuvent  être  tranf- 
portés  d'un  lieu  en  un  autre  et  fuivre  le  corps.  Sous  cette  efpéce 
font  compris  les  beftiaux  et  animaux  qui  font  comptés  entre  les 
biens  apellés  dans  le  droit,  bona  fe  moventia.  Immeubles,  font  les 
chofes  qui  ne  peuvent  fuivre  le  corps,  ni  être  tranfportés  d'un  lieu 
en  un  autre,  fans  changement  ou  détérioration  de  leur  forme  et 
figure,  et  qui  ont  une  affiete  fixe  et  permanente  comme  font  les 
maifons. 

II  y  a,  à  la  vérité,  des  immeubles  fiélifs,  qui  font  les  biens  que 
la  loi  ou  la  convention  des  hommes  (fans  aucune  afîîete  fixe)  reput© 
tels  dans  la  fociète  civile.    On  ne  doit  point  confiderer  ni  le  prix 
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ni  la  valeur  des  chofes  pour  la  qualité  de  meuble  ou  d'immeuble  5 
deforte  que  des  meubles  précieux,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
font  meubles,  et  fe  règlent  comme  tels;  et  des  immeubles  de  peu 
de  valeur  font  immeubles  ;  de  même  qu'encor  que  raccelloirc  foit  de 
plus  grand  prix  que  le  principal,  néanmoins  il  cède  au  principal, 
fuivant  le  paragrafe  26.  De  ornarnentorum  aaejfione  du  livre  2.  tit. 
I.  des  Inftitutes,  De  rerum  divifione. 

Ce  mot,  meubles^  comprend  généralement  tout  ce  qui  peut  fe 
tranfporter  d'un  lieu  en  un  autre,  foit  argent  comptant,  meubles 
meublans,  et  toutes  autres  efpèces  de  meubles  de  quelque  qualité 
et  nature  qu'ils  foient. 

L'or  et  l'argent  monoïé  font  réputés  meubles,  il  ce  n'efl  au  cas 
de  deftination,qu'en. peuvent  faire  les  pere  et  mere  en  mariant  leurs 
enfans.  Cependant  quoique  toutes  les  chofes  mobilières  font  com- 
prifes  fous  le  terme  de  meubles,  l'or  et  l'argent  monoié  n'eft  pas  com^- 
pris  dans  un  legs  fait  de  meubles,  parceque,  fuivant  la  loi,  ?nobilîbus 
legatis  aurum  vel  argentum  non  debetiir^  nijl  de  h'is  quoque  tnanifejîefen- 
JjU'e  tpjlatorem  pojjit  ojîendu  £t  qu'on  n'entend  comunément  par  le 
mot  de  meubles  que  ceux  qui  fervent  à  meubler;  de  forte  que  dans 
ce  cas,  les  billets,  obligations  et  l'argent  monoïé  ne  font  point 
compris  dans  un  tel  legs..  Il  faut  entendre  par  meubles  meublans, 
ceux  qui  fervent  à  l'ufage  ordinaire  de  la  maifon,  apellés  fupelle^iUa 
comme  font  les  lits,  les  tables,  les  armoires,  les  coiFres,  les  chan- 
deliers, les  chaifes,  les  tapifferies,  les  uflenciles  de  cuifme  et  autres 
cJbofes  femblables  ;  fous  ce  nom,  font  auiîi  compris  la  vaiiTelle  d'ar- 
gent et  les  tableaux. 

Ce  mot,  meubles,  ne  comprend  pas  proprementles  livres  quoiqu'ils 
y  foient  généralement  contenus,  ni  les  armoires  qui  les  contiennent, 
d'autant  qu'elles  ne  fervent  qu'à  l'ufagc  des  livres,  ainfi  une  bibli- 
othèque doit  apartenir  à  l'héritier  des  meubles,  et  non  pas  à  celui 
des  immeubles;  mais  elle  ne  pourra  être  comprife  fous  le  legs.de 
meubles. 

Par,  meubles^  on  ne  doit  pas  entendre  non  plus  des  marchandifes, 
parceque  lorfqu'on  dit  qu'un  marchand  a  pour  mille  livres  de  meu- 
bles on  n'y  comprend  pas  fes  marchandifes,  mais  feulement  les 
chofes  déclarées  plus  haut»  On  n'y  doit  pas  comprendre  un  troupeau 
d'une  ferme  à  la  campagne,  quoique  généralement  un  troupeau  foit 
compris  fous  le  nom  de  meubles,  étant  à  préfumer  que  fi  un  tefta- 
tcur  avait  VOulu  comprendre  dans  un  legs  de  meubles,  une  troupeau. 
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des  marchandifes,  et  autres  chofes  femblables,  qu'ordinairement  \ 

on  n'entend  point  fous  le  nom  de  meubles,  il  l'aurait  déclaré.  ; 

Les  immeubles  font  ou  véritables  ou  fi(Slifs,  les  véritables  font  j 

ceux  qui  font  immeubles  de  leur  nature,  et  fans  le  fait  et  la  difpofi-  j 
tion  de  l'homme;  comme  font  les  héritages  et  les  maifons^  les  fie- 

t'xïs  font  ceux  qui  ne  prennent  la  qualité  d'immeubles,  que  par  la  \ 
difpofition  et  deftination  de  l'homme,  ou  par  quelqu'autre  chofe. 

Les  véritables  immeubles  reçoivent  deux  principales  divifions  ; 

la  première^  eft  des  biens  féodaux,  cenfuels  0t  allodiaux;    ou  des  * 

biens  nobles  ou  des  biens  roturiers.    Sous  le$  biens  nobles,  font  les  i 

liefs  et  francs  aleus  nobles;  fous  les  biens  roturiers,  font  compris  les  ; 

fiancs  aleus  roturiers.    Voi?'^  mon  traité  de  la  loy  des  fiefs,    La  deu-  \ 

xiéme^  eft  des  acquêts,  conquêts  et  propres.    Les  acquêts  font  des  ■ 

héritages  et  biens  immeubles  que  nous  avons  acquis,  fôit  par  titre  , 

onéreux  ou  lucratif,  excepté  le  titre  de  fuccefSon  en  ligne  direéle  \ 

ou  collatérale,  ou  de  donation  en  ligne  directe  feulement.    Les  | 

conquêts  font  des  biens  acquis  par  les  conjoints  par  mariage,  co-  \ 

muns  en  biens.  Les  propres  font  des  héritages  qui  nous  font  échus  ] 

par  fucceffion  direéle  ou  collatérale,  ou  par  donation  en  ligne  di-  i 

reéle;  et  ce  font  les  véritables  propres,  à  la  diference  des  propres  ' 
fiârifs  et  par  convention. 

Ijts  immeubles  par  fiélion  font  des  meubles  qui  prennent  contre 

leur  propre  nature  la  qualité  d'immeubles.    Cette  fiéli on  eft  fondée  i 

fur  quatre  caufes,  la  première^  eft  l'union,  l  incorporation  et  accef-  i 

lion  du  meuble  à  l'immeuble.    La  deuxième^  eft  la  repréfentation  de  ' 

l'immeuble,  lorfque  le  meuble  reprefente  l'immeuble,  ou  en  fait  par-  ! 

tie,  comme  les  matériaux  d'un  édifice  démoli;  les  deniers  provc-  ' 

nans  des  rentes  quiapartiennent  à  des  mineurs;  les  fruits  qui  font  fur  \ 

le  pied  ou  pendans  par  les  racines  ;  les  obligations  et  aétions.    La  ! 

traîfiemey  eft  la  difpofition  et  deftination  particulière  de  l'homme,  ' 

comme  il  arrive  au  cas  qu'une  fomme  de  deniers  prend  la  nature  \ 

d'immeuble;  et  la  quatrième^  eft  la  difpofition  de  la  loi  qui  repute  \ 

les  rentes  conftituées,  immeubles.    Sous  ces  deux  efpéces  de  biens»  j 

font  compris  les  chofes  corporelles  et  les  incorporelles.    Les  corpo-  ; 

relies  font  celles  qui  tombent  fous  les  fens  extérieurs,  comme  font  les  ; 

héritages,  les  vêtemens,  les  meubles  meublans,.  et  tous  autres  qui  S 

font  les  objets  de  notre  vue.    Les  incorporelles  font  celles  qu'on  ne  \ 

peut  voir,  qu'on  ne  peut  toucher,  et  qui  ne  font  autres  chofes  que  \ 

des  droits  incorporels  que  nous  diftinguons  des  chofes  corporelles,  J 

dans  lefquelles  cependant  ile  confiftent,  coname  font  les  fcrvitudcs  '] 

des  ' 
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des  héritages,  les  obligations  et  a£tions.  Ainfi  quoique  les  fcrvi- 
tudes  foient  dues  par  les  héritages  aux  héritages,  cependant  elles 
font  diftinétes  des  héritages;  puifque  les  héritages  peuvent  être 
quoiqu'il  ne  leur  foit  dû  aucune  fervitude  ;  mais  parles  fervitudes  il 
faut  entendre  un  droit  qui  ne  fubfifte  que  dans  l'entendement,  et  qui 
n*eft  pas  vifible  comme  les  autres  chofes.  Servîtutes  propr'ù  non funt 
mobilia^  nec  immohilia^  fed  ubi  necejfe  ejî  ut  reponantur  inter  alterutra^ 
certe  immobilibus  annumerantur, 

L'a6tion  eft  un  droit  de  pourfuivre  pardevant  le  Juge  le  paiement 
;de  ce  qui  nous  eft  dû,  ou  la  reftitution  de  ce  qui  nous  apartient. 

Ce  droit  eft  diftinét  et  feparé  de  la  chofe  que  nous  pourfuivon^, 
puifque  nous  avons  ce  droit  fans  la  chofe,  et  que  fouvent  il  nous  eft 
inutile  et  fans  effet.  Il  en  faut  dire  de  même  des  obligations;  donc 
ces  chofes  incorporelles,  font  meubles  ou  immeubles,  par  exemple, 
.Faétion  eft  meuble  lorfqu'elle  tend  à  la  pourfuite  d'une  chofe  mobi- 
lière, comme  d'une  fomme  d'argent,  et  elle  eft  immeuble,  lorfqu'elle 
tend  à  avoir  un  immeuble  comme  un  héritage,  ou  autre  femblable. 
^uod  in  aSîione  ejî^  eam  modificat^  et  in  univerfum  aâiiones  adfumunt 
naturam  et  qualitates  rerum  pro  quibus  competunt. 


Article  2, 
Des  meubles. 

■'Cédules  et  obligations  faites  pour  fomme  s  de  deniers,  marchandtfeSy  9U 
àutres  chofes  mobilières,  font  cenfées  et  réputées  meubles, 

AVANT  d'expliquer  cet  article  qui  eft  le  89«e.  de  la  coutume, 
il  fera  bon  d'obferver  la  diference  qui  fe  trouve  entre  cêduie  et 
êbligation,  Cédule  eft  un  billet  fait  fous  feing  privé,  que  les  jurif- 
confultes  ^^eWent  chirographum,  c'eft  à  à\ït,  manu  debitoris  fcriptum, 
le  billet  ne  produit  aucune  hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur, 
que  dnjour  de  fa  reconoiflance  en  juftice,  et  les  créanciers  de  tels 
billets  font  apellés,  chirografaires  et  non  hipothêquaires,  qui  viennent 
fur  les  biens  meubles  de  leur  débiteur  à  contribution,  au  cas  qu'ils 
n'aient  point  de  privilège  particulier;  et  ils  viennent  auffi  fur  les 
immeubles  à  contribution  après  les  créanciers  hipothc'quaires  païés. 
Obligation  fe  prend  dans  l'ufage  ordinaire  et  dans  cet  article  pour 
un  ade  public  pafTé  pardevant  notaires,  qui  porte  hipothéque  fur 

O  tou» 
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tous  les  biens  du  débiteur  du  jour  et  datte  d'icelle:    et  les  obliga-  i 
tions  font  meubles,  quoique  pour  la  fureté  des- fom  m  es  y  contenues  i 
les  immeubles  du  débiteur  foient  afFedés  et  hypothéqués,  parce  \ 
qu'elles  font  faites  pour  prêt  d'argent,  pour  marchandifes  ou  pour  ! 
chofes  mobilières.    Ainfi  donc  les  cédules  et  obligations  tombent  \ 
dans  la  comunauté  des  conjoints  par  mariage,  s'il  n'y  a  ftipulation  \ 
ou  convention  au  contraire,  mais  lorfque  les  cédules  et  obligations  ^ 
font  faites  pour  autre  chofeque  pour  prêt  d'argent,  pour  marchan-  j 
difes  ou  autres  chofes  mobilières,  elles  font  réputées  immeubles,  \ 
comme  pour  fouîte  dé  partage  d'héritage  et  autre  bien  immeuble,. 
Cependant  ce  n'eft  que  par  fidion,  et  cette  qualité  d'immeuble  ac-  I 
cidentelîen'a  effet  que  pour  empêcher  que  telle  cédule  ou  oBligatioiï  \ 
caufée  pour  foulte  de  partage  n'entre  dans  la  communauté  des  con-  ! 
joints  par  mariage.    Les  cédules  et  obligations  caufées  pour  vente  \ 
d'immeubles  font  réputées  immeubles  en  deux  cas,  le  premier,  pour  ! 
les  exclure  de  la  comunauté  j  comme  fi  pour  les  dettes  de  lafemme^  \ 
il  avait  fallu  vendre  un  de  fes  immeubles,  et  qu'après  les  dettes.  > 
paiées,  il  reftat  quelque  fomme  de  deniers,  pour  laquelle  le  débiteur  i 
eut  fait  une  cédule  ou  obligation  qui  ferait  cenfée  immeuble  à  l'ef- 
fet d'empêcher  qu'elle  n'entrât  dans  la  comunauté.    Il  en  ferait  de  I 
même  des  deniers  dus  par  le  débiteur  en  pareil  cas,  ou  même  au  cas-  i 
qu'ils  eufTent  été  paiés  au  mari,   au  remploi  defquels  il  fe  ferait  ' 
obligé,  qui  n'étant  pas  fait,  fa  femme,  ou  fes  héritiers  les  repren-  j 
draient  fur  les  biens  de  la  comunauté,  et  au  cas  qu'elle  ne  fuiEt  point,  i 
fur  les  propres  du  mari.    Le  deuxième,  eft  lorfque  les  deniers,  cé-  j 
dules  ou  obligations  apartiennent  à  un  mineur  qui  venant  à  décéder  i 
en  minorité  les  tranfmet  à  fes  héritiers  qui  auraient  fuccedés  à  l'im-  ■ 
meuble  vendu,  pareeque  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  biens  i 
des  mineurs  prennent  la  même  qualité  des  chofes  d'où  elles  provien-  j 
nent;  excepté  ces  deux  cas,  les  cédules,  obligations  et  a(Stions  pour  | 
vente  d'immeubles,  font  meubles» 


Article  | 

Si  les  uftenciles  d'hôtel,  de  maifons,  moulins  et  pref-  ' 

foirs,  bois,  grains  et  foins,  font  meubles  ou  im-  \ 

ineubles.  | 

Lfî  uftemtUs  d$  marfm  quifeuvfntfg  tran/forur^  fansfraSlton  et  détê^  \ 

rtoratton^  | 
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rîorat'ion^font  aujft  réputées  meubles;  maisft  elles  tiennent  à  fer  et  à 
clmds^  ou  font  fçellées  en  maçonerie^  et  mis  pour  perpétuelle  demeure^ 
qui  ne  pourraient  être  tranfportées  fans  fraction  et  détérioration  elles  font 
cenfées  et  réputées  immeubles.  Un  moulin  à  eau  ou  à  vent  y  un  prejoir^ 
édifiés  en  une  maifon^  font  réputés  immeubles,  lorfqu^ils  ne  pourront 
être  otésfansdepker  oudefaffemhler\  autrement  font  réputés  meubles. 
Bois  coupéy  grain  ou  foin  fauché^  quoique  fur  le  champs  et  non  tranf- 
portés y  font  réputés  meubles,  mais  lorfqu' ils  font  fur  pied  et  pendant 
par  les  racines,  ils  font  réputés  immeubles, 

G ET  article,  qui  contient  les  çof"»'  et  çl*"*-  de  îa  coutume, 
parle  de  pluîieurs  chofes  qui  font  quelques  fois  réputées 
meubles,  et  quelque  fois,  immeubles-,  tels  que  les  uftenciles  de  maifons, 
les  moulins,  preflbirs,  les  bois,  grains  et  foins. 

Quant  aux  uftenciles  de  maifons,  elles  font  réputées  meubles^ 
lorfqu*elles  peuvent  fe  tranfporter,  fans  fraftion  et  détérioration  ; 
mais  lorsqu'elles  font  attachées  à  fer  et  à  clouds  ou  fçellés  en  ma- 
çonerie,  et  mifes  pour  perpétuelle  demeure,  en  forte  qu'elles  ne 
peuvent  être  tranfportées  fans  domage,  elles  font  cenfées  et  réputées 
immeubles.  Elles  font  meubles  au  premier  cas,  parceque  les  uften- 
ciles de  maifons  font  meubles  de  leur  nature.  Elles  font  réputées 
immeubles,  au  fécond  cas,  parcequ'elles  tiennent  à  fer  et  à  clouds, 
ou  qu'elles  font  fçellces  en  maçonerie,  comme  des  armoires  qui 
feraient  attachées  et  fçellées  dans  le  mur,  parcequ'al ors  elles  font 
cenfées  faire  partie  de  la  maifon,  y  étans  mifes  et  incorporées,  fui- 
vant  la  loi,  qui  dit,  qua  adibus  junSîa  funt,  legari  non  pofjunt,  quia 
nempe  alias  prajlari  non  pojfunt,  quam  ut  adibus  detrahantur,  fubdu-- 
cantur,  même  lorfque  des  uftenciles  de  maifons  y  ont  été  mifes  poùr 
perpétuelle  demeure,  elles  font  cenfées  immeubles,  quoiqu'elles  ne 
îbïent  pas  attachées  à  fer  et  à  clouds  à  la  maifon,  ni  fçellées  en  ma- 
çonerie: parceque  la  deftination  d'un  pere  de  famille,  peut  d'un 
meuble  en  faire  un  immeuble,  ou  au  moins  le  faire  reputer  immeuble^ 
pour  être  partagé  comme  tel  dans  fa  fucceffion. 

Quant  aux  moulins  qui  font  banaux  dans  cette  province,  ils  font 
toujours  immeubles,  foit  qu'ils  foïent  à  eau  ou  à  vent.  Il  n'y  a  point 
de  preflbirs,  s'ils  s'en  trouvaient,  ils  doivent  être  meubles  ou  im- 
meubles, fuivant  le  cas  et  l'cfprit  de  cet  article, 

Les  bateaux,  chaloupes,  barques  et  navires  de  quelque  prix  et 
valeur  qu'ils  pu/flent  être,  font  meubles,  et  par  confequent  point 

O  2  '  fufceptibles 
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furceptibles  d'hipothéque. 

Ce  qui  eft  dit  dans  cet  article  du  bois,  du  bled,  du  foin  et  des 
grains  doit  s'entendre  de  toutes  les  efpéces  de  fruits  naturels  qui  font 
cenfés  immeubles,  lorfqu'ils  font  attachés  et  inhérents  au  fonds;  mais 
dès  qu'ils  font  feparés  du.  fonds,  la  caufe  de  la  fiaion  cefîante, 
il  faut  qu'ils  foïent  meubles,  parcequ'on  ne  peut  pas  feindre  qu'ils 
font  partie  du  fonds  dont  ils  font  feparés  ;  et  il  n'importe  pas  qu'ils 
foient  encor  fur  le  champ  et  non  tranfportés  ou  tranfportés  ailleurs, 
d'autant  qu'il  fuifit  pOur  faire  cefler  la  fiétion  d'immeubles,  que  les 
fruits  ne  foient  plus  attachés  au  fond^* 


Article  4. 
Meubles  réputés  immeubles  par  deftination, 

Sommes  de  deniers  donntes  par  pere  et  mère,  ayeul  ou  ayeule  ou  autres  af- 
eendans  à  leurs  enfans,  en  faveur  de  mariage,  pour  être  emploies  en 
achats  d'héritages,  quoiqu  elles  n  aient  point  été  emploïés,  font  réputées 
immeubles />â!r  dejiination  et  en  vertu  d'icelle.  Rentes  conftituées  à 
prix  d^ argent  font  réputées  immeubles  jufquà  ce  qu'elles  foient  rache^ 
iées.  Cependant  au  cas  que  celles  apartenantes  à  des  ?nîneurs  foient  ra^ 
chétées  pendant  leur  minorité,  les  deniers  du  rachat  et  arrérages  dusy 
ou  le  remploy  d'îcelles  en  autres  rentes  font  cenfées  de  même  nature  et 
qualité  d'immeubles,  quêtaient  les  rentes  ainft  rachetées  pour  retour- 
ner aux  parens  du  côté  et  ligne  dont  les  dites  rentes  ont  procédé  es» 

CET  article  qui  renferme  les  9-3™^.  et  94me.  de  la  coutume  in- 
troduit. Primo,  une  efpéce  d'immeubles  et  de  propre  fi£lif, 
conventionel  ou  contractuelle,  provenant  de  la  deftination  etftipu- 
lation  d'employ  d'une  fomme  de  deniers  donnée  en  mariage  à  une 
fille  par  fes  pere  et  mere.  Secundo,  il  repute  immeuble,  toute  rente 
conftituée  à  prix  d'argent,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  rachetée;  fans 
qu'il  foit  nécefTaire  d'affignat  particulier,  le  gênerai  étant  fuffifant, 
c'eft  à  dire,  le  débiteur  conftituant  hipothéque  généralement  fur 
tous  fes  biens  prefens  et  avenir;  c'eft  pourquoi  cette  claufe,  yî?«j 
la  fpéciale  hipothéque  déroge  à  la  générale,  et  la  générale  à  la  fpéciale,  eft 
ordinairement  inférée  dans  les  contrats  de  conftitution  :  et  même 
quoique  le  contrat  ne  fit  point  mention  d'hipothéque  générale,  ou 
4'hipôthéque  fpéciale,  la  rente  én  ferait  vablement  conftituée,  et 

n'ea 
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n'en  aurait  pas  moins  la  nature  d'immeuble.  Mais  avant  d'expli- 
quer ce  qui  concerne  la  première  partie  de  cet  article,  je  crois  qu'il 
eft  à  propos  de  donner  une  idée  générale  des  propres,  et  d'en  diftin- 
guer  les  efpèces. 

Le  mot  àe  propres^  eft  gênerai;  ils  font  divifés  en  propres  de  fuc- 
cefîions,  et  en  propres  de  comunautcs.  Un  propre  de  ligne  eft  ce 
qui  vient  par  fucceffion,  et  un  propre  de  comunauté  eft  tout  ce  qui 
n'y  entre  point,  quoiqu'il  foit  à  l'un  des  conjoints  par  mariage;  de 
forte  que  ces  propres,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  font  opofés 
aux  biens  comuns  entre  les  conjoints,  qui  font  apellés  conquêts.  Ils 
font  ainfi  apellés  improprement;  car  les  propres  font  ceux  qui 
échéent  par  fucceffion.  Tous  les  meubles  qui  apartiennent  aux 
conjoints,  et  les  immeubles  par  eux  acquis  pendant  le  mariage,  font 
comuns  entr'eux,  d'où  il  s'enfuit  que  les  acquêts  immeubles  faits 
auparavant,  font  des  propres  de  comunauté;  et  même  tout 
ce  qui  ne  tombe  point  dans  la  comunauté,  par  une  conven- 
tion et  ftipulation  exprefîe  font  des  propres  de  comunauté, 
comme  les  legs  et  donations  faits  en  ligne  directe  ou  collatérale 
à  l'un  des  conjoints,  qui  ont  ftipules  et  canvenus  par  leurs  con- 
trats que  tout  ce  qui  leur  écherrait  et  adviendrait  à  titre  de 
legs,  donations  ou  de  fucceffions  leur  ferait  propre,  ou  ce  qui 
leur  eft  donné  ou  .  légué  à  la  charge  qu'il  ferait  propre  au  do- 
nataire. Ces  propres  font  tellement  propres  aux  conjoints  par 
mariage,  que  fi  pendant  le  mariage,  l'aliénation  en  était  faite, 
le  remploy  en  ferait  fait,  ou  les  deniers  de  l'aliénation  repris 
par  celui  auquel  ils  étaient  propres  fur  les  biens  de  la  comunauté. 
Les  propres  de  fucceffion  font  ceux  qui  échéent  par  fucceffion  di- 
reéle  ou  collatérale,  ou  par  donations  entrevifs  ou  teftamentaires  en 
ligne  directe;  ils  fe  divifent  en  propres  naiflans  ou  propres  ancifens. 
Les  naiflans  font  ceux  qui  échéent  par  fucceffion  direéle  ou  colla- 
térale, qui  étaient  acquêts  en  la  perfonne  défunt;  en  forte  qu'ils 
commencent  d'avoir  nature  de  propres  en  celle  de  fon  héritier.  Mais 
lorfqu'un  immeuble  fait  fouche  en  la  direde,  et  qu'il  pafîe  du  pere 
au  fils  et  au  petit  fils,  étant  acquêt  en  la  perfonne  du  pere,  il  eft 
propre  naiflant  en  celle  du  fils,  et  propre  ancien  en  la  perfonne  du 
petit  fils.  Donc  il  s'enfuit  que  la  fucceffion  tant  directe  que  colla- 
térale, et  la  donation  en  ligne  directe,  font  les  moiens  par  lefquels 
un  acquêt  devient  propre,  ou  un  propre  naiflant  devient  un  propre 
ancien,  en  la  perfonne  de  l'héritier  ou  du  donataire. 

Les 
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Les  propres  de  fucceflîon  fc  divifent  en  propres  de  ligne,  et  pro- 
pres qui  ne  font  d'aucune  ligne.  Les  propres  de  ligne  font  ceux 
qui  font  échus  du  côté  du  perc  ou  de  la  mcre,  qui  font  ou  paternels 
ou  maternels.  Les  propres  qui  ne  font  d'aucune  ligne,  font  ceux 
qui  ne  font  échus,  ni  du  côté  paternel  ni  du  côté  maternel:  comme 
lorfqu'au  défaut  d'héritier  de  la  ligne,  un  héritier  de  l'autre  côté 
fuccede.  Il  en  faut  dire  de  même,  lorfque  les  conjointe  fuccedent 
l'un  à  l'autre  au  défaut  d'héritier,  par  le  bénéfice  de  l'Edit  du 
Prêteur  unde  vlr  et  uxor, 

La  féconde  divifion  des  propres  fe  fait  en  propres  réels,  et 
propres  fiétifs.  Les  réels  font  les  héritages  et  toutes  les  chofes 
qui  font  apellées  res  foli,  comme  toutes  efpèces  d'héritages  et 
maifons.  Les  fiâifs  font  tout  ce  qui  eft  réputé  immeuble, 
qui  ne  l'eû  pas  à  la  vérité,  mais  qui  ne  l'eft  que  par  fic- 
tion. 

Cette  fiélion  eft  fondée  fur  deux  caufes,  fçavoir,  fur  le  raport 
aux  véritables  immeubles,  et  fur  la  convention  des  parties.  Par  Ja 
première  caufe,  plufieurs  chofes  font  réputées  immeubles,  et  par 
conféquent  auffi  propres  ;  comme  font  les  rentes  foncières,  et  les 
droits  fonciers,  et  les  rentes  conftituécs  à  prix  d'argent,  qui  ne  font 
cependant  point  de  véritables  immeubles,  puifqu'ils  n'ont  ni  corps, 
ni  fubftance,  ni  lieu,  nifituation;  mais  comme  ils  produifent  un  re- 
venu certain  et  annuel  comme  les  véritables  immeubles,  ils  pro- 
duiflént  prefque  les  mêmes  effets,  et  ils  font,  en  fuccefîîon,  cenfés 
propres,  de  même  que  les  propres  réels.  Par  la  féconde  caufe,  une 
chofe  mobilière  prend  la  qualité  d'immeuble  et  de  propre,  ce  qui  fe 
fait  dans  les  contrats  de  mariage,  à  l'effet  de  conferver  les  biens  dans 
les  familles,  qui  pafferaient  à  des  étrangers:  et  cette  qualité  n'eft 
qu'accidentelle  et  contraire  à  la  nature  des  chofes  mobilières  ;  ainfi 
elle  ne  peut  pas  toujours  fubfifter,  mais  elle  dure  plus  ou  moins  fui- 
vant  la  volonté  et  la  deftination  des  contraélans. 

Il  eft  bon  d'obferver  pour  l'intelligence  de  cette /(r^/w/Vnf  partie  de 
cet  article,  que  par  une  règle  générale  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  de  ceux  qui  contraétent  mariage  tombent  dans  la  comu- 
nauté;  et  qu'au  contraire  tous  leurs  immeubles  leur  font  propres, 
et  ne  font  point  comuns  entr'eux,  mais  comme  il  arrive  fouvent  que 
tous  les  biens  des  contraétans,  ou  de  l'un  d'eux,  confiftent  c» 
argent  comptant,  et  principalement  la  dot  des  filles,  et  qui  leur 
ferait  dçfavantagcux,  fi  tous  leurs  biens  tombaient  dans  la  comu- 
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nauté;  on  a  trouvé  à  propos  de  ftipuler,  qu'une  partie  de  leurs 
biens,  meubles  et  effets  mobiliers  fortirait  nature  de  propre  au  fti  - 
pulant;  à  Teffet  de  la  reprendre  fur  les  biens  comuns  hors  part  et 
fans  confufion,  à  la  diffolution  de  la  comunauté. 

Comme  il  y  a  plufieurs  fortes  de  ftipulations  qui  peuvent  s'apofer 
dans  les  contrats  de  mariage,  qui  produiffcnt  des  effets  diferens, 
pour  faire  d'un  meuble  un  immeuble,  que  les  contradtans  n'en- 
tendent point,  et  dont  les  nouveaux  notaires  de  cette  province  qui 
les  pourraient  mettre,  n'en  fçauraient  pas  fouvent  les  fuites  et  les 
confequences,  parcequ'elles  pourraient  quelque  fois  y  être  apofées 
contre  l'intérêt  des  parties,  qui  n'y  confentiraient  pas,  fi  elles  fça- 
vaient  ce  qui  peut  en  refulter:  il  eft  à  propos  de  raporter  ici  les  dife- 
rentes  claufes  d'ufage,  et  de  faire  connaitre  les  fuites  et  les  confe- 
quences de  chacune  d'elles. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes;  la  première^  eft  que  les  deniers  font 
propres  à  la  future  epoufe,  ou  qu'ils  feront  emploies  en  achat  d'hé- 
ritages qui  lui  feront  propres;  la  deuxième^  eft  que  les  deniers  feront 
propres  à  la  future  epoufe  et  aux  fiens,  ou  qu'ils  feront  emploies  en 
achat  d'héritages  qui  leur  feront  propres  ;  la  troifiéme^  eft  que  les  de- 
niers feront  propres  à  la  future  epoufe  et  aux  fiens  de  fon  coté, 
eftoc  et  ligne,  ou  feront  emploiés  en  achat  d'héritages  qui  leur 
feront  propres. 

De  la  claufe,  que  les  deniers  feront  propres  à  la  future  epoufe^  ou 
qu  ils  feront  emploiés  en  héritages^  qui  feront  propres  à  la  dite  epoufe. 

Cette  claufe  n'eft  jamais  que  contre  la  comunauté,  pour  empêcher 
que  les  deniers  y  tombent,  et  afin  que  la  femme  ou  fcs  héritiers  puif- 
fent  les  reprendre  après  la  diffolution;  et  elle  n'a  aucun  effet  de 
rendre  les  deniers  propres  dans  la  fuccelfion  de  la  femme,  et  encor 
moins  dans  celle  de  fes  héritiers:  mais  ils  vont  au  plus  proche  héri- 
tier, quelqu'il  puiffeêtre,  comme  étans  fimples  meubles.    On  peut 
demander,  fi  lorfque  les  deniers  ont  été  emploies  par  le  mari  en 
achat  d'héritages  en  vertu  de  la  ftipulation,  les  dits  héritages  font 
toujours  propres  à  la  femme  au  refpeé^:  de  la  comunauté?  on  repond 
qu'oui,  lorfque  la  femme  a  parlé  dans  l'acquifition,  et  accepté 
l'employ:  mais  que  non,  fi  elle  ne  l'a  point  accepté.    On  voudra 
fçavoir,  fi  dans  le  cas  de  l'employ  accepté,  les  héritages  feront 
propres  auffi  dans  la  fucceffion  de  la  femme  pour  retourner  à  fes  hé- 
ritiers des  propres  ?  on  dira  que  non,  et  qu'ils  feront  fimples  acquêts, 
puifque  la  ftipulation  des  propres,  n'eft  feulement  qu'eu  égard  à 
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la  comunauté. 

Tout  ce  qui  eft  dit  a  aufli  lieu  dans  le  cas  ou  laftipulation  eft  au 
profit  du  mari. 

De  la  claufe,  que  les  deniers  feront  propres  à  la  future  epoufe^  et  aux 
fîens\  ouquils  feront  emploies  en  achat  d'héritages^  qui  feront  propres  à 
la  dite  epoufe^  et  aux ftens. 

L'effet  de  cette  claufe  n'eft  pas  feulement  de  rendre  les  deniers 
propies  eû  égard  à  la  communauté,  mais  elle  les  rend  aufli  propres 
dans  la  fucceflion  de  la  femme  entre  fes  enfans  et  defcendans,  mais 
non  point  au  profit  de  fes  collatéraux:  de  forte  que  fi  la  femme  dé- 
cède fans  enfans,  fes  deniers  vont  à  fes  plus  proches  héritiers,  de 
quelque  côté  que  ce  foit,  comme  fimples  meubles;  et  que  fi  elle  laifTe 
un  enfant,  qui  fuccede  à  fes  deniers,  et  qu'enfuite  cet  enfant  decédc 
fans  enfans,  ces  deniers  vont  à  Théritier mobilier  de  l'enfant  quelqu*il 
puiflTe  être;  mais  fi  la  femme  laiffe  plufieurs  enfans  qui  décèdent 
les  uns  après  les  autres  fans  enfans,  en  ce  cas,  les  deniers  de- 
meurent propres  entre  les  enfans  et  defcendans  de  la  femme,  tant 
qu'il  y  en  aura,  de  forte  qu'ils  y  fuccederont  les  uns  aux  autres,  à 
l'exclufion  de  leur  pere,  quoiqu'il  foit  héritier  mobilier,  et  il  ne 
pourra  venir  à  la  fucceflion  de  ces  deniers  qu'après  le  deçés  du  der- 
nier mourant  des  enfans:  auquel  cas  la  fi6tion  étant  cefîee,  ces  de- 
niers ne  font  plus  confidérés  que  comme  purs  meubles  dans  la  fuc- 
ceflion du  dernier,  et  c'efl:  en  cela  feulement  que  confifte  l'avantage 
de  cette  claufe.    Il  n'y  a  point  de  diference  à  faire  en  cette  efpece 
du  cas  ou  la  claufe  porte  à  la  femme  et  aux  fiens,  à  celui  ou  elle 
porte  à  la  femme  et  à  fes  enfans.    Car  quoique  le  terme  de  fiens 
paraiflTe  avoir  plus  d'étendue  que  celui  d'enfans,  cependant  il  eft  de 
droit  certain  que  dans  Tufage  comun  de  ces  ftipulations  de  propres, 
les  mots  ftens     enfans  {ont  finonimes.    On  demandera,  fi  lorfque 
les  deniers  ont  été  emploiés  en  achat  d'héritages  fuivant  la  claufe, 
non  pas  du  vivant  de  leur  mere,  mais  après  fon  deçés  pour  les  enfans, 
à  qui  l'aélion  apartenait  comme  fes  héritiers,  ces  héritages  feront 
propres  de  la  ligne  maternelle  en  la  perfonnedes  enfant,  pour  pou- 
voir être  tranfmis  par  leurs  fucceflîons  aux  héritiers  collatéraux  de 
la  femme  ?  il  faudra  repondre,  que  non  ;  parceque  l'employ  qui  eft 
acquêt  de  fa  nature  ne  peut  être  propre  par  la  ftipulation  :  or  n'étant 
point  pour  les  collatéraux,  elle  ne  peut  avoir  plus  d'étendue  dans 
l'employ  que  dans  l'aâion  ;  au  lieu  que  fi  l'employ  avait  été  fait  du 
vivant  de  la  femme,  alors  les  héritages  deviendraient  propres  na- 
turels 
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turels  du  côté  maternel,  en  la  perfonne  des  enfans  qui  auraient 
fuccédes  à  leur  mere.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  a  lieu  aufli  de 
la  part  du  mari,  lorfque  telle  ftipulation  eft  faite  pour  lui  et  les 
iiens. 

De  la  claufe,  que  les  deniers  feront  propres  à  la  future  epoufe  et  aux 
fiens^  de  fon  côte^  ejîoc  et  ligne-,  ou  feront  emploies  en  achat  d'héritages 
qui  feront  propres  à  la  dite  epoufe  et  aux  fiens  de  fon  cotè^  ejîoc^  et  ligne, 

jJans  cette  claufe,  le  propre  fictif  s'étend  aux  collatéraux  héri- 
tiers des  propres  de  la  femme,  au  lieu  que  dans  la  précédente  il 
ne  pafîe  point  au  delà  des  enfans.  Et  cette  claufe  a  trois  effets,  le 
premier^  contre  la  comunauté,  pour  opérer  que  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers reprenent  les  deniers  comme  propres.  Le  deuxième^  elle  a 
lieu  au  prorit  des  enfans  et  defcendans  de  la  femme,  et  rend  les  de- 
niers propres  eiitr'eux  dans  la  fuccelTion  de  l'un  à  l'autre,  tant  que 
l'aâion  en  fubfifle.  Et  le  troifierne^  elle  a  lieu  au  profit  des  colla- 
téraux de  la  femme,  et  rend  les  deniers  propres  de  ligne  à  leur  égard, 
foit  dans  la  fucceffion  de  la  femme,  foit  dans  celle  des  enfans  qui 
lui  ont  fuccédés. 

Ces  ftipulations  de  propres  s'éteignent  par  quatre  moiens,  primo^ 
par  le  paiement  fait  a  la  femme,  ou  à  fes  enfans.  Secundo^  par  la 
confufion  qui  arrive  en  la  perfonne  des  enfans,  lorfqu'ils  fe  trouvent 
héritiers  de  leur  pere  et  de  leur  mere  conjointement.  Tertio^  lorfque 
l'adlion  eft  parvenue  aux  collatéraux.  Quarto,  lorfque  la  femme 
après  le  deçés  de  fon  mari,  ou  après  fa  feparation,  tranfporte  l'ac- 
tion à  un  autre. 

Les  ftipulations  de  propres  peuvent  être  aufîi  faites  au  profit  du 
mari,  et  des  fiens  de  fon  côté,  eftoc  et  ligne;  mais  elles  ont  bien 
moins  de  fuite  et  d'étendue,  que  celles  qui  font  faites  au  profit  de  la 
femme  ;  parceque  le  mari,  qui  eft  le  maitre  de  la  comunauté,  eft 
faifi  de  tous  les  biens,  furlefquels  fon  propre  eft  à  prendre  ;  de  forte 
que  l'extinâion  et  la  confufion  de  fon  aâion  peut  arriver  bien  plus 
facilement  que  celle  de  la  femme. 

Quoique  ces  ftipuiations  fe  faffent  le  plus  ordinairement  dans  les 
contrats  de  mariage,  elles  peuvent  cependant  fe  faire  dans  d'autres 
aâes,  comme  par  donation.  Ainfi  un  particulier  peut  donner  une 
fomme  d'argent  à  l'un  des  conjoints  par  mariage,  à  la  charge  et 
conditioo  qu'elle  lui  fera  propre  ;  de  forte  que  le  donataire  de  la  dite 
fomme,  ou  fes  héritiers  la  reprendront  fur  les  biens  comuns  hors 
part  et  fans  confufion,  parcequ'il  eft  loifible  à  un  chacun  d'apofer 
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telle  claitfe  et  condition  qu'il  lui  plait  à  fa  libéralité. 

La  d.fpofition  de  l'homme  peut  aulîi  en  un  autre  cas  faire  prendre  à 
une  fomme  de  deniers  la  qualité  d'immeuble  ;  fçavjir^  lors  qu'un 
homme  vend  un  propre,  et  qu  il  déclare  en  faiiant  la  vente,  qu  il 
veut  et  entend,  que  les  deniers  en  provenans  foient  emploies  en  ac- 
quifition  d'héritages  pour  fortir  pareille  nature  de  propre  que  l'hé- 
ritage vendu,  pour  apartenir  à  ceux  de  la  ligne  de  laquelle  lui  était 
échu  ce  propre  vendu,  et  faifant  la  m.êm.e  déclaration,  lors  qu'il 
fait  le  rempioy,  en  ce  cas  telle  déclaration  rend  propre  l'héritage 
acquis  en  la  fuccefTion  du  vendeur,  à  l'efret  d'apartenir  aux  héritiers 
des  propres,  auxquels  le  propre  vendu  ferait  échu, 

La  féconde  partie  de  cet  article  repute  les<  rentes  conflituéesy. 
immeubles^  jufqu'àce  qu'elles  foient  rachetées,  parceque  l'aliénatioa 
du  principal  que  fait  le  créancier  de  la  rente,  et  les  arrérages  qui 
font  dus  tous' les  ans,  et  qui  femblent  renaitre  chaque  année  à  l'e- 
xemple des  fruits  naturels  les  ont  fait  juger  uujncuhles.  On  pourra 
demander  en  conféquence  de  ce  principe,  fi  une  rente  conllituée 
fous  feing  privé  eft  réputée  immeuble  dans  lafucccffion  du  créancier  ? 
on  repondra  que  cette  rente  eft  autant  iînmeuble  que  celle  qui  eft 
palfée  pardevant  notaires,  et  que  la  promelfe  de  pouvoir  par  le  dé- 
biteur paffer  conftitution  de  rente  pardevant  notaires  emporte  l'alié- 
nation du  fort  principal,  au  paiement  duquel  le  débiteur  ne  peut 
être  contr,.int;  ce  qui  donne  lieu  aux  intérêts,  de  mêmiC  que  fi  le 
contrat  était  paffé  pardevant  notaires,  par  la  raifon  eue  ce  qui  donne 
la  qualité  d'immeuble,  n'eft  pas  l'hipothéque,  autrement  une  obli- 
gation paflee  pardevant  notaires  ferait  immeuble,  ce  qui  n'eft  pas  : 
mais  c'eft  l'aliénation  du  fort  principal,  qui  à  caufedu  revenu  qu'il 
produit  par  chacun  an,  à  l'inftar  des  véritables  immeubles,  eft  ré- 
puté de  même  nature.  On  pourra  demander  auffi,  fi  les  deniers 
du  rachat  d'une  rente  fait  après  le  deçés  du  créancier,  mais  avant 
îe  partage,  et  avant  l'apréhenfion  d'hérédité  font  meubles  ou  immeu- 
bles} il  faudra  repondre  qu'ils  font  iinmeubks^  parceque  la  fuccefîion 
d'un  défunt  fe  confidére  telle  qu'elle  était  au  tems  de  fon  deçés,  de 
forte  que  les  rentes  étans  rachetées  après,  les  deniers  du  rachat  fon-t 
de  même  nature.  L'apréhenfion  d'hérédité  aiant  un  effet  rétroadif 
au  jour  du  deçés,  par  la  règle,  îe  mort  faift  le  vif. 
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TITRE  II. 


Des  aSîîons  perfonelles  et  d'hipotheque. 


IL  eft  parlé  dans  ce  titre  des  acflions  perfonelles  et  d'hipothéque 
qui  font  d'une  grande  difcunion  et  d'ufage  dans  la  pratique  or- 
dinaire des  jugemens;  mais  pour  entrer  en  connaiilance  par- 
faite des  adtions,  il  elt  bon  de  les  expliquer  en  détail,  afin  que 
ce  qui  paraîtrait  embarafiant  devienne  intelligible,  en  divifant  les 
actions  par  leurs  objets,  et  remarquant  ce  qu'on  peut  juflement 
obtenir  dans  une  cour  de  juftice  par  les  dites  aélions. 

UaSlion^  efl  le  droit  de  pourfuivre  en  jugement  ce  qui  nous  apar- 
tient,  ou  ce  qui  nous  eft  dû.  Il  y  a  trois  fortes  d'actions.  La  réelle, 
la  perfonelle  et  rhipothéquaire.  Primb^  l'action  réelle  eft  celle  dont 
le  but  eft  d'obtenir  une  chofe  réelle,  comme  un  héritage,  une  fervi- 
ttide  ou  quelqu'autre  droit  réel.  Secundo^  l'aélion  perfonelle  eft 
celle  dont  la  fin  eft  d'obtenir  condamnation  contr'une  perfonne  de 
fommes  ou  d'autres  chofes  dont  elle  eft  redevable.  Tertil^  l'aélion 
hipothéquaire  eft  celle  par  laquelle  une  perfonne  condamnée  à  paier 
ce  qui  lui  eft  demandé,  ou  reconaitre  une  dette,  à  caufe  delà  chofe 
qu'il  poftede  qui  eft  fufceptible  d'hipothéque,  et  hipothequée  à  la 
rente  ou  paiement  par  un  contrat  ou  une  obligation,  en  vertu  def- 
quels  la  demande  fe  fait;  d'où  il  faut  tirer  trois  conféquences  cer- 
taines. La  première^  qu'il  n'y  a  jamais  d'action  réelle,  qu'il  n'y  ait 
<iuelque  chofe  comme  un  héritage  ou  un  droit  réel  à  demander. 
La  deuxième^  qu'il  n'y  a  point  d'aélion  perfonelle,  qu'une  perfonne, 
ne  fe  foit  exprefi^ement  obligée,  ou  tacitement  par  la  loi.  La  troi- 
fîems^  qu'il  n'y  a  point  d'adion  hipothéquaire,    qu'il  n'y  ait  en  la 
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perfonne  du  tiers  détenteur  un  immeuble  fufceptible  d'hipothéque, 
et  que  le  demandeur  n'ait  une  créance  portante  hipoth;que;  et 
qu'on  ne  peut  avoir  d'aélion  contre  celui  qui  a  polfedé  un  héritage, 
et  qui  ne  le  poffede  plus. 

L'intention  de  la  loi  étant  d'expliquer  de  quelle  façon  un  tiers 
détenteur  peut  être  pourfuivi  perfonellement  et  hipothéquairement  ; 
il  ert  à  propos  de  ne  point  confondre  l'héritier  avec  le  tiers  déten- 
teur, quoique  tous  puiffent  être  tenus  perfonellement  et  hipothé- 
quairement,  parceque  l'héritier  contraéte  lorfqu'il  accepte  l'hérédité, 
et  s'oblige  aux  dettes  perfonellement  pour  telle  part  et  portion  qu'il 
efl  héritier,  et  bipothéquairement  pour  le  tout,  et  ne  peut  jamais 
fedifpenfer  de  paier,  mais  le  tiers  détenteur  peut  déguerpir  j  faifant 
le  déguerpifTement  fuivant  la  loi,  il  eft  quitte  du  principal  et  des 
arrérages  même  échus  de  fon  tems,  quia  honce  fJci  pojfcjjor  fruBus 
confumptos  non  reftituit.  Il  eft  obligé  de  déguerpir,  ou  pai^r  la 
fomme  dem.andée.  11  y  a  donc  fix  points  principaux  à  examiner. 
1°  de  quelle  manière  un  tiers  détenteur  eft  tenu  perfonellement» 
2°  comment  bipothéquairement  30  de  quelle  façon  et  en  quel  tems 
il  doit  faire  fon  déguerpifiëment,  ou  lorfqu'il  n'y  eft  pas  reçu. 
40  fi  on  peut  obliger  le  tiers  détenteur  à  déguerpir,  fans  avoir  dif- 
cuté  le  débiteur  principal.  50  ce  qu'il  faut  qu'un  tiers  détenteur 
fafté  pour  parvenir  à  difcuffion.  Et  6°  en  quel  tems  le  créancier 
doit  faire  difcuffion. 

Ces  points  font  la  matière  de  ce  titre,  mais  avant  d'en  faire 
l'explication,  il  parait  bonde  pofer  les  cinq  maximes  générales  qui 
fuivent.  La  première^  que  toute  perfonne  qui  a  contraélé  une 
obligation  perfonelle  n'eft  pas  reçue  à  faire  un  déguerpiflement;  et 
cette  règle  générale  n'a  qu'une  exception  en  la  perfonne  de  celui 
qui  a  pris  un  héritage  à  cens  ou  à  rente  annuelle,  et  qui  peut  quitter 
l'héritage,  lorfque  même  il  aurait  obligé  tous  fes  biens  prefens  et 
avenir.  La  deuxième^  que  le  tiers  détenteur,  qui  n'eft  point  obligé 
perfonellement,  peut  toujours  déguerpir,  mais  qu'il  doit  reftituer 
les  fruits,  ou  ne  les  pas  reftituer,  fuivant  le  tems  auquel  il  fait  fon 
déguerpilfement.  La  troîjteme,  qu'on  peut  obliger  le  tiers  détenteur 
à  palier  titre  nouvel,  paier  et  continuer  les  arrérages  de  la  rente  dus 
et  à  devoir,  ou  à  delaifler  et  déguerpir,  fans  qu'il  foit  befoin  que  le 
créancier  difcute  le  principal  débiteur.  La  quatrième^  que  pour  faire 
un  déguerpiflement  valable,  il  faut  que  le  tiers  détenteur  ne  foit 
point  obligé  à  la  chofe  demandée  par  le  créancier  hipothéquaire; 
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car  s'il  s'y  eft  obligé  par  le  contrat  d'acquifition,  ou  par  une  déléga- 
tion, ou  qu'il  ait  paflé  un  titre  nouvel  de  la  rente  conftituée,  ou 
promis  de  paier  une  Ibmme  mobilière  portante  hipothéque:  en  ces 
cas  il  a  contraâé  une  obligation  perfonelle  qui  empêche  le  déguer- 
pillement,  à  moins  qu'il  ne  foit  troublé  d'ailleurs  par  des  créanciers 
du  vendeur,  qui  ne  font  point  délégués  par  le  contrat,  et  envers 
qui,  il  ne  s  eft  point  obligé;  car  alors  il  peut  déguerpir  ou  oiFrir  de 
configner  le  prix,  et  les  intérêts  du  jour  de  la  jouïllance.  La  cinqu^ 
ieme^  qu'un  déguerpiflément  doit  être  fait  en  jugement,  parties  pre- 
fentes  ou  duement  appcllées,  parceque  c'eft  une  aliénation  de  con- 
fequence,  comme  la  ceffion  de  biens. 


Article  5. 

Comment  s'acquittent  les  charges  des  héritages  par 
les  propriétaires  et  détenteurs  d'iceux,  et  l'expU- 
cation  des  mots  qui  font  compris  dans  cet  article, 
charges  et  redevables. 

Les  détenteurs  et  propriétaires  d'' héritages  chargés  et  redevables  de  cens 
et  rentes  foncières  et  feigneuriales  ou  autres  charges  réelles  et  annuelles 
font  perjonellement  tenus  de  les  paier  et  acquitter  à  celui  ou  ceux  à  qui 
elles  font  dues^  et  les  arrérages  échus  de  leur  tcms^  tant  et  fi  longuement 
quils  en  feront  détenteurs  et  propriétaires.  Chargés  et  redevables, 
entendent  lorfque  les  dits  héritages  font  fpécialernens  obligés^  ou  quil  y 
a  générale  obligation  fans  fpécialité^  ou  quil  y  a  claufe^  que  la  fpéciale 
ne  déroge  à  la  générale.^  ni  la  générale  à  la  fpéciale. 

PAR  ces  mots  détenteurs  et  propriétaires^  en  cet  article  qui  com- 
prend les  çgn^e-  et  loo"^^.  de  la  coutume,  on  doit  entendre 
ceux  qui  font  propriétaires  et  poffeffeurs  de  l'héritage,  fujet  aux 
cens  et  rentes  feigneuriales  ou  à  rente  ou  autre  charge  foncière, 
autres  que  les  preneurs  ou  leurs  héritiers.  Ils  font  apellés  tiers  dé- 
tenteurs, à  la  diference  des  preneurs  eu  de  leurs  héritiers,  de  forte 
qu'il  ne  fuffit  pas  d'être  en  poffefTion  de  l'héritage,  con  me  un  fimple 
fermier,  et  n'en  avoir  qu'une  fmiple  détention  et  pofîeilion  natu- 
relle, mais  qu'il  faut  en  avoir  la  propriété  avec  la  joui!  ance;  car 
celui  qui  n'en  aurait  qu'une  furiple  propriété,  un  autre  en  aiant  la 
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j"€)uiflance  et  pofîelîion  civile  ne  ferait  pas  pourfuivi  par  cette  action, 
parcequ'elle  ne  peut  être  intentée  que  contre  celui  qni  poflede,  tant 
pour  être  tenu  de  paier  les  arrérages  échus,  que  pour  palFer  titre 
nouvel,  et  reconnaiffance  de  la  charge  réelle  et  en  paier  à  l'avenir  les 
arrérages.  Cependant  il  n'eft  pas  abfolument  necefl'aire  d'avoir  la 
véritable  propriété  de  la  chofe  avec  la  joullFance,  parcequ'il  fuffit 
de  la  pofféder  anîmo  doînînî^  la  pofTefiion  civile  tenant  lieu  de  pro- 
priété; et  que  celui  qui  pofféde  ainfi  eft  cenfé  vrai  propriétaire  de  la 
chofe  jufqu'à  ce  qu'il  foit  inquiété  et  evinçé  par  celui  qui  en  eft  le 
maître.  C'eft  pour  cette  raifon  qu'il  n'eft  pa«  tenu  de  rendre  les 
fruits  qu'il  a  perçus  pendant  fa  poffefTion,  tant  qu'il  fe  trouve  avoir 
poiFédé  de  bonne  foy,  croiant  que  la  chofe  lui  apartenait  en  vertu 
d'un  titre  tranflatif  de  propriété,  par  lequel  il  l'avait  acquife. 

Ces  termes  chargés  et  redevables  décident  que  cet  article  ne  doit 
s'entendrequedes  cens,  rentes  fonciéresfeigneurialeset  autres  charges 
réelles  dont  les  héritages  font  chargés  et  redevables  et  non  les  per- 
fonnes:  ce  qui  exclut  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  qui  pro- 
duifent  une  obligation  perfoneîle  qui  eft  la  principale,  1  hipothéque 
n'étant  qu'acceftbire;  quôiqu'au  contraire  l'adtion  perfoneîle  qui 
vient  des  rentes  foncières  et  autres  charges  réelles  n'eft  qu'acceftbire 
à  caufe  de  la  détention,  et  l'hipothéquaire  eft  la  principale.  D'où 
il  s'enfuit,  primo^  que  cette  aétion  ne  peut  être  intentée  contre 
celui  qui  a  créé  la  rente  foncière,  après  qu'il  a  aliéné  l'héritage, 
pour  les  arrérages  dus  depuis  l'aliénation,  ni  par  conféquent  contre 
fon  héritier.  Secundo^  qu'encor  que  les  héritiers  foient  tenus  de 
paier  les  dettes  de  la  fucceftion,  pour  telle  part  et  portion  qu'ils 
font  héritiers,  ils  ne  font  cependant  point  tenus  de  contribuer  au 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  foncière  et  autres  charges  réelles 
échus  pendant  la  jouiftance  de  ceux  qui  ont  créé  la  rente,  mais  bien 
pour  ceux  échus  du  tems  du  défunt  ou  avant  le  partage.  Tertio^  que 
l'héritier  qui  eft  tenu  de  décharger  les  chofes  léguées  de  toutes  hi- 
pothéques  n'eft  pas  obligé  de  les  décharger  des  rentes  foncières  et 
autres  charges  réelles;  de  façon  que  c'eft  au  légataire  à  paier  les 
arrérages  de  fon  tems  fans  aucun  recours,  parceque  prenant  la 
chofe  léguée,  il  la  prend  avec  fes  charges,  puifqu'el les  font  anexées 
et  attachées  à  la  chofe,  et  qu'elles  en  font  inféparables,  fi  ce  n'eft: 
du  confentement  de  ceux  auxquelles  elles  font  dues. 

Il  n'en  ferait  pasainfide  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  comme  d'achat 
ou  d'échange  -,  parceque  quoique  l'acquéreur  foit  tenu  perfoneîle- 
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ment  des  arrérages  échus  pendant  fa  détention,  et  hipothécaire- 
ment  pour  ceux  échus  avant,  et  d'en  continuer  le  paiement  tant 
et  fi  longuement  qu'il  fera  détenteur  de  l'héritage  qu'il  aurait  ac- 
quis à  titre  onéreux;  néanmoins  n'aiant  eu  aucune  connaiilance  de 
la  charge  réelle  dont  il  fe  trouverait  chargé,  il  aurait  Ton  recours 
contre  fon  autheur,  pour  en  être  indemnifé  et  rembourfé  d'une 
partie  du  prix  paie,  dont  il  aurait  moins  acheté  l'héritage,  s'il  avait 
fçû  qu'il  en  fut  chargé  ;  mais  il  ne  pourrait  pas  agir  evi^lonis  no- 
mine^  prétendant  être  evinçé  par  ce  moien  ;  comm'il  arrive  lorfqu'un 
héritage  fe  trouve  affedéet  hipothéqué  à  une  rente  conftituée,  pour 
laquelle,  étant  pourfuivi,  il  eft  tenu  de  delaiffer  l'héritage  par  hi- 
pothéqué, fon  vendeur  lui  manquant  de  garantie  ;  auquel  cas,  il  a 
ion  recours  contre  lui  pour  la  reftitution  du  prix  avec  domagcs  et 
intérêts  à  caufe  de  l'eviétion. 

Sur  ce  qui  eft  dit  ci-delfus,  cet  article  ne  peut  donc  s'entendre  que 
des  rentes  foncières,  qui  font  véritablement  des  charges  réelles,  et 
non  des  conftituées,  comm'il  eft  évident  par  ces  mots  héritages  re- 
devables^ qui  ne  peuvent  convenir  qu'aux  rentes  foncières,  dont  les 
héritages  font  chargés,  et  non  aux  rentes  conftituées,  qui  font  dues 
par  les  perfonnes,  auxquels  feulement  les  héritages  font  afîeélés  et 
hipothéqués. 

Les  détenteurs  et  propriétaires  des  héritages  charges  et  redeva- 
lies  de  cens  et  rentes  feigneuriales,  foncières  et  autres  charges 
réelles  et  annuelles,  en  font  tenus  et  peuvent  être  pourfuivis  par  deux 
avions,  qui  font  la  perfonelle  et  l'hipothéquaire.  La  perfonelle 
dont  ils  font  tenus  n'a  lieu  que  pour  les  arrérages  échus  de  leur  tcms, 
et  pendant  leur  détention,  parceque  cette  aélion  defcend  d'un  quafi 
contrat  ;  car  de  même  que  celui  qui  apréhende  la  fucceffion  d'un  dé- 
funt, femble  s'obliger  volontairement  à  paier  les  dettes  du  défunt, 
et  à  faire  la  délivrance  des  legs  qu'il  a  faits,  ainfi  celui  qui  prend 
pofléftion  d'un  fonds,  et  qui  en  retire  les  fruits,  s'oblige  tacitement 
au  paiement  des  arrérages  des  charges  réelles  et  foncières  dont  il  eft 
chargé  :  d'autant  que  ces  charges  réelles  et  annuelle^  doivent  fe  paier 
fur  les  revenus  des  fonds,  en  forte  qu'il  eft  obligé  perfonellement, 
comme  s'il  l'était  en  vertu  d'un  ade  pardevant  notaires  ;  et  telle  obli- 
gation eft  exécutoire  fur  fes  propres  biens,  après  condamnation, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  difcuftion. 

Cette  obligation  n'eft  que  perfonelle  et  non  hipothéquaire  furies 
biens  du  détenteur  et  propriétaire,  puifque  la  dette  des  arrérao;es  eft 
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purement  perfonelîe,  qui  ne  peut  donner  aucun  hipothéque  aux 
créanciers  de  la  rente;  et  qu'il  faut,  ou  un  jugement  de  condam- 
nation, ou  une  obligation  pafiée  devant  notaires  de  la  fomme  due 
pour  les  arrérages  dus  parle  détenteur  et  propriétaire. 

Cette  action  pour  les  arrérages  eft  pure  perfonelîe,  lorfqu'ils  font 
échus  pendant  la  détention,  et  elle  doit  fe  pourfuivre  pardcvant  le 
juo;c  du  domicile. 

L  acSiion  pour  les  arrérages  échus  pendant  la  détention  du  déten- 
teur eil  perfonelîe,  ainfi  qu'il  a  été  dit;  mais  celle  qui  concerne  les 
arrérages  précédens  efl  hipothéquaire.  linperatcres  quippe  refcripfe- 
runt  in  vedîgaVihv.s  ipfa  prœdia  non  perfonas  convenir!^  et  ideo  po[je[jores 
ei'iam  prœterili  tmiporh  veùîlgal  fohere  dehere.  Ce  qui  s'entend,  lu- 
pofé  que  les  pofîefiéurs  veuillent  retenir  la  propriété  de  l'héritage  qui 
en  eft  chargé. 

Il  cfl  bon  d'obferver  fur  la  dernière  partie  de  cet  article  que  Fhi- 
pothcqae  fpéciale  a  plus  d'effet  que  la  générale;  car  par  la  difpo- 
iiîion  da  droit  contenue  au  Code  livre  8:  titre  14:  de  pignoribus  et 
hipoîhecîs^  celui  qui  a  une  hipothéque  fpéciale  fur  un  certain  héri- 
tage, et  générale  fur  tous  les  biens  du  débiteur,  doit  premJerement 
difcuter  l'héritage  hipothéque  fpécialement,  avant  que  de  s'adreffer 
aux  hérîta2;es  généralement  hipothéqués.  Que  lorfque  la  claufe, 
fans  que  V obligation  fpéciale  déroge  à  la  générale  ?ii  la  générale  a  la  Jpé- 
ciale^  eft  inférée  dans  un  contrat,  tous  les  héritages  d'un  débiteur, 
étans  en  fa  poffefîion,  font  hipothéqués,  et  le  créancier  peut  s'adrefîer 
à  tel  héritage  qu'il  lui  plait  généralement  obligé,  et  laiffer  celui  qui 
eft  généralement  hipothéque,  à  caufe  de  cette  claufe  qui  fait  partie 
du  ftile  du  notaire. 

Il  eft  de  droit  certain  que  celui  qui  a  une  hipothéque  générale 
fur  tous  les  biens  de  fon  débiteur,  a  hipothéque  fur  tous  fes  biens 
conftdérés  feparement;  en  forte  qu'il  peut  pourfu/vre  par  aétion  hi- 
pothéquaire tels  biens  de  fon  débiteur  qu'il  trouvera  à  propos,  et 
les  faire  vendre  pour  être  paie  de  fa  dette,  comme  s'il  était  feul  cré- 
ancier; et  qu'il  n'en  ferait  pas  de  même  de  celui  qui  aurait  ftipulé 
en  premier  lieu  une  hipothéque  fpéciale,  et  après  une  hipothéque  gé- 
nérale :  parcequ'il  doit  pourfuivre  les  chofes  obligées  fpécialement 
à  fa  dette,  avant  que  de  venir  à  celles  généralement  hipothéquées, 
par  l'ax'ôme  de  droit,  que,  fpecies  derogat  generi.  11  n'eft  pas 
moins  de  dro^t  certain,  qu'un  créancier  n'a  point  d'ailion  contr'un 
héritage  que  fon  débiteur  a  aliéné;  qu'il  ne  peut  donc  avoir  recours 
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que  contre  celui  qui  lui  eft  fpécialement  hipothéqué,  que  Ton  dé- 
biteur ne  peut  aliéner,  fans  en  avoir  levé  Fhipothéque,  parceque 
/pecialis  hipotheca  cogit  emptorem  ftare  colonoy  quod  non  operatur  gen.eralis^ 
.  h'ipQthcca.  C'eft  au  créancier  à  veiller  à  ce  que  fon  débiteur  n'a- 
liène fes  biens  qui  font  fa  fureté. 


Article  6. 

Obligations  des  détenteurs  d'héritages  chargés  de 
rentes,  et  les  moiens  de  s'en  décharger. 

Les  tiers  détenteurs  héritages^  renies  foncières  ou  conjîituéesj  obligés  et 
et  hipothêqués  à  aucune  charge  réelle  ou  annuelle^  rente  ou  dette  portante 
hîpothéque^  en  font  tenus  hipothéquairement^  tant  pour  le  principal  què 
pour  les  arrérages  et  intérêts^  fans  que  le  créancier  de  rentes  conjîituées^ 
ou  de  femmes  dont  il  ne  peut  pas  demander  le  principal^  foit  obligé  à 
àifcuffion^  qui  a  lieu  four  les  obligations  et  autres  fommes  dont  on  peut 
demander  le  paiement^  fi  mieux  n  aiment  les  détenteurs  delaiffer  r héri- 
tage ou  rente. 

CET  article,  qui  eft  le  loi™^  de  la  coutume,  côncerne  princi- 
palement les  rentes  conftituées  et  les  détenteurs  des  héritages 
afteétés  et  hipothêqués.  à  icelles,  qui  font  tenus  des  arrérages  des 
■rentes  conftituées,  auxquelles  font  hipothêqués  les  héritages  qu'ils 
poflèdent,  non  pas  perfonellement  mais  hipothéquairement  à  caufe 
de  leurs  détentions.  On  voit  par  cet  article,  qu'il  parle  tant  des 
rentes  foncières,  et  autres  charges  réelles  et  annuelles  que  des  rentes 
conftituées.  Quoique  le  mot  de  cens  foit  omis  dans  cet  article,  il 
y  eft  cependant  compris  par  charge  réelle  et  rente,  termes  qui  figni- 
fient  toutes  fortes  de  redevances,  foit  foncières  ou  hipoth^quaires^ 
et  il  ne  faut  point  douter  qu'il  ne  s'entende  des  charges  réelles  et 
foncières.  Les  rentes  foncières  et  celles  conftituées  conviennent  en 
ce  point,  que  pour  les  unes  et  les  autres,  et  pour  les  arrérages  qui 
en  font  dus,  le  créancier,  a  l'aélion  hipothéquaire,  en  laquelle  il 
conclut  à  ce  que  le  détenteur  foit  tenu  de  paier  la  rente  avec  les  arrérages 
dus<i  fi  mieux  il  rCaime  delaiffer  la  chofe  pour  être  faifte  et  vendue  faute 
de  paiement  des  arrérages^  d'où  il  s'enfuit  que  le  détenteur  peut  fe 
décharger  des  arrérages  dus  pendant  fa  détention,  en  déguerpifîant 
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l'héritage  fuj et  à  une  charge  reeîle,  ou  obligé  à  une  rente  conftitaéci 
Ce  qui  ne  fouffre  aucune  difficulté  pour  arrérages  de  rentes  confti- 
X-uées,  pareeque  le  delallFement  par  hipothéq^ue^  éteint  entièrement 
l'aétion  hipothéquaire  qui  feule  a  lieu  contre  le  tiers  détenteur  d'un 
héritage  affe6lé  à  une  rente  conftituée.- 

Quant  aux  arrérages  de  la  rente  foncière  ou  autre  charge  réelle-, 
il  y  a  plus  de  difficulté,  pareeque  pour  le  paiement  d'iceux  râdioïi 
perfonelle  a  lieu,  et  qu'il  femble  que  le  dcguerpiflement  ne  peut  pas 
éteindre  cette  adion,  vû  que  l'obligation  perfonelle  ne  s'éteint  que 
par  le  paiement.  Cependant  tous  les  jurifconfultes  font  d'accord 
que  le  déguerpiflement  éteint  cette  adion,  parcequ'elle  n'eft  pas  pure- 
ment perfonelle  ;  qu'elle  n'efl  perfonelle  que  depeftdament  de  Thi- 
jpothéq,uaire,  que  partant  dès  que  ra6tion  hippthéquaire  efl  éteinte 
par  le  déguerpiffement,  la  perfonelle  l'efl  auffi.  Ces  termes,  fini 
t£7ms  hipothêquairement^  contiennent  les  conclufions  que  prend  le 
demandeur  créancier  de  la  rente,  qui  doivent  être,  que  le  dcterdeur 
foît  condamné  à  paier  tous  les  arrérages  dus  de  la  rente  affç5îée  fur  rhérî^ 
iage  qu'il  pofféde,  fi  mieux  naime  déguerpir^  ^ 

Cet  article  marque  la  vraie  exécution  de  l'adion  hipothéquaire, 
qui  confifte  à  faifir  réellement  l'héritage  et  le  faire  adjuger  au  plus 
offrant  et  dernier  encherilfcur  faute  de  paiement  des  arrérages  ;  pour 
fur  le  prix  de  l'adjudication  être  le  créancier  faififfant  paie  du  fort 
principal  de  fa  rente  et  des  arrérages  qui  en.  font  dus,  fic'eji  une  rente 
conjîkuée^  ou  être  l'héritage  adjugé  à  la  charge  de  la  rente  fi  elle  eft 
foncière. 

Le  mot  delaijfer  efl  pour  les  dettes  hipothéquaires  et  celui  de  dé- 
^«^r/>/r  efl  pour  les  rentes  foncières  :  cependant  on  peut  fe  fervir 
confufement  de  ces  deux  termes  dans  les  jugemens»  La  forme  de 
prononcer  eft,  d'ordonner  que  Vhérîtage  fera  déclaré  affeSîé  et  hipothe- 
qué^  et  condamner  le  détenteur  à  parer  les  arrérages  et  continuer  la  rente  fi 
mieux  naime  déguerpir.  Et  à  l'égard  de»  obligations  et  autres  fommes 
portantes  hipothéque.  dont  le  paiement  eft  demandé  par  le  créancier, 
Gn  prononce,  affeSîé  et  hipothéqué  ;  condamné  à  paier  le  principal  et 
intérêts^  difcuffion  préalablement  faite ^  en  indiquant  immeubles  et  meubles^ 
par  le  tiers  détenteur  en  avançant  les  frais  pour  y  parvenir^  V ordre  de 
droit  gardée  fi  mieux  n^aime  le  tiers  détenteur  déguerpir  ;  auquel  cas  il 
n'eft  point  tenu  de  paier  les  intérêts,  même  après  conteftation  en 
caufe,  pareeque  la  loi  ne  parle  que  des  arrérages  et  non  des  intérêts, 
defquels  l'héritage  ou  rente  n'eit  point  proprement  chargé,  pareeque, 
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non  debentur  ex  caufâ  contraSlus,  mais  feulement  ex  condemnaûone, 

La  faculté  de  déguerpir  eft  toujours  accordée  au  tiers  détenteur, 
parcequil  n'a  jamais  eu  Tintention  en  faifant  une  acquifition  dic 
paier  les  rentes  et  dettes  du  vendeur:  mais  bien  d'avoir  une  terre  ou 
maifon  qu'il  peut  quitter  îorfqu'il  eft  troublé.  _____ 

Article  7. 
Du  delaiffement  par  hipothéque. 

Jjorfquun  tiers  détenteur  d'héritage  eJî  pourfuivi  pour  raifon  d'une  rente 
dont  eJî  chargé  le  dit  héritage,  qui  lui  a  été  vendu  fans  la  charge  de  lu 
dite  rente,  et  dont  iln^a  eu  connaiffance  avant  la  pourfuite\  après  qu  il 
a  fommé  fon  garant  ou  celui  qui  lui  a  vendu  et,  promis  garentir  le  dit 
héritage,  il  peut  étant  ainfî  pourfuivi,  renoncer  au  dit  héritage,  au  dé- 
faut de  garentie,  avant  conteltation  en  caufe,  ^/  ce  faifant  il  nejl 
tenu  de  h  dite  rente  et  arrérages  d'i celle,  même  dans  le  cas  ou  les  arré- 
rages feraient  dus  de  fon  tems  et  avant  fa  renonciation.    Il  peut  aufft, 
après  conteftation  en  caufe,  renoncer  à  l'héritage  en  paiant  les  arré- 
rages de  fon  tems,  jufquà  la  concurrence  des  fruits  perdus,  ft  mieux  il 
n^aime  rendre  les  fruits, 
Conteftation  en  caufe,  eJî  Iorfqu'il  y  a  règlement  ou  jugement  renduy 
même  par  défaut  contre  le  défendeur, 

CET  article  qui  renferme  les  loame.  103'ne.  et  104^5.  de  là 
coutume,  traite  de  la  rente  foncière  et  marque  quand  le  tiers 
détenteur  eft  déchargé  des  arrérages  d'icelle,  et  quand  il  en  eft  tenu. 
Il  femblerait  qu'il  requiert  ftx  conditions,  pour  que  le  tiers  déten- 
teur foit  déchargé  des  arrérages  de  la  rente,  à  laquelle  eft  hipothé- 
qué  l'héritage,  qu'il  pofFede.  La  première,  que  ce  foit  un  tiers  dé- 
tenteur. La  deuxième,  qu'il  n'ait  pas  acquis  l'héritage  à  la  charge  de 
la-rente.  La  troifieme,  qu'il  n'en  ait  point  eu  conaiflance.  La 
quatrième,  qu'il  ait  fommé  fon  garant.  La  cinquième  que  font  ga- 
rant lui  ait  manqué  de  garantie.  Et  la  fixieme  qu'il  renonce,  avant 
contefîation  en  caufe.  Cependant  il  n'y  en  a  que  deux.  La  prèmiere^ 
qu'il  n'ait  point  eu  connaiffance  de  la  rente.  Et  la  deuxième,  ^u'il 
renonce  avant  conteftation, 

Qiiant  à  la  première,  il  faut  obferver  que  le  tiers  détenteur  eft 
perfonellement  obligé  par  l'article  5,  à  paier  les  arrérages  de  la  rente 
foncière  échus  pendant  fa  détention,  mais  qu'il  reçoit  fa  diftinc- 

2  tioJî 
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tion  par  celui  cy,  qui  entend  que  le  tiers  détenteur  d'un  héritage  j 

chargé  de  rentes,  eft  déchargé  des  arrérages  échus,  de  fon  tems  par  : 

le  delaiffement  par  hipothéque,  s'il  le  fait  au  defir  de  cet  article^.-  \ 

^t  qu'au  contraire  le  preneur  à  rente  ou  l'acquéreur  du  preneur  à  la  ' 

charge  d'icelle,  fout  tenus  en  déguerpiffan-t  de  paier  les  arrérages  : 

dus  de  la  rente.    Pour  s'exemter  de  paier  ceux  échus  de  fon  tems,  i 

il  faut  n'avoir  eu  aucune  conaifFance  de  la  rente,  autremeut  le  tiers  ' 

détenteur  en  cft  tenu;   cette  conaifTance  ne  fe  prefumant  point,  ; 

elle  doit  être  prouvée,  et  il  elt  neceffaire  que  le  tiers  détenteur  ex-  \ 

hibe  fon  contrat  d'achat,  car  quoique  ce  foit  une  règle  de  droit  : 

que,  reus  non  tenetur  edere  contra fe^  elle  n'a  point  lieu  en  déguer-  j 

piffement,'  parceque  ce  cas  oblige  le  demandeur  et  le  défendeur  de  > 

repondre  catégoriquement  et  pertinament;  ainfi  lorfqu'il  a  confelTé  3 

qu'il  a  entre  fes  mains  un  contrat  qui  fért  à  la  conaiflance  de  la  ve-  \ 

ri  té,  il  eft  tenu  de  l'exhiber.  : 

Pour  interpréter  ces  termes,  ûva77t  contejîaùon^  et  les  faire  en-  \ 

tendre,  il  eft  bon  d'bbferver  qu'il  y  a  cinq  efpéces  de  delaiffement,  i 

fçavoir/(7  ceffton  de  biens-,  la  renonciation  à  F  hérédité  ou  à  la  comunauté,  \ 

Le  dejijiement  ;   le  delaiffement  par  hipothéque^   et  le  déguerpi [jhnent.  ' 

Que  la  ceffion  de  biens  fe  fait  de  tous  les  biens  fans  referve,  mais  J 

qu'elle  n'éteint  pas  l'obligation  du  débiteur  envers  fes  créanciers,-  ■ 

Que  la  renonciation  à  une  fucceffion  ou  à  une  comunauté  de  biens  f<^  j 
fait  avant  l'apréhenfion.    Que  le  defiftement  fe  fait  de  la  chofe  a- 

partenante  à  autrui  par  celui  qui  eft  pourfuivi  par  aétion  réelle  paç  j 

le  propriétaire  de  la  chofe,  en  confequence  des  titres  32:  livre  3:  dU  ■ 

Code,  et  ir  livre  6:  du  Digeft-e,  ^<?m  T/fw^/V^Z/V,»?^.   Qiie  le  delaifle-  \ 

ment  par  hipothéque  fe  fait  par  le  propriétaire  de  la  chofe  pour  les  j 

dettes  de  fon  vendeur,  mais  qu'il  n'en  quitte  que  la  pofFelîîon  et  qu'il  i 

en  conferve  la  propriété  jufqu'à  ce  que  la  chofe  foit  adjugée  par  i 

Décret.    Que  le  déguerpiffement  fe  fait  auffi  par  le  propriétaire  de  \&  \ 

chofe  qui  quitte  et  abandonne  entièrement  la  poffefîion  et  la  pro^  ' 

priété  d'icelle  au  profit  de  celui  à  qui  le  déguerpiffement  eft  fait»  i 

Donc  le  delaiffement  par  hipothéquç  et  le  déguerpiffement  font  \ 

ferens.  Les  principales  diferences  entr'eux  font,  prinïh^  que  le  dé-,  j 
guerpiffement  n'a  lieu  qu'aux  rentes  foncières  et  charges  réelles,  et 

que  le  delaiffement  par  hipothéque  n'a  lieu  qu'aux  fimplea  hlpo-i  % 

théques  et  rentes  conftituéeSi    Secundo^  que  le  déguerpiffement  fe  | 

fait  à  celui  qui  a  .été  feigneur  et  bailleur  de  fonds,  et  que  le  delaiffe-.  ' 
ment  fe  fait  aux  fimples  créanciers.    T^t//^,  que  le  déguerpiffement 
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fait  pour  éviter  VzStion  perfonelle  in  rem  fcripta^  et  que  le  ctelaifTe- 
nient  fe  fait  pour  exécuter  et  accomplir  la  condamnation  de  Taétiou 
hipothéquaire.  .^^^^yr/^,  que  celui  qui  déguerpit,  quitte  nonfeule- 
ment  la  poireffion,  mais  auffi  la  propriété  de  l'héritage,  et  que  celui 
qui  fait  le  delaiffement  quitte  feulement  la  pofleÏÏion  et  en  conferve 
la  propriété,  jufqu'à  ce  que  l'héritage  foit  adjugé  par  décret,  de 
façon  qu'il  peut  rentrer  en  l'héritage  au  cas  que  les  créanciers  foient 
fatisfaits  avant  de  le  vendre,  fans  qu'il  foit  tenu  de  paier  aucuns 
droits  au  feigneur,  puifque  s'il  avoit  été  adjugé,  il  ne  lui  aurait  été 
du  que  de  fimples  droits,  comme  je  l'ai  dit  dans  mon  traité  des  Fiefs, 
article  3g.  ^i?îid,  que  celui  auquel  le  déguerpi ilement  eft  fait, 
peut  accepter  et  s'approprier  l'héritage;  mais  que  celui  auquel  eft 
fait  le  delaiffement  ne  peut  le  prendre  pour  fa  dette.  Il  faut  qu'il 
le  faffe  faifir  et  adjuger  par  décret.  Sexto,  que  le  preneur  à  rente 
foncière  peut  déguerpir  ;  mais  que  celui  qui  a  pris  de  l'argent  en 
rente  et  qui  pour  fureté,  a  hipothéqué  fcs  biens  n'efl:  point  recevable 
au  delaiffement  par  hipothéqué,  parcequ'il  ;ie  peut  éteindre  l'obli- 
gation qui  defcend  du  contrat,  et  qui  a  fon  efFet  fur  tous  les  biens 
et  la  per(bnne  du  débiteur  :  car  l'obligation  perfonelle  eft  principale, 
Gt  l'obligation  de  la  chofe  n'eft  qu'accefToire. 

Déguerpir  fignifie  ôter  et  delaifler  la  pofTéiîion,  il  faut  définir  le 
déguerpiffement,  delaiffement  de  l'héritage  fait  à  celui  auquel  il  eft 
redevable  de  quelque  charge  foncière  pour  s'en  décharger  ;  et  le  de- 
laiffement par  hipothéqué,  delaiirement  delà  pcfleflion  de  l'héritage 
hipothéqué,  fait  par  le  tiers  détenteur  pour  s'exemter  de  paier  la 
dette,  pour  laquelle  l'héritage  a  été  hipothéqué,  et  le  détenteur- 
pourfuivi. 

Le  déguerpiffement  peut  fe  faire  pour  toutes  fortes  de  rentes  fon- 
cières et  charges  réelles  et  annuelles,  quoique  feigneuriales,  comme 
les  cens  et  rentes,  ou  qu'elles  foient  fimples  foncières  procédantes 
d'un  bail  d'héritage  pur  et  fîmple,  ou  d'un  contrat  méfié  de  vente, 
d'échange,  de  partage  ou  de  tranfaéf ion  avec  le  bail  d'héritage. 

Le  déguerpi fTement  a  lieu  aufli  au  bail  amphitéotique  parcequ'il 

La  parité  de  raifon  pour  les  baux  à  rente,  et  les  baux  arnphitéotiques, 
e  tiers  détenteur  qui  n'a  point  eu  connaifTance  de  la  rente  foncière 
ou  autre  charge  dont  eft  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis,  fe  décharge 
de  tous  les  arrérages  échus  de  fon  ternis  par  le  déguerpiiTement, 
pourvu  qu'il  déguerpilïe  avant  miteftation  en  caufe^  de  forte  qu'il  pro- 
fite de  tous  les  fruits  et  revenus  qu'il  en  a  perçus  jufqu'au  jour  de 
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la  renonciation,  à  caufe  de  fa  bonne  foi  :  mais  s'il  a  déguerpi,  aprh 
contejlation  en  caufe^  il  eft  obligé  de  paier  tous  les  arrérages  échus  de 
fon  tems,  parcequ'il  a  été  conftitué  en  mauvaife  foi  parla  contefta- 
tion  en  caufe,  et  qu'il  femble  par  ce  moien  avoir  contraélé  avec  le 
créancier  de  la  rente,  et  s'être  volontairement  obligé  au  paiement 
des  arrérages  échus  de  fon  tems.  Mais  comm'il  pourrait  arriver 
que  les  fruits  ou  revenus  qu'il  aurait  perçus  ne  feraient  pas 
fuffifans  pour  le  paiement  des  arrérages,  la  loi  lui  donne  le  choix  ou 
de  paier  ks  arrérages  ou  de  rendre  les  fruits  par  lui  perçus:  mais 
fi  le  tiers  détenteur  aime  mieux  rendre  les  fruits  que  de  paier  les 
arrérages,  ilfaut  qu'il  reprefente  enjuflice  les  comptes,  et  qu'il  donne 
par  déclaration  les  frais  des  labours,  femences  et  récoltes  qu'il  aura 
fait  valoir  de  fes  mains  pour  en  être  déduits:  car  quoique  cet  article 
ne  parle  point  des  frais  des  labours  et  femences,  cependant  la  dé- 
ducSlion  s'en  doit  fupléer  de  droit,  parceque,y>K^«j»i)«  intelliguntur.^ 
nîfi  dedu£îls  impenfis. 


Article  8. 
De  la  Compenfation. 

Compenfation  a  lieu  d'une  dette  claire  et  liquide  à  une  autre  pareillement 
claire  et  liquide  et  non  autrement. 

LA  compenfation  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  qui  eft  le 
lO^me  de  la  coutume,  eft  une  exception,  par  laquelle  le  défen- 
deur pourfuivi  pour  le  paiement  d'une  dette,  demande  qu'elle  foit 
diminuée  ou  entièrement  éteinte  par  une  autre  qui  lui  eft  due  par  le 
demandeur.  EJî  debiti  et  crediti  inter  fe  contributio.  Cette  exception 
eft  fondée  fur  ce  qu'il  eft  très  jufte  que  celui  qui  demande  deduife  et 
compenfe  ce  qu'il  doit  avec  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  défendeur,  autre- 
ment ce  ferait  un  dol  de  perçevoir  ce  qu'on  ferait  auffitôt  tenu  de 
reftituer,  et  il  ferait  defavantageux  au  défendeur  de  paier  ce  qu'il 
aurait  droit  de  demander.  Interejî  nojîra  potius  non  fohere,  quam 
folutum  repeter e^  étant  plus  utile  d'avoir  la  cbofe  qu'une  a<Slion  pour 
la  demander. 

La  faveur  des  compenfations  eft  fi  grande,  et  elles  fe  trouvent  fi 
necefîaires  pour  entretenir  le  commerçe  entre  les  hommes,  que 
loy  permet  à  toutes  fortes  de  débiteurs  d'opofer  cette  exception  à 

leur 
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leurs  créanciers.  Elle  ne  doit  cependant  être  admife  que  d'une  dette 
claire  et  liquide,  avec  une  autre  dette  auffi  claire  et  liquide,  et  on 
apelle  une  dette  claire  et  liquide,  lorfqu'elle  eft  prefentement  due, 
et  dont  le  défendeur  peut  faire  demande,  foit  qu'elle  foit  due  par 
écrit  ou  autrement,  ou  que  la  partie  en  conviennej  d'où  il  s'enfuit 
qu'elle  ne  ferait  pas  liquide,  fi  elle  était  litigieufe,  fous  une  condi- 
tion qui  ne  ferait  pas  encor  arrivée,  et  dont  l'événement  ferait 
douteux,  ou  à  certain  jour  non  encor  échu,  ce  qu'il  faut  entendre 
du  jour  apofé  dans  l'obligation  ou  convenu  entre  les  parties  et  non 
de  celuy  que  les  juges  ont  donné  pour  différer  l'exécution  en  faveur 
du  débiteur  :  car  en  ce  cas  la  compenfation  ne  laiflerait  pas  d'avoir 
lieu,  fuivant  la  loy  qui  dit^  aliud  ejî  d'icm  obUgationis  non  venij/è^ 
aliud  humanitati s  gratta  tempus  indulgeri  folutionis.  La  raifon  pour 
laquelle  la  compenfation  n'a  lieu  que  d'une  dette  claire  et  liquide  à 
une  autre  aufli  claire  et  liquide,  eft,  parceque  ce  ferait  un  tort  qui 
ferait  fait  au  demandeur  de  compenfer  une  dette  non  liquide  avec 
celle  qui  lui  ferait  due,  le  défendeur  ne  prouvant  pas  qu'elle  lui 
fut  due. 


Article  9. 

Ccdule  privée,  n'emporte  point  hipôthéque,  et  tranf- 
port  ne  faifit,  qu'après  fignification. 

Cêdttîe /qUS  feîng  privée  portant  proTneJJe  de  paier^  n  emporte  hipothcque 
que  du  jour  de  fa  confejfton^  ou  reconaijfance  faite  en  juflîceou  par  devant 
notaires^  ou  que  par  jugement  elle  foit  confeffée  ou  jugée  vérifiée.  Un 
ftmple  tranjport  ne  faifit  points  il  faut  le  fignifier  à  la  partie^  et  luy  en 
donner  copie  avant  d'exécuter, 

ON  voit  par  cet  article  qui  contient  les  i07"^«-  et  loS'"^'  de  la 
coutume. 

Primo  en  quel  cas  la  cédule  ou  billet  fous  feîng  privé  emporte 
hipôthéque,  à  la  diference  de  la  promeffe  par  devant  notaires,  ap- 
pellée  obligation.  Il  eft  bon  d'obferver  que  quoiqu'un  billet  foit 
fans  date,  il  n'en  eft  pas  moins  valable.  Les  billets  faits  fous  feing 
privé  n'emportent  point  hipôthéque,  quoiqu'ils  aient  été  faits  par- 
devant  et  en  prefence  de  témoins,  et  que  le  débiteur  ait  confenty  à 

l'hipotéque 
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l'hipothéque  du  créancier,  parceque  les  hipothéques  ne  viennent 
point  de  la  ftipulation  et  convention  des  parties:  mais  de  la  feule 
autorité  du  Roy  par  le  miniftere  de  les  officiers;  mais  par  cette  loi 
ils  enr^portent  hipothéque.  i»  du  jour  de  là  confeflion  ou  reco- 
nailTance  d'iceux  en  jugement  ou  pardevant  notaires.  lorfqu'ils 
font  tenus  pour  confeirés  par  jugement,  c'eft  à  dire  lorfqueles  débi- 
teurs ont  été  condamnés  par  défaut.  30  lorfqu'ils  font  vérifiés 
contre  la  dénégation  des. débiteurs^  auquel  cas  1  hipothéque  eft  du 
jour  delà  dénégation. 

Secundo^  quant  au  fimple  tranfport  ;  il  faut  dire  !<>  que  celui  qui 
a  droit  par  tranfport  non  fignitié  ne  peut  demander  le  paiement  au 
débiteur  de  la  chofe  ou  lomme  tranfportée,  fi  avant  la  fignificatioa 
du  tranfport,  il  l'a  paié  au  cédant.  2°  que  les  créanciers  du  cé- 
dant qui  faifilTent  avant  la  lignification  du  tranfport  font  préférés 
au  ccifionaire,  parcequ'a  leur  égard  le  tranfport  ne  faifit  point,  et 
que  le  débiteur  a  eu  jufte  fujet  d'ignorer  et  de  paier. 

Article  i.o- 

Comment  le  preneur  à  cens  ou  à  rente  peut  déguerpir, 
et  comment  l'acquéreur  du  preneur  peut  le  faire. 

Si  aucun  a  pris  un  héritage  à  cens  ou  rente  foncière^  il  peut  le  déguerpir 
en  jugement^  parties  prefentes  ou  duement  apellces^  à  la  charge  de  réta- 
blir f  héritage  en  aujfi  bon  état  quil  Pa  pris  fans  quil  puijfe  prétendre 
le  prix  des  améliorations  et  depenfes  necejfaires.  U obligation  du  pre- 
neur de  fournir  et  faire  valoir  la  renie  ^  ni  les  hipothéques  générales  et 
fpéciales  fur  tous  f  es  biens  n  empêchent  point  le  déguerpiffement^  et  s  il 
eft  obligé  par  le  bail  à  cens  et  à  rente  de  mettre  aucuns  amandemens 
fur  r héritage^  il  ne  pourra  être  reçu  à  déguerpir  qu  après  qu'il  cura 
fait  les  amandemens.  Il  ne  fera  aujfi  reçu  qu'à  la  charge  de  paier 
par  le  preneur  l'année  courante  de  la  rente  et  l'année  fuivante^  fans 
qu'il  puijfe  prendre  part  dans  les  fruits  et  revenus  des  deux  années. 

Celui  qui  a  acquis  l'héritage  du  preneur  à  la  charge  du  cens  et  de  la  rente 
peut  aujfi  déguerpir j  et  ft  dans  le  contrat  d'achat^  il  s'efi  fournis  à. 
d'autres  charges  et  conditions  il  doit  y  fatisfaire,  avant  que  d'être  reçu 
au  dêguerpiffement, 

CET  article  qui  contient  les  109™^.  et  iio^ne-  de  la  coutume, 
décide  que  ceux  qui  ont  pris  un  héritage  à  cens  ou  à  rente 

peuvent 
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j  peuvent  déguerpir,  quoiqu'il  femble,  en  obligeant  leurs  biens,  avoir  i 

!  côntraélés  une  obligation  perfonelle  qui  empêcherait  le  déguerpiffe-  ' 

I  ment:  mais  la  loy  générale  donne  lieu  au  déguerpiflement  à  tels  ç 

j  preneurs,  parcequ'il  eft  toujours  permis  de  fe  libérer.    Et  comme  j 

■  le  cens  et  la  rente  non  rachetable  ne  peuvent  fe  racheter  de  leur  | 

;  nature,  il  eft  permis  à  celuy  qui  a  pris  un  héritage  à  rente  de  fe  lî-  \ 

I  berer  de  quelque  manière  que  ce  foit,  ce  qu'il  ne  peut  fai/e  qu'en  j 

j  déguerpiflant.    Le  déguerpiflement  fe  fait  en  rétabliflant  l'héritage  ' 

en  aulïï  bon  état  qu'il  était,  c'eft  à  dire,  lorfqu'il  n'y  eft  pas  arrivé 

de  dégradations  par  des  accidens  fortuits  et  extraordinaires,  auquel  ; 

caa  le  preneur   n'eft  pas  tenu  et  peut   déguerpir  fans  rétablir  j 

les  lieux. 

II  y  a  grande  diference  entre  le  delaifTement  par  hipothéque  que 
fait  un  tiers  détenteur  qui  eft  pourfuivi  en  déclaration  d'hipothéque 

par  le  créancier  hipothéquaire  de  fon  vendeur,  et  le  déguerpiflement  | 
i   fait  par  celui  qui  a  pris  un  héritage  à  cens  ou  à  rente.    Le  premier 

'  tft  forcé  n'aiant  jamais  eu  intention  de  paier  les  dettes  de  fon  ven-  ] 
:  4eur,  mais  d'acquérir  un  héritage.    Le  fécond  eft  volontaire,  il  n'y 

'î  a  rien  qui  l'oblige  à  déguerpir,  il  fe  doit  imputer  s'il  le  fait.  C'eft  i 
(  ^our  cela  qu'il  doit  rétablir  les  lieux,  et  qu'il  ne  peut  demander  les 

I   améliorations  qu'il  a  faites,  puifqu'il  ne  dépend  que  de  lui  d'en  j 

r  jouir.    Secùs  quant  au  tiers  détenteur  qui  eft  forçé  d'abandoner  fon  j 

I  .acquifition,  il  peut  en  demander  les  améliorations,  /«  quantum  f un--  \ 
I    àm  faSîus  eJî  melior. 

^       Après  l'amandement  fait,  le  preneur  peut  toujours  déguerpir,  > 

l|  -parceque  la  promelFe  de  faire  amendement  ne  produit  qu'une  action,  j 

1  qui  fe  refoud  en  domages  et  intérêts:  mais  qui  n'eft  pas  plus  forte  j 
[    que  l'obligation  générale  et  fpéciale  de  tous  biens  qui  ne  peut  Tem- 

;    pêcher,  et  comm'il  eft  de  loy  que  toutes  les  claufes  d'un  contrat  ■ 

\    aient  leur  exécution,  il  fufit  afin  que  le  bailleur  de  fonds  foit  fatis-  : 

I  fait,  que  le  preneur  ne  puifîe  point  déguerpir  qu'il  n'ait  fait  \ 
\  l'amandement. 

Un  tiers  acquéreur  de  l'héritage  donné  à  rente  peut  déguerpir 

comme  le  preneur:  mais  s'il  eft  obligé  à  de  nouvelles  conditions,  il  \ 

faut  qu'il  les  exécute,  avant  que  d'être  reçu  au  déguerpi fl'ement,  en  ] 

fatisfaifant  en  outre  aux  charges  auxquelles  le  preneur  s'était  obligé.  j 

Le  delaiffement  par  hipothéque  fe  fait  lorfqu'un  tiers  détenteur  a  | 

acquis  un  héritage,  et  qu'il  eft  troublé  par  quelqu'un  qui  a  un  titre  ! 

px  porte  hipothéque.  Le  tiers  détenteur  peut  toujours  delaifl'er  '\ 
^  ^                                      R  l'héritage 


.1 

,1 
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rhéritage  ou  la  rente  conftituée  à  luy  vendue,  .fi  ce  n'eft  en  trois  cas 
1°  qu'en  achetant  il  fe  foit  obligé  de  paier  la  dette.  2°  par  la  mêm 
raifon  fi  les  tiers  détenteurs  font  héritiers^  tant  purs  et  fimples  qu 
par  bénéfice  d'inventaire  du  vendeur,  foit  qu'ils  foient  héritiers,  di 
tout  ou  partiaires,  parcequ'auflîtôt  qu'il  y  a  une  obligation  perfonell 
en  la  perfonne  du  tiers  détenteur,  il  n'eft  plus  reçu  au  déguerpi  fie 
ment:  mais  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  peut  abandone 
toute  la  fuccefiion  et  en  rendre  compte.  Et  30  lorfqu'il  a  pafl*é  u\ 
titre  nouvel  ou  qu'il  y  efl:  condamné  par  jugement,  et  qu'il  eft  dit 
que  le  jugement  vaudra  titre,  parcequ'alors  le  tiers  détenteur  ci 
obligé  perfonellement. 

Ces  cas  ne  peuvent  arriver  que  1res  rarement  en  cette  province^  dans  , 
€as  des  cens  et  rentes  foncières  et  feigneuriales  qui  font  trop  modiques^  « 
fui  ne  peuvent  s^ augmenter  quen  dérogeant  aux  titres  primitifs  des  car» 
sejfionsy  tn  vertu  des  quels  les  propriétaires  poffedent, 

\ 

\ 


{ 
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TITRE  IIL 


De  la  prefcription^ 


LA  prefcription  eft  une  exception  dont  un  défendeur fe  feit 
contre  le  demandeur;  elle  eft  introduite  par  la  loy:  ainfi 
elle  ne  doit  avoir  feulement  lieu,  que  dans  les  cas  pour 
lefquels  elle  a  été  faite,  de  ce  principe  une  perfonnc  ne 
peut  s'alTurer la  propriété  parla  prefcription  que  dans  le  tems  donné 
par  la  loy. 

La  prefcrrption  eft  une  exception  du  droit  comun,  qui  ne  peut 
fouiFrir  d'extenfion,  et  celui  qui  veut  s*en  fervir  doit  fatrsfairc  en- 
tièrement à  toutes  les  formalités  et  circonftances  établies  par  la  loy. 

Pour  bien  connaitre  la  prefcription  il  faut  examiner  deux  chofes. 
Pri?nd',  qui  peut  prefcrire.  Secundo-,  les  chofes  qu'on  peut  pref- 
crire:  parcequ'en  examinant  la  première,  on  peut  décider  ce  qui  eft 
neceffaire  d'avoir  pour  fe  fervir  de  la  prefcription,  et  ce  qui  peut  em- 
pêcher qu'on  ne  prefcrivej  et  qu'en  examinant  la  féconde,  on  éta- 
blit la  diference  des  tems  que  la  loy  donne  à  chaque  chofe  pour  af- 
furer  le  polTefTeur  dans  la  jouiffance  et  enfuite  dans  la  propriété. 

Quant  à  ceux  qui  peuvent  prefcrire,  il  faut  établir,  qu'il  n'y  a 
que  celui  qui  polîede  pro  Je  et  animo  donnni^  qui  puiffe  fe  fervir  de  la 
prefcription,  et  que  par  une  raifon  contraire,  celui  qui  poflède  abfque 
animo  dominiy  comm'un  dépofitaire,  un  fermier,  ou  un  ufufruitier, 
et  celui  qui  jouit  par  bail  emphitéotique,  ne  peuvent  point 
prefcrire. 

Entre  ceux  qui  polTedent  ehfque  animo  domint^  lonâ  fide  et  malâ fide^ 
ks  uns  pofîeclent  en  vertu  d'un  jufte  titre  «t  les  autres  fans  titres. 

R  2  Quant 
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Quant  aux  choies  qui  peuvent  pre£crire,  il  eft  bon  dédire,  qu'il' 
ji  a  deux  fortes  de  biens,  meubles  et  immeubles -y  et  que  les  droits  , 
eti  les  actions  font  meubles  ©u  immeubles  proutendum  od  mobile  aut 
immobile. 

Il  faut  que  celui  qui  veut  prefcrire  foit  en  pofTeiTion,  et  voir  pour 
qu'elles  chofes  la  bonne  foi  et  le  titre  font  requis,  et  quel  tems  eft 
neceflaire  pour  prefcrire,  comme  d'un  an  pour  lès  meubles,  10  ans,,, 
20  ans,  30  et  40  ans  pour  les  immeubles  et  avions;  et  qu'elles  font 
les  perfonnes  qui  peuvent  fe  fervir  d'une  exception  delà  loi  contre  la 
prefcription,  et  plutôt  qui  demeurent  dans  le  droit  comun,  et  à  qui 
on  ne  peut  pas  objecter  la  prefcription.  Il  faut  raporter  la  loi  tou- 
chant la  prefcription  contenue  au  livre  du  C^?^^,- titre  33.  De 
prefcriptione  longi  temporisé  c»  Longi  temporis  pnefcriptio  his  qui 
bonâ  fide  acceptam  poJJ'eJJionem  et  continuatam^  nec  inierruptam  inquic" 
tudine  litis  tenuerunt  Jolet  patrocinari.  Et  du  même  livre  titre  40. 
De  annali  exceptione  r.  Sancimus  omnes  perjonales  a^iones  triginta 
mnorum  utente  curriculis^  nift  legitimus  modus  temporis  interruptionem- 
introduxerit. 

Quant  aa  tiers  détenteur,  la  loi  a  établie  la  prefcreption  de  10 
ans  entre  prefens  et  de  20  ans  entr'abfens,  qui  eft  contenue  dans  le 
dit  titre  33:  il  faut  donc  conclure  lo  que  fuivant  la  loi,  le  tiers  dé- 
tenteur prefcrit  par  l'efpace  de  10  ans  entre  prefens  et  de  20  ans 
entr'abfens,  lorfqu'il  acommençé  fa  jouilTance  et  poireffion,  avec  un 
jujîe  titre  et  bonne  foi ^  et  qu'il  a  continué  à  jouir  eJfFedivement  et 
que  le  vendeur  de  1  héritage  ou  rente  n'a  pas  continué  à  jouir  fous 
titre  de  ferme  ou  de  précaire,  enforte  que  le  créancier  hipothéquaire 
ait  eujufte  fujet  de  croire  que  fon  débiteur  ait  toujours  été  en  pofFef- 
iîon.  20  que  toutes  les  aélions  perfonelles  fe  prefcrivent  par  30  ans 
de  filence  de  la  part  de  celui  qui  a  droit  d'agir,  et  dans  un  tems  ou 
il  pouvait  agir,  à  moins  que  la  loi  n'ait  établie  par  des  confidera- 
tions  particulières  pour  certaines  allions  une  prefcription  moindre,, 
comme  d'un  an,  2  ans  ou  3  ans>  ou  plus  grande,  comme  de  40  ans 
pour  l'eglife,  et  que  celui  qui  a  pofTedé  un  héritage  ou  rente  fans 
titre  pendant  30  ans,  peut  opofer  la  prefcription  à  celui  qui  préten- 
drait fe  faire  adjuger  l'héritage,  et  l'en  depofleder. 

Lorfque  l'adtion  perfonelle  eft  jointe  avec  l'hipothécaire,  com- 
m'en  la  perfonne  d'un  héritier,  ou  de  l'acquéreur  d'un  héritage, 
qui  par  le  contrat  d'achat  a  promis  de  paicr  et  acquitter  un  contrat 
de  conftitution,  il  faut  une  poflèffion  de  40  ans  fans  trouble,  pour 

fe 
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fe  fervir  de  la  prefcription. 

Dans  la  prefcription  de  lo  et  20  ans  il  faut  un  jufte  titre  et  U 
bonne  foi  ;  la  prefcription  de  lO  ans  ne  s'accomplit  qu'entre  prefens, 
et  celle  de  20  entr'abfensj  et  pour  celle  de  30  ou  40  il  ne  faut 
point  de  titre. 

Le  j  ufle  titre  eil.  Jujla  acquîrendî^  veî pojjîdendî  caufa,  comme  la 
donation.  Tachât,  &c. 

La  bonne  foi  eft,  cùm  quh  juflo  errore^  jujîa  ve  ignaranila  putat  fe 
rem  à  domino^  qui  tamen  domînus  non  ejiy  accîpere. 

Dans  la  prefcription  de  30  ou  40  ans.  Ton  établit  la  diference 
d'avec  celle  de  10  ou  20  ans,  non  feulement  dans  l'efpace  du  tems 
mais  aulTi  en  ce  que  celui  qui  veut  fe  fervir  de  cette  prefcription  n'eft 
pas  oblige  d'avoir  de  titre. 


Article  ii. 

De  la  prefcription  d'un  héritage  ou  rente  foncière  par 
10  ans  ou  20  ans.^ 

Si  quelqu'un  a  joui  et  pojfedê  héritage  ou  rente  à  jufte  titre  et  de  bonne 
foi,  tant  'par  lui  que  par  fes  predecejjeurs^  dont  il  a  le  droit  et  caufe^ 
franchement  et  fans  être  inquiété  par  10  ans  entre  prefens^  et  20  ans 
entr'ahfens^  il  acquiert  prefcription  du  dit  héritage  ou  rente» 

apojjèdé  et  joui  par  lui  ou  fes  prédecejfeursy  dont  il  a  le  droit  et  caufe^ 
à  jufte  titre  et  de  bonne  foi,  par  10  ans  entre  prefens^  franchement 
etpaifîhlement^  fans  avoir  été  inquiété^  d'aucune  rente  ou  hipothéque^ 
il  acquiert  prefcription  contre  les  rente  ou  hipothéque  prétendues  fur  le  dit 
héritage  on  rente.  Cependant  fi  le  créancier  de  pareille  rente^  a  eu 
jufte  caufe  d^ ignorer  l'aliénation^  parceque  fon  débiteur  aurait  toujours 
demeuré  en  poffeffton  de  P  héritage  y  par  moien  de  loier^  rétention  d'ufu- 
fruit  y  ou  conjiitution  de  précaire    c,  la  prefcription  na  cours, 

CET  article  qui  renferme  les  ii3'"e.  ii4me.  etii5n5e.  de  la 
coutume  parle,  en  premier  lieu^  de  la  prefcription  de  10  ans  ou 
20  ans  pour  prefcrire  un  héritage  ou  une  rente  par  le  polTefleur  et 
détenteur,  contre  celui  qui  s'en  prétendrait  feigneur  et  pro- 
priétaire. 

Pai"  cette  prefcription,  le  détenteur  acquiert  k  domaine  et  la 

propriété 
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propriété  de  la  chofe  qu'il  a  pofledéc  aux  conditions  requifes  et  pref- 
crites,  qui  font,  le  titrey  la  bonne  foi  et  la  pofleffion  non  interrompue 
pendant  le  tems  aufli  prcfcrit.  Ces  termes,  ft  quelquun  a  jouietpof 
fedéy  décident  qu'il  faut  avoir  polfedé  la  chofe  pour  prefcrire,  par  ce 
que,  fine pojfejftone  non procedit  ufucapioy  il  y  a  deux  -efpeces  de  poifef- 
fion,  l'une  naturelle  et  Tautre  civile.  La  feule  pofîeflion  naturelle 
ne  fuflt  point  pour  la  prefcription,  parcequ'elle  eft  une  manière 
d^acquérir  la  propriété  des  chofes,  qui  ne  s'acquiert  point  fine  anims 
et  voluntate  acquirentis,  Celuy  donc  qui  poflede  naturellement  n'a 
pas  l'intention  d'acquérir  le  domaine  de  la  chofe  qu'il  pofl^ede  par 
cette  efpcc«  de  pofleflîon,  parcequ'il  pofl!ede  pour  et  au  nom  d'un 
autre,  comm'un  locataire  ou  un  fermier  qui  polfede  pour  fon  maître 
et  non  pour  luy.  La  dificulté  ne  peut  être  que  pour  la  pofleflîon 
civile  qui  fe  trouve  fans  poflèflion  naturelle,  parceque  la  feule  poflef- 
feflion  civile  fufit  pour  la  prefcription,  puifque  l'abfent  la  retient  pen- 
dant fon  abfence,  un  autre  s'étant  mis  en  pofleflîon  du  fonds  et  que  ce- 
pendant il  pref<:rit,  il  s'enfuit  que  la  prefcription  fe  peut  accomplir 
fans  la  pofleflîon  naturelle. 

La  pofleflîon  efl:  définie  Detentto  rei  corporalis  cùm  anlmo  pojjîdendi'. 
elle  ne  peut  être  que  des  chofes  corporelles,  car  les  incorporelles  ne 
tombent  point  proprement  dans  la  polTeflîon,  puifque  detineri  non 
pojjunty  et  qu'elle  s'acquiert  corpore  $t  animo  conjunSîim  ;  quoique  la 
pofleflîon  civile  ne  fe  puifle  point  acquérir  folo  animoy  néanmoins  elle 
fe  conferve  folo  animoy  encor  que  l'on  foit  hors  du  fonds  dont  on  pré- 
tend être  le  propriétaire. 

La  pofleflîon  efl:  de  fait  et  non  de  droit,  entant  qu'elle  requiert 
Taprehenfion.  C'efl:  une  détention  et  un  ufage  de  la  chofe,  ainfî  elle 
eft  de  fait;  elle  a  cependant  quelque  chofe  de  droit  annexé,  fuivant 
là  loi  40  :  au  Digefîey  qui  dit  que.  Et  ft  naturaliter  poffejfto  teneatUr  à 
fruSîmrioy  tamen  ex  jure  plurimum  mutuatur  :  c'eft  pour  cette  rai  fan 
q\ie  celui  qui  aurait  été  pris  par  les  enemis,  et  qui  ferait  de  retour 
ne  recouvrerait  point  la  polfeflîon  fans  une  nouvelle  aprehenfion. 
On  peut  diftinguer  que  la  pofleflîon  civile  eft:  de  droit  et  que  la  na- 
turelle eft  de  fait,  parceque  pojftdere  jurey  et  poffidere  corporey  font 
opofés  et  que  la  pofleflîon  de  fait,  et  que  celle  qui  fe  fait  animo^ 
font  aufly  opofées. 

Cependant  comme*  la  pofleflîon  civile  doit  commençer  par  Tap- 
rehenflon  corporelle  de  la  chofe  et  que  la  pofleflîon  naturelle  fe 
trouve  fouvent  jointe  avec  elle,  la  loi  dit,  poffejftonem  civtlem  pluri* 
mumf<i£l't  habere,  et  au  contraire,  pojpjfio  naturalh  dicitur  plurimum 
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mutuarî  ex  jure. 

On  peut  pofleder  une  chofe  par  plufieurs  caufes,  quoiqu'on  n'en 
puiiTe  acquérir  la  propriété  que  par  une  feulement.  La  raifon  de  la 
diférence  eft  que  Dominium  femel  acquifitum^  perfeâïvjii  eft^  cujus  per- 
fe£iioni  nihilpotejî  accéder e^  et  quod  femelmeum  ejî,  amplïïis  meum  fieri 
nonpotejî,  Ainfi  dès  que  nous  avons  acquis  une  chofe  par  une 
caufe,  nous  ne  pouvons  plus  l'acquérir  par  une  autre,  mais  comme 
la  pofTeffion  efl  de  fait,,  tot'ies  pojjidere  videmur^  quoties  naturalem  ret 
pojfejfîonem  nancijfunur^  et  parceque,  plura  funt  faSîa^  pîurefque  veîut 
pojjejftones  terriporîbus  difcreta^  ita  in  fmguUsexnova  caufapoJJtdemus: 
delà  vient  que  fi  celuy  qui  aura  été  condamné- par  jugement  à  quit- 
ter la  pofTeiîîon  en  vertu  d'une  caufe,  peut  fe  défendre  par  les  autres 
caufes,  par  lefquelles  il  l'aurait  acquife,  parceque  m /«  judtcium 
deducitur^  ainfi  on  ne  peut  pas  lui  opofer  le  jugement  de  condamna- 
tion. II  eft  de  droit  et  d'ufage  qu'on  ne  peut  point  changer  la  caufe 
de  fapoffeffion,  (mysint  \z loy  pojtderi  3.  ff.  in  amittenda.  6.  Digeftc, 
de  prafcriptionibus. 

Tous  ceux  qui  peuvent  acquérir  peuvent  prefcrire,  puifque  l'ef- 
fet de  la  prefcription  eft  l'acquifition  de  la  propriété  de  la  chofe  par 
fa  poireffion. 

Le  mot  de  rente  dan5  cet  article  doit  s'entendre  tant  de  la  rente 
foncière  que  de  bail  d'héritage,  et  de  la  rente  conftituée  à  prix  d'ar^ 
gent,  qui  eft  immeuble. 

La  féconde  condition  pour  la  prefcription  eft  qu'elle  foit  fondée 
fur  un  jujie  titre,  c'eft  à  dire,  que  le  poflefleur  ait  une  caufe  légitime 
de  fa  pofTeffion  qui  foit  capable  de  tranfercr  le  domaine  des  chofes 
comme  celles  qui  fuivent. 

Le  premier  titre^  eft  pro  foluto,  lorfqu'une  chofe  eft  donnée  en  paie- 
ment par  celui  qui  n'en  eft  pas  le  maitre;  en  ce  cas,  celui  qui  la 
reçoit  peut  la  prefcrire,  parceque  la  pofTeffion  qu'il  en  acquiert  par 
la  tradition  qui  lui  en  eft  faite,  eft  fondée  fur  un  jufte  titre,  pro  fo- 
luto  ufucapit,  quiremdebiti  caufa  auîpit.  Et  la  chofe  donnée  en  paie- 
ment pourrait  fe  prefcrire,  non  feulement  au  cas  qu'elle  fut  vérita- 
blement due,  mais  auffi  fi  elle  était  donnée  en  paiement  d'une 
fbmme  qui  ferait  due. 

Le  fécond,  eft  celui  d'achat;  mais  pour  prefcrire  par  ce  titre,  il 
ne  fuht  pas  que  celui  qui  livre  la  chofe,  croie  l'avoir  vendue,  il  faut 
qu'elle  ait  été  véritablement  vendue;  autrement  celui  qui  l'aurait 
reçue  ne  pourrait  pas  la  prefcrire  par  ce  titre,  quoique  celui  qui  reçoit 
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une  chofe  pro  foluto^  encor  qu'elle  ne  lui  foit  point  due  puifTe  la  pref- 
crire,  au  cas  que  celui  qui  la  livrée,  et  celui  qui  la  reçue  aient  crus 
qu'elle  était  due,  La  diférence  qui  fe  trouve  entre  Tachât  et  les 
autres  caufes  d'acquifition,  eft  fondée  fur  ce  que  la  bonne  foy  eft  re- 
quife  en  la  perfonne  de  l'acheteur  en  deux  tems,  fçavoir^  au  tems 
du  contrat  et  à  celui  de  la  tradition.  Or  la  bonne  foy  ne  peut  pas 
fe  rencontrer  au  tems  de  l'achat  en  la  perfonne  de  celui  qui  n'a  pas 
acheté  la  chofe  qu'il  pollede,  et  qu'au  contraire  on  peut  croire 
qu'une  chofe  eft  due  dans  le  tems  qu'elle  eft  livrée,  ex  caufâ  dehïti. 
Cependant  une  très  juftecaufe  pourrait  excufer  celui  qui  polfederait 
une  chofe,  ex  caufâ  emptîonh^  quoiqu'elle  n'eut  pas  été  achetée, 
comme  fi  celui  qui  la  poiTede,  croit  que  celui  auquel  il  la  cédée, 
l'ait  achetée,  ou  s'il  a  donné  ordre  ou  procuration  de  l'acheter  et  que 
celui  qui  aurait  été  chargé  de  telle  procuration  lui  ait  fait  acroire 
qu'il  l'aurait  achetée. 

Letrmftemey  eft  celui  par  lequel  un  héritier  pofTede  quelque  chofe, 
ix  caufâ  hereditatîs^  apellée,  pro  hered^:  mais  pour  établir  l'équité  de 
ce  titre,  il  faut  que  le  polTefleur  foit  vraiment  héritier,  ou  au  moins 
qu'il  croie  l'être  par  une  erreur  de  fait  probable  et  non  pas  fur 
une  erreur  de  droit:  mais  il  nefufit  pas  de  croire  qu'on  eft  héritier 
de  celui  qui  eft  en  cor  vivant,  parceque  viventisnon  eji  her  éditas. 

Le  quatrième^  eftxelui  de  donation,  de  façon  que  celui  qui  reçoit 
une  chofe,  ex  caufâ  donationis  de  celui  qui  n'en  eft  pas  le  maître  en 
acquiert  la  propriété  par  la  pojQTeiîîon  continuée  pendant  le  tems 
prefcrit  par  la  loi  :  mais  il  faut  que  la  chofe  ait  été  donnée,  et  que 
la  donation  -foit  valable,  tant  àx:aufe  des  formalités  requifes  pour  la 
.validité  des  donations,  que  pour  les  contraétans  et  la  chofe  donnée. 

Le  cinquume^  eft  le  titre  pro  legatOy  qui  eft  le  titre  du  légataire, 
auquel  la  chofe  léguée  a  été  livrée  qui  n'apartenait  pas  au  teftateur. 
Il  faut  que  la  chofe  ait  été  véritablement  léguée,  ou  que  celui  à  qui 
elle  a  été  livrée  comme  legs,  ait  cru  par  une  erreur  de  fait  excu fable, 
qu'elle  lui  avoit  été  léguée.  Il  faut  auflî  que  le  légataire  ait  été  ca- 
pable de  recevoir  le  legs  qui  lui  a  été  fait.  Nemo  potejî  legatorum 
nomme  ufucapere^  nifi  U  eum  quo  tefiamentî  fa^ïo  e/îy  quia  ea  po]feffÎ9 
ex  jure  tejîamentî  proficifcliur. 

Le  fixieme  eft,  pro  dote^  qui  fert  au  mari,  pour  prefcrire  la  chofe 
qu'il  a  reçue  en  dot  pour  fa  femme  de  celui  qui  n'en  avait  pas  la 
propriét:e:  ainfi  il  faut  que  le  mariage  ait  été  centraclé  parceque 
Dos  non  ejî  fme  matrîmomo.    De-là  vient  que  fi  avant  le  mariage  le 
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-futur  époux  reçoit  quelque  chofe  non  eftimée,  il  ne  la  pourra  pas 
prefcrire  par  ce  titre,  parceque  l'eftimation  eft  une  efpece  de  vente, 
il  ne  pourra  même  pas  la  prefcrire  par  le  titre,  pro  emptore^  parceque, 
pro  emptore  ufucapere  nemo  potejiy  anûquam  exljiat  conditio.  Le  mari 
peut  par  ce  titre  prefcrire  toutes  chofes  données  en  dots  particulières 
ou  univerfelles. 

Le  feptieme,  eft,  pro  fuo^  lorfque  quelqu'un  pofîede  quelque  chofe 
comme  maitre  et  propriétaire,  quoiqu'elle  apartienne  à  un  autre. 
Ce  titre  eft  gênerai  et  concourt  avec  tous  les  autres.  Omnta  qu<s 
mari  y  terrâ^  cœlo  capimus  ;  aut  qua  alluvîone  flumînum  nojîra  jiunt^ 
item  quis  ex  rébus  aliéna  nomine pojjejjis  nata  pojftdemus-^  veluti  parfum  he~ 
red'itar  'îce  aut  emptce  ancilla  pro  nojiro  pojfidemus :  fimiliterfruâîuSy  rei 
einptce  aut  donatce^  aut  qua  in  hereditate  inventa  eji. 

Le  huitième,  eft  celui  de  tranfa(3:ion/)r^  tranfaSîo-,  il  eft  fans  doute, 
que  la  tranfaélion  eft  un  titre  de  prefcription,  lorfque  par  cette 
caufe  une  chofe  eft  livrée  à  quelqu'un  par  celui  qui  n'en  était  pas 
le  maitre. 

Le  neuvième  eft  la  fentence  et  adjudication  du  juge,  foit  en  par- 
tage, foit  par  décret  ou  autrement,  de  forte  qu'encor  que  par  fen- 
tence, la  chofe- fut  adjugée  à  celui  à  qui  elle  apardendrait  par  un 
jugement  intervenu  avec  d'autres  qu'avec  le  propriétaire,  ce  ferait 
un  titre  pour  celui  auquel  elle  aurait  été  adjugée  contre  le  propri- 
étaire, contre  lequel  il  pourrait  la  prefcrire  par  lo  ou  20  ans. 

Puifqu'il  eft  neceftaire  d'avoir  un  titre  pour  prefcrire,  il  s'enfuit 
que  celui  qui  allègue  la  prefcription,  doit  prouver  fon  titre, 
comm'étant  le  fondement  de  fon  exception.  La  loi  en  cet  article 
requiert  la  bonne  foi  en  la  perfonnede  l'acquéreur  d'un  héritage  ou 
d'une  rente  et  d'autre  immeuble  pour  prefcrire  par  10  ou  20  ans, 
c'eft  à  dire  qu'il  ait  acquis  la  chofe  de  celui  qu'il  en  croiait  véritable- 
ment le  maitre,  et  qui  avait  pouvoir  de  l'aliéner.  La  bonne  foi 
dans  le  commencement  de  la  pofteflion  ne  fert  pas  feùlement  à  l'ac- 
quéreur pour  acomplir  la  prefcription  :  mais  auffi  à  fon  héritier  et  à 
l'héritier  de  fon  héritier;  il  ne  fufit  pas  de  ^o^Qà^ï  à  jujîe  titre  et  de 
bonne  foy,  il  faut  que  la  pofîeftîon  foit  continué  pendant  ce  tems  de 
10  ou  20  ans,  fans  interruption  et  fans  trouble. 

La  prefcription  de  10  ans  a  lieu  entre  prefens,  et  celle  de  20  ans 
entr'abfens,  pourvû  que  ces  trois  conditions  fe  rencontrent,  fçavoir^ 
que  le  pofléfleur  ait  un  jufte  titre  de  pofteffion;  qu'il  foit  polPefteur 
de  bonne  foi;  et  qu'il  ait  continué  fa  polTeflion  pendant  le  tems  de 
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10  ou  20  ans  fans  la  moindre  interruption,  et  de  bonne  foi  pendant 
le  teiTîs  entier  de  la  prefcription. 

Cet  article  parle,  en  fécond  lieu  de  la  prefcription  contre  les  rentes 
et  hipothéques  prétendues  fur  un  héritage  ou  rente,  et  en  premier  lieu^ 
de  la  prefcription  des  héritages  ou  des  rentes,  par  laquelle  on  acquiert 
la  propriété  des  héritages  ou  rentes,  aux  claufes  et  conditions  qui  y 
font  prefcrites;  de  forte  qu'il  n'y  a  point  d'autre  diference  entre  ces 
deux  cas,  finon  que  par  le  premier  le  domaine  et  la  propriété  des 
chofes  eft  acquife,  et  que  par  le  dernier  on  décharge  fon  héritage  ou 
fa  rente,  de  toutes  rentes  ou  hipothéques  qui  feraient  prétendues 
contre  ceux  à  qui  elles  feraient  dues.  Cette  prefcription  n'eft  donc 
proprement  qu'une  exception  qui  corapete  à  celuy  qui  a  joui  de 
l'héritage  ou  de  la  rente,  fans  trouble  et  charge  de  la  rente  ou  hipo- 
théque  prétendue  pendant  le  tems  prefcrit,  et  cela  doit  s'entendre, 
tant  de  la  rente  conftituée,  à  la  fureté  de  laquelle  un  héritage  aurait 
été  affeâé  et  hipothéqué,  que  de  la  rente  foncière  dont  il  ferait 
chargé  à  l'exception  de  la  rente  feigneuriale. 

Il  veut'  en  troifieme  lieu  que  la  preftation  des  arrérages  d'une  ren  te 
foncière  ou  conftituée  faite  par  celui  qui  l'a  conftituée  ou  par  autre 
qui  lui  aurait  fuccedé  en  l'héritage  chargé  de  la  rente  n'empêche 
point  que  l'acquéreur  de  bonne  foy  ne  prefcrive  cette  rente  par  lo 
ans  entre  préfens  et  20  ans  entr'abfens.  Ce  qui  eft  jufte,  d'autant 
qu'on  ne  peut  rien  imputer  au  tiers  détenteur  qui  eft  fondé  en  titre 
et  qui  a  pofîedé  de  bonne  foi  pendant  le  tems  requis,  et  partant  on 
ne  peut  pas  luicontefter  la  prefcription  acquife,  vu  qu'au  contraire 
cette  acquifition  doit  être  imputée  à  la  négligence  du  créancier  de 
la  rente,  qui  a  foufert  que  fon  hipothéqué  fut  aliénée  fans  la  charge 
de  fa  rente,  la  pofleffion  de  loou  20  ans,  n'aiant  pu  durer  un  tems 
fi  long,  fans  qu'il  en  eut  eu  connaiftance,  s'il  avait  voulu. 


Article  12. 
De  la  prefcription  contre  le  douaire. 

En  douaire  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  du  deçés  du  mary 

feulement, 

LA  decifion  de  cet  article  qui  eft  le  ii6me-  de  la  coutume,  eft 
que  la  prefcription  dn  douaire  ne  peut  commençer  à  courir 
contre  la  femme  que  du  jour  du  deçés  du  mary,  au  cas  que  lors  du 
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deçés  elle  foit  majeure.  Ce  terme  feulement  marque  que  le  predeçés 
de  la  femme  arrivant,  le  douaire  n'eft  pas  ouvert  au  profit  des  enfans, 
parceque  la  mere  n'a  le  douaire  que  par  ufufruit,  et  qu'il  faut  at- 
tendre la  mort  du  pere,  qui  comme  propriétaire  du  fonds  fujet  au 
douaire  en  fait  feul  l'ouverture  par  fon  deçés,  et  que  pendant  fa  vie 
le  douaire  refte  incertain,  et  le  droit  des  enfans  en  fufpens.  Quant 
à  la  femme,  fi  elle  vient  à  mourir  avant  fon  mary,  douaire  n'a 
point  lieu,  ainfy  du  vivant  du  pere  fon  mary,  elle  n'a  point  d'aétion 
pour  demander  l'on  douaire  ou  pour  empêcher  la  prefcription  contre 
les  acquéreurs  des  biens  qui  y  font  fujets.  C'eft  pourquoi  la  pref- 
cription ne  doit  pas  courir  contr'elle  fuivant  la  maxime.  Contra  non 
valentem  agere  prajh'îptio  non  currit. 

Le  douaire  coutumier  ou  prefix,  eft  dû  aux  enfans  et  à  la  femme 
fous  la  condition,  s'ils  furvivent  le  mary  qui  a  promis  le  douaire, 
et  fupofé  qne  le  mary  decede  le  premier,  comme  le  jour  de  fon  dé- 
cès eft  incertain,  il  faut  dire  que  le  jour  de  l'échéance  et  ouverture 
du  douaire  n'eft  point  certain. 

Les  chofes  fujettes  au  douaire,  ne  font  fujettes  à  prefcription, 
qu'après  que  le  douaire  eft  ouvert,  parceque  le  tiers  détenteur  n'a 
pu  ni  dû  ignorer  que  l'héritage  qu'il  acquérait  était  fujet  au  douaire, 
devant  s'informer  avant  fon  acquifition,  s'il  n'y  était  point  fujet. 
Cet  article  parle  du  douaire  en  termes  généraux,  ce  qui  marque  que 
fon  efprit  eft  d'apliquer  fa  decificn  aux  deux  efpeces  de  dciiaire 
coutumier  ou  prefix  :  ce  qui  parait  jufte,  car  en  ce  point  les  deux 
efpeces  de  douaire  font  femblables. 

Puifque  la  prefcription  du  douaire  ne  commençe  à  courir  que  du 
jonr  du  deçés  du  mary,  il  s'enfuit  que  le  douaire  ne  peut  être  pref- 
crit  ni  par  30  ni  par  40  ans  et  plus.  Quoique  cet  article  ne  parle 
que  de  la  prefcriptiou  du  douaire  à  l'égard  de  la  femme,  il  faut  ce- 
pendant étendre  fa  decifion  à  l'égard  des  enfans,  à  qui  en  apartient 
la  propriété,  parceque,  fuivant  la  loy,  le  douaire  n'eft  qu'en  ufufruit 
à  la  femme  et  en  propriété  aux  enfans.  C'eft  improprement  qu'on 
dit  que  les  enfans  fe  tiennent  au  douaire  de  leur  mere;  car, leur  droit 
ne  dépend  pas  de  celui  de  la  mere,  puifque  la  mere  aiant  predecédée 
fon  mary,  les  enfans  ont  le  douaire,  s'ils  préfèrent  miieux  être  dou- 
airiers  qu'héritiers:  par  cette  même  raifon  que  la  prefcription  du 
douaire  pour  l'ufufruit  ne  commence  à  courir  contre  la  femme  que 
du  jour  du  deçés  du  m.ary,  la  prefcription  du  douaire  pour  la  pro- 
priété ne  peut  commençer  à  courir  pour  les  enfans  que  du  jour  de  la 
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mort  de  leur  pere.  La  préfcription  du  douaire  ne  court  point  I 
contre  la  femme  du  vivant  du  mary,  parceque  le  douaire  ne  lui  eft  i 
dû  que  fous  condition,  fi  elle  furvit  fon  mary.  Le  douaire  n*eft  dû  : 
aux  enfans,  qu'au  cas  qu'ils  furvivent  leur  pere,  et  qu'ils  fe  tiennent  j 
au  douaire  en  renonçant  à  fa  fucceffion  :  car  s'ils  font  héritiers,  ^ 
douaire  n'a  point  lieu:  les  enfans  ne  pouvant  être  héritiers  et  dou-  | 
airiers  enfemble.  Dans  cette  incertitude,  les  enfans  ne  doivent  et  ■ 
ne  peuvent  agir  du  vivant  de  leur  pere,  pour  interrompre  la  pref-  , 
cription  du  douaire,  leur  droit  pendant  ce  tems  étant  incertain  et  i 
douteux,  et  lorfque  la  loy  dit,  que  le  douaire  eft  propre  aux  enfans,  \ 
cela  doit  s'entendre  au  cas  qu'après  le  deçés  de  leur  pere,  ils  re-  ■ 
nonçent  à  fa  fucceffion,  fe  tenans  à  leur  douaire,  auquel  cas  la  pro-  i 
priété  du  douaire  leur  çft  acquife  du  jour  du  contrat  de  mariage  de  i 
leurs  pere  et  mere. 

Puisque  la  préfcription  ne  court  point  contre  la  femme  et  les  en-  ; 
fans  du  vivant  du  mary,  et  qu'ils  n'ont  pôint  ,d'a6lion  pour  leur  j 
douaire,  ils  ne  doivent  et  ne  peuvent  pas  même  s'opofer  aux  décrets 
des  héritages  qui  y  font  fujets  ;  car  quoique  les  chofes  prefcripti-  ' 
bles  foient  ordinairement  purgées  par  les  décrets,  faute  d'opofition,  ; 
cependant  il  eft  de  loi  fixe  et  confiante  que  les  décrets  ne  purgent  .< 
point  les  douaires.  La  préfcription  du  douaire  commençe  à  courir  ; 
contre  la  femme  dès  la  rçiort  du  mary,  au  cas  qu'elle  foit  majeure,  j 
autrement  la  préfcription  ne  eo.mmençerait  à  courir,  que  lorfqu'elle  1 
ferait  parvenue  à  fa  majorité.  \ 

'"^^      ^-         •  .         .  I 

Article  13.  ] 

i 

De  la  préfcription  de  30  ans,  fans  titre. 

Si  queîqu^un  a  joui,  ufé  et  poffedé  un  héritage^  rente  m  autre  chofe  pre-  j 
jcriptihle  par  V  efpace  de  30  ans,  continuellement  y  tant  par  lui  que  par  \ 
'  fes  prédêcejjeurs,  franchement,  publiquement  et  fons  aucun  trouble,  a  j 
'  acquis  préfcription,  pourvu  qu'il  ne  paraiffe  point  de  titres,  qui  mon-  \ 
trent  le  vice  de  la  poffejfion,  ; 

CET  article  qui  eft  le  1181»^.  de  la  coutume,  établit  une  autre  \ 
efpece  de  préfcription  qui  eft  celle  de  30  ans  diferente  de  celle  ! 
de  10  et  20  ans,  en  ce  que  fuivant  rarticle  11  pour  celle  de  10  et  ; 
20  ans,  trois  conditions  font  abfolument  requifes,  fçavoir^  la  bonne  \ 

foi  \ 
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fol  pendant  tout  le  tems  delà  prefcription,  le  jujîe  titre  et  la  pojjejjlon 
continuée  pendant  lo  ou  20  ans  fans  interruption  :  mais  pour  celle 
de  30  ans,  il  n'eft  requis  ni  titre  ni  bonne  fol ^  il  fufit  feulement  que 
la  chofe  ait  été  pollëdée  pendant  30  ans  continuellement  et  fans 
trouble,  conformément  au  titre  33,  du  livre  7,  du  Code,  de  prce- 
fcrlpîlone  hngl  temporls.  La  caufe  de  cette  prefcription  eft  pour 
mettre  à  couvert  les  poflefîeurs  contre  les  pourfuites  qui  pourraient 
être  faites  contr'eux,  qui  ne  pouvans  juftifier  de  titres  leurs  pofTef- 
fions  pour  les  avoir  perdus,  feraient  injuftement  dépolTedés  :  c'eft 
pour  cette  raifon  qu'il  a  été  trouvé  à  propos  de  les  fecourir  par  cette 
prefcription,  les  propriétaires  des  choies  pofiedées  par  un  fi  long 
tems  devant  s'imputer  d'avoir  été  negligens  et  peu  foigneux  de  leurs 
biens.  CalTiodore  Epit.  37.  lib.  5.  dit  de  cette  prefcription  trlen^ 
nalls  prafcrlptlo  humano  generl  patrona  prœfidlo  ejî.  Enforte  qu'elle 
n'éft  pas  introduite  pour  foutenir  le  vice  et  l'injuftice:  mais  pour 
établir  le  i^epos  dans  les  familles  et  couper  court  aux  proçès. 

Cette  prefcripton  eft  reçue  fans  titre,  mais  non  pas  contr'un  titre 
vicieux,  en  forte  que  celui  qui  a  un  titre  vicieux,  ceft  à  dire,  qui 
eft  contraire  à  la  prefcription,  ne  peut  point  prefcrire,  parcequc 
cette  prefcription  eft  fondée,  fur  une  prefomption  de  bonne  foi, 
établie  fur  une  polTcffion  fi  longue,  qu'elle  cefle  lorfqu'il  y  a  un 
titre  de  pofleffion  qui  empêche  la  prefcription  :  enforte  qu'il  vaut 
mieux  n'avoir  point  de  titre  que  d'en  avoir  un  vicieux,  contraire  à 
la  polTefTion  qui  la  rend  nulle  dès  fon  principe.  Mellus  eJî  non  ha^ 
J?ere  fltulum^  quàm  ojîendere  vltlofum. 

On  eft  redevable  à  alléguer  et  juftifier  un  titre  contre  la  pofleffion. 

L'article  dît,  joui,  ufé  etpoffedéy  pour  faire  connaître  qu'il  ne  fufit 
pas  d'avoir  la  jouifîance,  telle  qu'aurait  un  fermier  ou  autre  qui 
jouirait  pour  et  au  nom  d'autruy,  mais  qu'il  faut  avoir  pofîedé  par 
une  pofleffion  civile,  telle  qu'a  celui  qui  fe  prétend  le  maitre  et 
propriétaire. 

Il  eft  dit  enfin  de  cet  article,  pourvu  qull  me  paralfje  point  de  titres 
qui  montrent  le  vice  de  la  pojjejjîon,  voulant  faire  voir  qu'on  peut  allé- 
guer contre  le  polfeAcur  un  titre  vicieux  et  contraire  à  la  prefcription. 
On  ne  peut  changer  la  caufe  de  fa  pofleffion,  danc  celui  qui  a  com- 
mencé fa  pofleffion  par  un  titre  qui  eft  contraire  à  la  prefcription, 
ne  peut  prefcrire. 

//  ferait  inutile  de  m  étendre  d'avantage  fur  cet  article  pulfqull  ne  peut 
cvQir.  lieu  dans  cette  province^  quant  aux  fiefs  et  feigneurîes^  les  titres  de 

toutes 
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toutes  et  chacunes  propriétés  des  citoyens  qui  la  compofent^  étans  enregitrés 
dans  les  regîtres  des  infmuations  du  conjeil fuperieur  et  d^ intendance^  dé- 
pofés  dans  les  archives.  Aucun  propriétaire  de  fiefs^  tant  qii  e  xi  fieront  les 
archives  (qui  devraient  être  confervées  avec  foin  pour  le  bien  et  avan- 
tage public)  ne  pourra  éxiger  plus  de  propriété  qiiil  îzen  ejî  porte  par 
fon  titre ^  fuivant  le  local  et  fur  les  bornes  qui  y  font  prefcrites.  Il  eft 
d'ailleurs  d'ufage  confiant  en  cette  province^  jqui  y  ef  regardée  comme  loy 
inunicipale^  que  lorfque  les  homes  de  deux  feigneuries  ri  ont  point  été  fixées 
du  confentement  des  deux  feigneurs  ou  juridiquement  .y  et  qu'ils  vierinent  à 
en  fixer  une^  les  terres  quoique  concédées  par  celiiy  à  qui  elles  napar- 
tenaient  pas^  rentrent  dans  la  cenfive  de  ccluy  à  qui  elles  aparîicnent^  en 
confequence  des  titres^  fuivant  le  profes  verbal  d'arpentage.  Il  n^y  aura 
jamais  lieu  de  fe  prévaloir  en  ce  cas  de  prefcription^  les  titres  de  toutes  les 
propriétés  étans  par  leur  enregitremens  conflans  et  connus. 

Voira  cet  égard  ;  un  jugement  de  M.  Hocquari  intendant  du  1 6 
yuillet  1731  :  rendu  entre  le  jVigneur  de  La  Nauray  et  les  feigneurs  de 
St.  Sulpice  et  de  Repentigny^  qui  fixe  la  jurifprudence  de  cette  province  et 
qui  détermine  ce  que  fay  avancé. 

Il  a  toujours  été  d'ufage  en  cette  province,  depuis  fon  premier 
établifiement  jufqu'à  la  conquête,  quant  aux  arpentages  et  mefu rages 
des  feigneuries,  tant  pour  en  conftater  le  front  que  pour  en  fixer  la 
profondeur,  de  tirer  des  traits  quarrés,  de  façon  que  tout  ce  qui  fe 
trouvait  en  dehors  des  dits  traits  quarrés,  était  un  bénéfice  de  la 
conceffion;  toutes  les  feigneuries  qui  ont  été  arpentées  juridiquement 
dans  l'ancien  gouvernement,  font  dans  ce  cas.  Les  grèves  et  toutes 
les  pointes  de  terres  qui  avancent  dans  le  fleuve  ou  dans  les  rivières, 
n'ont  jamais  été  cornprifes  dans  le  mefurage  des  profondeurs.  iSV- 
carter  de  cet  ancien  ufage ferait  troubler  les pofejfions  les  plus  anciennes  des 
feigneuries  de  cette  province. 


Article  14. 

Rentes  conftituées  rachetables  à  toujours;  et  faculté 
de  racheter  un  héritage  ou  rente  fe  prefcrit  par 
30  ans. 

La  faculté  de  racheter  rentes  conjîîtuées  à  prix  d^ argent  ne  peut  fe  pref- 
crire  par  quelque  long  tems  que  ce  f oit:  mais  font  toujours  rachetables^ 
quand  il  y  aurait  100  ans.  Celle 
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Celh  donnée  par  contrat  de  racheter  héritages  on  rente  de  bail  d'' héritage 
à  toujours  fe  prefcrit  par  30  ans, 

ÏL  faut  obferver  pour  l'intelligence  de  cet  article  qui  contient  les 
jiçme.  et  i2o"^e«  de  la  coutume  qu'il  y  a  deux  fortes  de  rentes. 
Les  unes  font  celles  conitituées  à  prix  d'argent,  dont  le  débiteur 
paie  les  arrérages  par  chacun  an,  et  les  autres  font  les  rentes  fon- 
cières qui  fe  créent  et  conitituent  par  bail  d'héritage,  par  partage  et 
licitation.  Les  rentes  condituées  à  prix  d'argent,  font  rachetr.bles 
à  perpétuité:  cependant  s'il  ctaii:  convenu  qu'il  efl  permis  au  débi- 
teur de  racheter  la  rente  en  deux  ou  trois  paiement,  cette  faculté 
n'étant  pas  ciftiitielle  au  Cv'>nLrat  de  conftitution,  mais  prenant  fa 
forçe  et  fon  origine  d'ur.e  cinufe  inférée  au  contrat  ne  peut  avoir 
plus  de  durée  que  les  autres  accions  et  obligations  qui  defcendent 
des  contrats,  qui  font  éteintes  et  prefcrites  par  30  ans,  et  cette  pref- 
cription  eft  d'autant  plus  favorable  que  la  faculté  de  divifer  les  paie- 
mens,  fe  trouve  contraire  au  droit  et  à  l'ufage  ordinaire  qui  n'adrncC 
-pas  les  folutions  par  parcelles.  La  diference  eft  que  la  rente  eil  de 
i'eiiénce  du  capital,  et  partant  point  de  prefcription  parcequ'elle 
anéantirait  le  capital  même  5  mais  que  la  faculté  de  paicr  ou  rem- 
bourfer  pour  partie  n'ell:  point  de  l'eifence  du  capital,  et  qu'ainll  elle 
peut  fe  prefcrire. 

Quant  à  la  faculté  donnée  par  contrat  de  racheter  héritage  ou 
rente  foncière,  elle  fe  prefcrit  par  30  ans,  par  la  raifon  que  cette 
claufê  fait  partie  du  contrat,  qui  produit  une  aâion  perfonelle  pour 
contraindre  l'acheteur  à  revendre  l'héritage,  ou  le  bailleur  à  rece- 
voir l'amortiffement  de  la  rente,  et  partant  elle  eft  éteinte  après  30 
ans,  de  même  et  ainfi  que  les  autres  aétions  perfonelles  qui  ne  durent 
point  davantage. 

L'efprit  de  cet  article  eft  de  continuer,  autant  que  faire  fe  peut, 
lès  biens  dans  les  familles,  et  c'eftpour  cette  raifon,  que  quoiqu'il 
y  ait  un  tems  certain  limité  dans  le  contrat:  cependant  le  delay  n'eft 
pas  péremptoire,  tt  ne  commençe  à  courir  que  du  jour  que  par 
jugement  il  a  été  ordonné.  Cette  faculté  de  rachat  eft  d'autant 
plus  favorable,  qu'un  héritage  ainfi  vendu,  ne  l'eft  jamais  à  fajufte 
valeur,  et  que  l'acquéreur  à  qui  on  veut  rembourfer  le  prix.  Certat 
de  lucro  captandoy  et  celui  qui  a  vendu  de  damno  vitando. 


Article 
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Article  15. 

Si  le  droit,  la  quotité  et  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
feigneuriales  fe  prefcrivent. 

Le  droit  de  cens  ne  peut  fe  prefcrîre  par  le  propriétaire  de  T héritage  contne 
le  feigneur  c enfler^  quoiqu'il  y  eut  lOO  ans:  mais  la  qualité  du  cens ^ 
et  les  arrérages  peuvent  Je  prefcrire  par  2P  ansv 

CET  article  qui  eft  le  124^6.  de  la  coutume  contient  trois  paiv 
ties.  La  première,  la  prefcription  du  droit  de  cens.  La  deu- 
xième:, celle  de  la  quotité  du  cens,  et  latr.oifieme,  celle  des  arrérages 
du  cens.  Le  droit  de  cens  eft  imprefcriptible.par  le  propriétaire  de 
l'héritage  contre  le  feigneur,  parceque  la  nature  et  la  qualité  du 
cens  eft  imporée  parle  feigneur,  comme  marque  et  fureté  de  la  di;- 
reéïe  feigneurie  qu'il  a  fur  l'héritage  qu'il  donne  à  cens;  enforte 
que  le  propriétaire  n'en  eft  que  le  feigneur  utile  ou  quafi  feigneur  ; 
qu'il  poflëde  non  feulement  pour  luy:  mais  aufîi  pour  fon  feigneur 
cenfier  et  direél,  et  que  partant  il  ne  peut  prefcrire  par  quelque  tems 
que  ce  foit,  ni  même  par  100  ans  et  plus. 

Ces  mots  quoiqu'il  y  eut  lOO  ans,  ont  été  mis  dans  cet  article,  pour 
exclure  la  prefcription  centenaire. 

Quoique  le  droit  de  cens  foit  imprefcriptibîe,  cependant  la  quo- 
tité peut  s'en  prefcrire  par  30  ans,  pendant  Icfquels  y  aiant  eu  tous 
les  ans  un  paiement  égal  et  uniforme,  quoique  moindre  que  ce  qui 
eft  porté  par  le  titre,  on  prefume  qu'il  y  a  eu  une  pa6i:ion  tacite 
entre  le  feigneur  et  le  cenfitaire,  qui  ne  lui  permet  pas  après  un  fi 
long  tems  de  demander  un  cens  plus  fort. 

Les  arrérages  de  cens  font  fujets  à  la  prefcription  de  30  ans,  de 
même  que  les  arrérages  de  rentes  foncières  et  autres  redevances  art- 
nuelles  dues  par  les  héritages,  de  façon  que  la  première  année  eft 
prefcrite  parl'efpace  de  30  ans,  la  féconde  par  k  même  tems  qui  eft 
un  an  après,  et  ainfi  des  autres, -ce  qui  fait  que  la  demande  de  ces 
arrérages  eft  reftrainte  à  29  ans. 

Les  arrérages  de  rente  conftituée  à  prix  d'argent,  fe  prefcrivent 
par  cinq  ans,  c'eft  à  dire,  qu'on  n'en  peut  demander  que  cinq 
années. 


Article 


Art.  i6.         De  la  prefcription. 


Tit.  IIL  51 


Article  i6. 
De  la  prefcrlption  annale  et  momentanée. 

Les  Médecins^  Chirurgiens  et  Jpoticaires  doivent  intenter  leurs  aâîions  dans 

.  un  any  et  après  le  dit  an,  ne  font  recevables.  Les  Marchands,  gens 
4e  métier,  et  autres  vendeurs  de  marchandifes  et  denrées  en  détail^ 

:  comme  Boulangers,  PàtiJJiers,  Bouchers,  Rotijfeurs,  Cuiftniers,  Tail- 
Jeurs,  Selliers,  Maréchaux  et  autres  femhlables,  ne  peuvent  intenter 
-a^ion  après  fix  mois  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs  marchandifes  et 
denrées,  à  nwins  quil  n^y  ait  arrêté  de  £ompte,  fommation  ou  demandé 
judiciaire,  billet  ou  obligation.  Les  Maçons,  Charpentiers,  Couv- 
reurs, Barbiers,  Serviteurs,  Laboureurs  et  autres  mercenaires,  ne  peu- 
vent faire  a^ion  ni  demande  de  leurs  fournitures,  falaires  et  fervices, 

,  après  un  an  rsvolu,  à  compter  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs  four- 
■  nitures  ou  vacations,  à  moins,  kffc.  comme  ci  deffus.  Les  Taverniers 
et  Cab  arêtier  s,  n'ont  aucune  a£îion  pour  vin  ou  autres  chofes  par  eux 
.donnés  ou  vendus  en  détail  et  par  ajfiétes  en  leurs  maifons, 

CET  article  qui  renferme  les  i25'«c.  i26n^«'  et  i^y"»**  delà  cou- 
tume décide. 

Primo  ;  Que  les  Médecins,  Chirurgiens  et  Apoticaires  doivent 
intenter  leurs  aélions  dans  Tan  et  qu*autrement  après  l'an  pafle,  ils 
font  mal  fondés  dans  leurs  demandes  pour  leurs  falaires,  fournitures 
de  drogues  et  medicamens  ;  furquoy  il  faut  obferver  que  l'an  ne  doit 
pas  fe  compter  du  jour  de  la  première  délivrance,  mais  du  jour  de 
la  dernière  affiftance,  ou  fournitures  de  medicamens  :  et  la  prefcrlp- 
tion ne  peut  avoir  fon  cours,  pendant  qu'un  Médecin,  un  Chirur- 
gien ou  un  Apoticaire  continue  à  traiter  ou  pânfer  fes  malades,  non 
cejfantibus  non  poteji  officere  prefcriptio.  Ce  qni  doit  s'entendre,  que 
tant  que  le  Médecin,  Chirurgien  ou  Apoticaire,  vifite  les  malades, 
et  fournit  des  drogues  et  medicamens,  la  prefcription  ne  peut  pas 
courir  contre  lui,  quand  bien  même  la  maladie  durerait  plufieurs 
années,  n'étant  pas  raifonable  de  les  obliger  de  faire  la  demande  de 
leurs  falaires,  ou  medicamens,  tant  qu'ils  traitent  le  malade. 

Cette  prefcription  ou  fin  de  non  recevoir  eft  fondée  fur  la  pre- 
fomption  du  paiement  fait,  duquel  on  n'a  point  habitude  de  tirer  des 
quittances.    Cependant  quoique  cet  article  porte  qu'après  l'an  ils 
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ne  Çont  recevables,  ils  peuvent  intenter  leurs  allions  après  Tan  : 
mais  ils  ne  font  point  recevables  à  leurs  fermens^  ainfi  qu'ils  le  font 
lorfqu'ils  font  leur  demande  dans  Tan,  celui  qui  dit  avoir  paie  ou' 
fon  héritier  ne  pouvant  pas  demander  à  être  cru  à  fon  ferment,  mais 
ee  ferment  eft  déféré  au  Médecin,  Chirurgien  ou  Apoticaire,  au  cas 
qu'il  foit  requis  par  la  partie,  ou  par  le  juge  d'office  :  ce  que  le  juge 
doit  faire.  Mais  l'aélion  étant  intentée  après  Tan,  il  peut  s'en  ra- 
portér  au  ferment  d«  celui  qui  dit  avoir  paié,  ou  fi  c'eft  fon  héritier,.- 
fur  ce  qui  eft  de  fon  fait  et  de  fa  connailfance  touchant  le  paiement 
prétendu.  Les  Médecins,  Chirurgiens  et  Apoticaires  ont  cet  a- 
vantage,  que  pour  leurs  falaires,  drogues  et  medicamcns  fournis 
pour  la  dernière  maladie,  ils  font  préférés  fur  les  biens  tant  meu-  ' 
bles  qu'immeubles  à  tous  autres  créanciers  à  l'exception  des  frais 
funéraires  et  des  frais  de  juftice. 

Secundo.  Cet  article  reftraint  à  fix  mois  la  prefcription  des  mar- 
chands en  détail,  des  ouvriers  et  artifans,  voulant  que  dans  ce  tems,. 
ils  falfent  demande  de  leurs  marchandifes  ou  de  leurs  falaires,  et 
plus  bas,  il  étend  cette  prefcription  à  un  an  pour  ceux  qui  y  font 
déclarés.  Il  femblerait  que  cette  aélion  devrait  durer  30  ans  com- 
me les  autres  aérions  perfonelles  :  mais  il  eft  de  l'intérêt  public  que 
ces  fortes  d'a6tions  foïent  bornées  par  un  petit  intervale,  autrement 
il  y  aurait  une  infinité  de  proçès  qui  feraient  intentés  par  des  gens 
de  mauvaife  foi  qui  fe  feraient  paier  deux  fois  ;  ce  qui  n'eft  ni  pré- 
judiciable ni  aux  uns,  ni  aux  autres  ;  le  créancier,  en  confequence 
de  cette  loi,  devant  avoir  foin  de  {é  faire  paier  de  fes  marchandifes^ 
ou  de  fes  falaires,  doit  s'imputer  s'il  ne  là  pas  fait  dans  le  tems.qu'il 
devait  fçavoir  être  prefcrit  pour  fon  aâion. 

Teriîo,  Enfin  les  Taverniers  et  Cabaretiers  n'ont  point  d'acStioir 
pour  être  paiés  du  vin  et  autres  chofes  vendus  en  détail  par  aflîétes 
en  leurs  maifons,  c'eft  à  dire  qui  y  ont  été  confomées.  Cette  loi 
s'entend  feulement  des  perfonnes  et  gens  domiciliés  dans  Ife  lieu,  et 
non  des  pafîans  ou  gens  de  métier  qui  vont  prendre  leurs  repas  au 
cabaret.  Quant  aux  forains  et  palfans,  ils  peuvent  être  valable- 
ment pourfuivis  pour  la  depenfe  de  bouche  qu'ils  ont  fait  dans  les 
cabarets,  tavernes  et  hôtelleries  ;  et  la  loi  donne  droit  aux  cabare- 
tiers d'arrêter  leurs  chevaux^  marchandifes  et  hardes  pour  en  être 
paiés. 
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T  I  T  R  E  IV. 


Du  retrait  lignager. 


ETR  AIT,  eft  un  droit  de  retirer  un  héritage  aliéné.  Il 
M9     yen  a  de  trois  fortes.    Le  conVentionel,  le  féodal  et  le 
lignager, 

Wl  Le  conventionel,  eft  celui  qui  s'exerce  par  le  vendeur 

d'un  héritage,  en  vertu  d'une  flipulation  apofée  dans  le  contrat  de 
vente,  portant  faculté  de  retrait. 

Le  féodah  eft  celui  qu'^xerçe  un  feigneiir  du  fief  dominant,  qui 
par  puiflance  de  fief,  dans  le  tems  porté  par  la  loi,  retrait  et  reunît 
au  fief  dominant,  lefief  ou  l'arriére  fief  vendu  par  fon  vaflal. 

Le  ligfîûgery  eft  celui  qui  s'exerçe  par  un  parent  lignager  qui  re- 
trait des  mains  d*un  tiers  acquéreur  un  propre  qui  a  été  vendu;  et 
qui  eft  accordé  par  la  loi  à  to^te  la  famille,  d'avuir  et  retirer  dans 
l'an  et  jour  l'héritage  qui  était  propre  au  vendeur,  et  qui  a  été  vendu 
;à  une  pérfonne  qui  n'eft  point  dii  côté  et  ligne  d'où  procède  l'héri- 
tage, enrembourfant  racquéreur  du  principal,  frais  et  loyaux  coûts. 
ye  rie  parlerai  point  ici  du  retrait  conventionel  et  féodal^  il  faut  voir  l*  ex- 
plication que  f  en  ai  donné  dans  mon  traité  des  fiefs  articles      et  15. 

Le  retrait  lignager  eft  fondé  fur  la  rai  fon  du  fang  et  fur  l'inten- 
tion de  la  loi,  de  perpétuer  autant  qu'il  eft  poflible  un  héritage  dans 
la  famille  du  vendeur.  Ce  retrait  exclut  le  feigneur,  le  lignage  lui 
eft  préféré,  et  le  feigneur  n'exclut  point  le  lignage,  enforte  que 
quoique  le  feigneur  fut  le  plus  diligent,  cela  n'empêcherait  pas  l'ac- 
tion qui  peut  toujours  être  intentée  par  le  lignager.  Ce  retrait  eft 
•âccoxdé  à  toute  la  famille,  le  parent  le  plus  diligent  eft  préféré  et  non 
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pas  le  plus  proche;  mais  lorfqu'un  parent  lignager  a  une  fois  interrté 
Taétion  en  retrait,  le  droit  de  tous  les  lignagers  eft  confommé  en  fa 
perfônne,  en  forte  que  fi  lorfque  quelques  jours  après  Tadlion  inten- 
tée par  un  lignager,  il  était  débouté  de  fa  demande,  ,  tous  les  autre» 
lignagers  n'ont  aucun  droit  d'agir,  quoiqu'ils  foient  encor  dans  Tan 
et  jour,  pourvu  que  la  chofe  fe  foit  paffée  fans  fraude,  parceque  la 
loi  dit,  parenï  et  lignager  au  fingulier,  et  ne  dit  ^zs  parens  et  lignagers 
au  pluriel;  et  qu'il  s*enfuit  que  lorfqu'un  lignager  a  agi,  le  droit  de 
toute  la  famille  eft  confommé;  car  il  ferait  bien  dur  à  un  acquéreur 
d'être  expofé  à  foutenir  diverses  demandes  en  retrait,  fucceffivement 
les  unes  après  les  autres.  Ce  retrait  eft  un  droit  fingulier  et  extra- 
ordinaire, établi  contre  le  droit  comun  des  contrats  de  vente  qui  font 
du  droit  des  gens:  mais  s'il  eft  contraire  au  contrat  de  vente,  dont 
il  diminue  en  quelque  façon  la  liberté,  il  eft  avantageux  aux  fa- 
milles, n'étant  introduit  que  pour  y  conferver  ks  héritages  qui  en 
font  le  relief  et  font  une  partie  des  marques  de  leur  ancienneté.  Il 
était  autrefois  en  ufage  chès  les  Romains,  et  même  avec  beaucoup 
plus  d'avantage  qu'il-  ne  l'eft  par  cette  loi,  comm'iî  parait  par 
la  loi  dudum  au  code  livre  4.  titre  38,  àe  contrahendâ  emptione  et 
venditione. 

Mais  pour  connaître  cette  matière  il  eft  bon  d'établir  quelques 
principes  généraux-  Primù  qui  peut  intenter  cette  aélion,  et  s'il  y 
a  préférence  entre  les  parens  qui  peuvent  la  former?  Comme  le  re-' 
trait  n'eft  fait  que  pour  conferver  les  biens  dans  les  familles,  il  eft 
de  toute  necelHté  que  celui  qui  intente  f©n  aétion  en  retrait  foit  de 
la  famille,  c'eft  à  dire,  de  gente.  Que  le  retrayant  agifTe  pour  luî 
même  et  non  pas  pour  un  étranger,  ou  pour  conferver  l'héritage  ac- 
quis à  l'acquéreur,  parcequ'il  y  aurait  fraude;  et  cette  aélion  eft  di- 
rectement contraire  à  l'intention  de  la  loi;  c'eft  pourquoy  le  deman- 
deur en  retrait  doit  prêter  ferment  et  affirmer  que  c'eft  pour  lui  qu'il 
intente  l'aâion,  et  qu'il  ne  prête  point  fon  nom  :  de  façon  que  ft 
prefîe  par  le  ferment,  il  déclare  qu'il  prête  fon  nom  à  un  étranger,  il 
eft  déchu  du  retrait  et  s'il  le  prête  à  l'acquéreur,  un  autre  lignager 
qui  formera  la  même  adtion  l'exclura,  mais  fi  in  limine  litis  il  prête 
fon  nom,  et  que  dans  la  fuite,  auparavant  le  ferment  prêté,  il  déclare 
que  c'eft  pour  lui,  aiant  changé  dedcflein;  comme  la  fraude  n'a  pas 
été  confommée  par  un  faux  ferment,  et  que  les  chofes  fe  trouvent  ré- 
tablies fuivant  l'intention  de  la  loi,  il  peut  obtenir  à  fes  fins  et  fe 
faire  adjuger  le  retrait.  Il  faut  que  le  retrayant  foit  parent  et  ligna- 
ger 
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gef  du  vendeur  du  coté  et  ligne  dont  eft  venu  Théritage.  Il  n'eft  pas 
cependant  neceffaire  d'être  defcendu  de  la  fouche  de  celui  qui  origi- 
nairement a  acquis  l'héritage,  parceque  la  loi  de  cette  province  n'eft 
pas  de  celles  qui  s'apellent  loucheres,  et  qu'il  fufit  d'être  parent  en 
ligne  collatérale  de  l'acquéreur  originaire  ou  en  defcendre,  et  qu'il 
n'y  a  aucun  privilège  entre  les  parens  pour  la  proximité  du  vendeur, 
ni  autrement,  et  que  l'action  apartient  à  celui  qui  le  premier  fe  fert 
de  fon  droit.  Les  héritiers  du  vendeur  après  fon  deçés  quoique 
tenus  des  faits  de  celui  dont  ils  font  héritiers  peuvent  exerçer  cette 
acStion,  quïa  aSîionem  hahent  jure  fanguinh^  non  jure  fucceJJioms\  auflî 
bien  qu'un  vendeur  qui  a  acheté  de  celui  qui  était  de  la  ligne,  et 
qu'il  revend  l'héritage,  le  vendeur  originaire  y  peut  rentrer  par  le 
retrait.  Ce  qui  fait  voir  que  cette  loi  efl:  toute  favorable,  et  qu'elle 
n'a  rien  oublié  pour  perpétuer  les  biens  dans  les  familles;  et  toute 
perfonne  née  en  légitime  mariage,  étant  habile  à  fucceder,  c'eft  à 
dire,  potejiate  Itcet  non  a^û^  parcequ'un  fils  exheredé  par  fon  pere 
n'eft  pas  légitimement  habile  à  fuccfeder  a£îû^  il  a  cependant  Wèàovi 
du  retrait  parcequ'il  eft  habile, /i?/^^/^',  et  qu'il  n'y  a  point  en  luy 
d'inhabilité. 

Secundo^  contre  qui  cette a£ïîôn  peut  êti-e  intentée?  parcequ'il  y 
a  deux  chofes  qui  peuvent  empêcher  un  parent  d'agir,  fçavoir,  ra- 
ttone  m  qu'il  a  acquife  qui  ne  tombe  point  dans  l'adion  du  retrait, 
ou  rations  privikgii  perfona  acquirentîs:  car  quelque  droit  que  puifTe 
avoir  un  lignagcr,  fi  la  perfonne  contre  laquelle  il  agit  a  un  privilège, 
il  ne  peut  pas  foutenir  l'adiorr,  ou  fi  la  chôfe  acquife  n'eft  point  de 
la  nature  de  celles  qui  peuvent  fe  retraire,  le  droit  du  lignager  de- 
vient inutile.  Le  privilège  fe  trouve  en  la  perfonne  de  l'acq^uéreur 
lorfqu'il  eft  parent  lui  même  du  côté  et  ligne:  car  en  ce  cas  l'inten- 
tion de  la  loi  a  toujours  fon  efFet,  puifque  l'héritage  demeure  dans 
la  famille  et  que  celui  qui  à  acquis  pouvait  lui  même  retraire,  ou  s'il 
a  des  enfans  qui  foient  lignagers;  pour  lors  quoiqu'on  puilfe  retraire 
fur  lui  comme  n'étant  point  de  la  ligne,  cependant  comme  le  fils 
pourrait  faire  le  retrait  fur  le  pere  et  (\\iGpater  et  flius  cenjentur  una 
eadem perfona,    La  loi  a  voulu  que  le  retrait  n'eut  pas  de  lieu. 

Par  cette  raifon  l'action  du  retrait  n'eft  point  reçue  contr'un  mary 
qui  pendant  fon  mariage  aurait  acquis  un  héritage  d'un  vendeur  du 
côte  et  ligne,  duquel  la  femme  ferait  de  la  ligne,  l'orfqu'il  y  a  des 
enfans,  qui  fe  trouvent  du  côté  et  ligne  du  vendeur,  car  quoique 
cette  adion  pourrait  s'intenter  pour  la  moitié  de  l'héritage  acquis,  re- 
gardé 
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gardé  coram'apartejiant  au  mary  qui  n'eft  pas  de  la  ligne,  cependant 
comme  Tes  enfans  Tontlignagers,  laîoi  a  fait  une  fiétion  raifonable 
et  conforme  à  fon  efprit,  en  ce  qu'elle  regarde  les  enfans  comm'hé- 
ritiers  du  pere,  et  ainfy  l'héritage  ne  fort  point  de  la  famille  du  ven- 
deur. Il  n'en  eft  pas  de  même,  lorfque  par  le  partage  de  la  comu- 
nauté  riiéritage  en  entier  tombe  à  celui  qui  eft  de  la  ligne,  il  n'y  a 
pas  lieu  au  retrait,  mais  par  une  rai  fon  contraire,  il  devient  fujet  au 
retrait  pour  moitié  l'orfqu'il  en  fort. 

XertiQ^  quels  biens  font  fujets  au  retrait?  La  première  maxime 
qu'il  eft  neceflaire  d'établir  fur  ce  point,  eft  que  les  chofes  mobi- 
lières ne  tombent  point  en  retrait,  et  qu'il  n'y  a  que  les  héritages  et 
les  rentes  foncières  non  rachetables  qui  font  cenfées  comme  le  fonds 
qui  y  foient  fujettes,  d'où  il  s'enfuit  que  ce  qui  eft  un  immeuble 
feulement  par  fiction  ne  tombe  point  dans  le  retrait,  parceque  cette 
aétion  eft  reelh,  ce  qui  exclut  les  fid^ions  de  propres  ou  d'immeubles 
qui  ne  donnent  point  aux  chofes  de  (ituations  certaines. 

Quoique  raclion  du  retrait  foit  favorable,  il  faut  la  réduire  au 
véritable  efprit  de  la  loi  et  en  exclure  tous  les  biens  qui  ne  font  pas 
des  biens  de  la  famille,  et  reftraindre  le  retrait  aux  maifons,  héri- 
tages et  rentes  foncières  non  rachetables. 

La  deuxième  maxime,  eft  qu'il  faut  que  la  chofe  qui  tombe  en 
retrait  foit  vendue,  deforte  qu'il  n'y  a  que  le  contrat  de  vente,  ou 
autre  équipolent  à  la  vente  qui  donne  lieu  au  retrait. 

Quarto-,  dans  quel  tems  l'adlion  du  retrait  peut  être  intentée? 
Il  eft  conftant  que  cette  action  eft  annale,  c'eft  à  dire,  qu'après 
l'an  et  jour  le  défendeur  peut  fe  fervir  de  la  prefcription  :  mais  il  faut 
fçavoir  du  moment  où  commençe  l'an  et  jour  et  l'orfqu'il  finit. 

Si  l'héritage  qui  tombe  en  retrait  eft  un  fief,  c'eft  du  jour  delà  foy 
et  homage  rendue;  s'il  eft  roture,  c'eft  du  jour  de  l'enfaifinement 
du  contrat  fur  l'expédition  ou  minute  originale,  et  il  fe  doit  en- 
tendre lorfque  l'héritage  eft  acquis  par  une  perfonne  qui  n'eft  pas 
îignager.  L'affignation  qui  fe  donne  pour  voir  le  retrait  ordonné, 
doit  écheoir  dans  le  dit  an  et  jour,  autrement  Je  demandeur  doit 
être  débouté. 

^tnto)  qu'elles  font  les  formalités  qu'il  faut  obferver  pour  par- 
venir à  la  fentence  d'adjudication  du  retrait?  Pour  parvenir  à  la  fin 
de  l'aâiion  du  retrait,  il  faut  principalement  obferver  io«  que  l'ex- 
ploit foit  figné  de  deux  records  avec  le  fergent.  2°  que  l'exploit  dort 
contenir  les  offres  de  bourfe,  deniers,  loïaux  coûts  et  à  parfaire. 

3° 
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30  que  les  offres  foient  réitérées  à  toutes  les  journées  de  la  caufe, 
c'ejî  à  dire,  dans  tous  les  avenirs,  juiqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  règlement 
donné  par  le  juge,  qui  décide  la  queftion  ou  qui  apointeles  parties, 
ou  qui  termine  lax[ueftion  et  faffe  mention  des  offres  à  peine  de  nul- 
lité. 4°  que  lorfqu*il  y  a  apel,  les  mêmes  offres  doivent  être  faites 
à  chaque  journée  jufqu'a  ce  qu'il  y  ait  un  jugement  fur  l'apel. 

Sexfo'y  ce  que  doivent  faire  l'acquéreur  et  te  retrayant  après  le 
jugement  qui  adjuge  le  retrait.^  après  qu'il  a  été  adjugé  par  juge- 
ment, et  que  le  défendeur  a  tendu  le  giron,  le  défendeur  en  retrait 
doit  faire  deux  chofes,  l'une  d'affirmer  le  prix  de  fon  contrat,  et 
Tautre  de  le  mettre  au  greffe  parties  prefentes  ou  duement  ap- 
pellées. 

Dans  les  24  heures  après  l'affirmation  faite  et  les  contrats  mis  au 
greffe,  le  demandeur  en  retrait  doit  rembourfer  le  principal  ;  quant 
aux  dépens  il  eft  d'ufage  de  n'en  point  donner  contre  le  défendeur 
en  retrait,  et  de  les  emploier  dans  les  loïaux  coûts.  Si  le  défendeur 
ne  veut  pas  recevoir  fes  deniers  dans  les  24  heures,  le  demandeur 
doit  configner,  parties  prefentes  ou  duement  apellées  au  domicile  du 
procureur;  et  à  Tégard  des  intérêts,,  frais  et  loïaux  coûts  ils  ne 
doivent  fe  paier  qu'après  que  la  liquidation  en  a  été  faite,  et  il  fufit 
de  les  offrir  pour  la  validité  de  l'aétion. 

Après  avoir  examiné  les  quefïions  qui  concernent  le  fondement 
et  la  manière  d'intenter  l'adion  du  retrait,  il  s'en  prefente  deux 
qu'il  eft  bon  de  refôudre.  La  première,  de.  quel  jours  les  fruits  na- 
turels ou  civils  d'une  maifon  ou  héritage  font  dus  au  demandeur  ? 
la  loi  veut,  qu'ils  font  dus  du  jour  de  l'ajournement  et  offres  de 
bourfe,  deniers,  loïaux  coûts  et  à  parfaire,  parcequ'il'  ne  tient  qu'au 
défendeur  de  recevoir  fbn  argent  le  même  jour.  La  deuxième,  qu'elles 
réparations  et  qu'elles  depenfes  font  partie  des  loïaux  coûts  l  il  efl 
certain  que  l'acquéreur  pendant  Tan  et  jour,  ne  devant  faire  faire 
que  les  réparations-  neceffaires,  il  eH,  a.  propos  qu'il  préfente  reqûete 
aux  juges  pour  demander  vilTte  des  lieux,  parcequ'il  ne  peut  faire  de 
depenfes  voliiptair^Sy  ni  des  améliorations  pour  augmenter  le  prix 
et  exclure  le  retrayant  de  fon  aâ:ion,  et  auflî  il  ne  doit  pas  détéri- 
orer le  fonds,  de  façon  que  tout  fe  réduit  à  faire  entrer  dans  les 
loïaux  coûts  ks  réparations  neceifaires  et  non  les  autres; 
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Article  17. 
Cas  ou  le  premier  vendeur  peut  retrairc. 

SI  quelqu'un  acquiert  un  héritage  propre  de  fon  parent  du  côté  et  ligne 
dont  il  eJî  pareiît^  et  qu'il  vende  le  dit  héritage,  il  fera  fujet  à  retrait 
et  le  premier  vendeur  peut  le  retraire  y  comme  ne  Taiant  mis  aupara- 
vant hors  la  ligue* 

CET  article  qui  eft  le  133™^*  de  la  coutume  contient  deux  dif- 
pofitions. 

La  première.  Que  fi  quelqu'un  vend  un  héritage  propre  a  fon  pa- 
rent du  côte  et  ligne  d*ou  il  lui  eft  venu  et  échu,  et  que  l'acquéreur 
le  revende^  il  eft  fujet  à  retrait  fur  le  fécond  acquéreur,  par  la  rai- 
fon  que  tant  que  la  chofe  eft  en  la  poffeftion  du  domaine  du  premier 
acquéreur,  Jes  autres  parens  du  vendeur  ne  peuvent  pas  Tavoir  par 
retrait,  d'autant  que  lignager  fur  lignager  n'a  droit  de  retenue;  mais 
dès  que  l'héritage  eft  tranfporté  à  un  étranger,  il  fort  de  la  ligne  £t 
partant  il  devient  fujet  au  retrait* 

La  deuxième,  Eft  qu'au  cas  que  le  parent  lignager  qui  a  aclieté 
un  héritage  prqpre  le  revende,  le  premier  vendeur  peut  le  retirer, 
quoique  le  vendeur  d'un  héritage  propre  ne  puiffe  pas  le  retenir  fur 
l'acquéreur,  parcequ'en  ce  dernier  cas  le  vendeur  contreviendrait  à 
fon  propre  fait,  ce  qui  n'cft  pas  jufte  ;  mais  dans  le  cas  de  cette  fé- 
conde difpofition,  le  vendeur  ne  contrevient  point  à  fon  fait  puif- 
que  le  retrait  eft  exerçé  fur  le  fécond  acquéreur,  à  qui  le  premier 
vendeur,  n'a  point  vendu,  et  non  fur  le  premier,  ainfi  la  première 
vente  fubfiftc  et  n'eft  point  révoquée. 


Article  i8. 

Héritage  échangé  avec  un  propre  tombe  en  retrait  s'il 

eft  vendu. 

Si  quelqu'un  change  fon  propre  héritage  pour  un  autre,  ce  nouvel  héritage 
lui  fera  propre,  et  s'il  le  vend  eJî  fujet  à  retrait, 

CET  article  qui  eft  le  143^6.  de  la  coutume,  décide  que  la 
chofe  prife  en  titre  d'échange,  eft  de  même  nature  et  qualité 

que 
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que  celle  qui  a  été  donnée  par  une  fubrogation  de  plein  droit,  félon 
Taxiome  de  droit,  fuhrogatum  fapit  naturam  fubrogatî.  Ai-nfi  l'héri- 
tage changé  contr'un  propre,  eft  fujet  à  douaire,  fans  ftipulation 
de  fubrogation,  c'eft  aulîi  pour  cette  raifon,  que  dans  le  cas  que 
par  un  partage  fait  entre  plufieurs  enfans,  il  ait  été  donné  à  Tun 
d'eux  quelqu'héritage  maternel  pour  la  part  qui  lui  apartenait  dans 
les  héritages  paternels,  ce  qui  peut  fouvent  arriver,  pour  faciliter  les 
partages  et  ne  point  divifer  les  héritages  qui  ne  peuvent  fe  partager 
comodément,  l'héritage  venu  de  la  mere  fera  réputé  paternel  en 
vertu  de  la  fubrogation,  enforte  que  les  parens  du  côté  paternel  y 
fuccederont,  et  s'il  eft  vendu,  ils  feront  reçus  à  retrait. 


Article  19. 
Si  le  retrait  a  lieu  en  échange. 

En  échange^  s'il  y  a  foiilte  excédant  la  valeur  de  la  moitié^  Vhér'îtage  eji 
fujet  à  retrait  pour  portion  de  la  foiilte  :  mais  fi  elle  ejî  moindre  que  la 
moitié  il  ny  a  pas  lieu  au  retrait, 

C'EST  une  maxime  générale,  qu'en  échange  d'héritage  contre 
un  héritage  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  foulte.  Cet  article  qui  eft  le  I46n^e.  de  la  coutume  admet  que 
retrait  a  lieu,  lorfqu'en  échange  il  y  a  foulte  excédant  la  valeur  de 
la  moitié. 


Article  20. 
Si  retrait  a  lieu  en  décret  de  propre. 

Propre  héritage  vendu  par  décret  en  jugement  par  criées  et  adjudications 
eft  fujet  à  retrait. 

CET  article  qui  eft  le  i50"^e.  de  la  coutume,  décide  que  le  re- 
trait lignager  a  lieu  au  cas  de  vente  necefîaire  et  forçée,  qui 
fe  fait  par  décret  forçé.  On  pourra  dire  contre  cet  article  que  les 
adjudications  qui  fefont  par  décrets  forçés  devraient  être  confervées 
et  avoir  leur  effet,  aiant  pour  gages  l'autorité  de  la  juftice  et  la  foy 

U  publique  ; 
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publique  :  mais  il  faut  dire  pour  le  retrait  que  l'adjudication  par 
décret  eft  une  véritable  vente  qui  mettant  l'héritage  propre  hors  de 
la  famille  doit  neceflairement  donner  ouverture  au  retrait,  qui  n'eft 
établi  par  la  loi  que  pour  confervcr  les  biens  dans  les  familles  d'où 
ils  procèdent. 


Article  21. 
Retrait  a  lieu  au  cas  de  cet  article. 

Portion     héritage  vendu  par  Ucitation  qui  ne  peut  fe  donner  par  divis 
eji  fujette  au  retrait, 

POUR  entendre  cet  article  qui  eft  le  154^6.  de  la  coutume,  il 
faut  obferver  qu'il  y  a  deux  fortes  de  licitations-,  l'une  qui  fe 
fait  entr'héritiers,  d'un  héritage  qui  leur  apartient  par  indivis.  L'au-  ^ 
tre  eft  celle  qui  fe  fait  entr'autres  qu'héritiers,  entre  lefquels  un^ 
héritage  eft  comun  et  indivis  par  le  titre  d'afTociation,  comm'entre  v 
les  héritiers  du  mary  et  de  la  femme  pour  héritage  de  la  comunauté 
des  deux  conjoints,  qui  apartient  moitié  au  furvivant  et  moitié  aux 
héritiers  du  décédé. 

Cela  pofé  :  lorfqu'un  héritage  comun  par  indivis  entre  plufieurs 
cohéritiers  eft  licite  et  adjugé  à  l'un  des  deux,  il  n'eft  point  fujet  à 
retrait,  parceque  par  l'adjudication  il  ne  fort  point  de  la  ligne  ;  : 
mais  s'il  eft  adjugé  à  un  étranger,  il  y  a  ouverture  au  retrait,  com- 
m'étant  mis  hors  de  la  ligne  ;  mais  les  cohéritiers  ou  l'un  d'eux  ne 
peuvent  pas  l'exercer  parcequ'ils  font  vendeurs  :  mais  leurs  enfans 
y  feraient  reçus.  Que  fi  un  d'eux  vend  fa  portion  ou  qu'elle  fut 
fur  lui  adjugée  par  décret,  elle  ferait  fujette  au  retrait  parceque  idem 
juris  in  parte  quod  in  toto. 


TITRE' 
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TITRE  V. 

Des  arrétSy  exécutions  et  gageries. 


LK  faifie  et  arrêt  fe  fait  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  fon 
débiteur,  et  doit  fe  faire  par  ordonnance  des  juges  qui  les 
accordent  à  ceux  qui  font  fondés  en  promefles  ou  autres 
aéles  privés,  non  reconnus  en  juftice. 
La  gagerie  fe  fait,  lorfqu'on  faifit  ce  qui  apartient  à  fon  débiteur, 
ou  qu'on  prétend  lui  apartenir.    Qu'on  fait  une  defcription  de  ce 
qu'on  faifit  fans  aucun  déplacement,    et  qu'on  le  lailfe  entre  les 
mains  du  propriétaire. 

La  faifie  et  exécution  fe  fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et 
lorfqu'on  déplace  les  chofes  faifies  et  qu'on  donne  un  bon  et  folvable 
gardien  qui  s'en  charge  3  commandement  préalablement  fait  au 
débiteur. 

La  faifie  réelle  fe  fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  figné  et  fceîle, 
fur  les  immeubles  d'un  débiteur,  commandement  préalablement  fait 
par  un  fergent  affifté  de  deux  témoins. 

Plufieurs  autheurs  prétendent  qu'il  ne  faut  point  de  commande- 
ment, lorfqu'il  y  a  terme  dans  l'obligation,  ou  que  par  le  jugement 
il  eft  accordé  un  délay,  quia  dies  iuterpeUat pro  hominc.  quant  à  moy 
je  fuis  du  fentiment  de  ceux  qui  le  tiennent  necelTaire. 


Article  22. 

Caufes  de  la  faifie,  exécutions,  arrêts  et  emprifo- 

nemens. 

On  ne  peut  point  procéder  par  voie  d'' arrêt ,  exécution^  ou  autres  e^^ploits^ 
fur  les  biens  d'autruy^  ni  par  emprifonement,  fans  ohlig^ition,  con- 
<  '  U  2  damnation^ 
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damnation^  délit  ou  quafi  délit,  chofe  privilégiée  ou  qui  le 
vaille.  On  ny  ejî  reccvable  en  vertu  (V obligation  ou  fentence^  fi  la 
chofe  ou  fomme  pour  laquelle  on  veut  faire  V  exploit  nejî  certaine  et  li- 
quide en  fommes  ou  efpeces.  ' 

CET  article  qui  renferme  les  i6o"^e.  et  i66'«e.  de  la  coutume 
propofe. 

Primo.  Les  caufes  pour  lefquelles  on  peut  fe  pourvoir  par  faifuy 
arrêt  et  exécution  fur  les  biens  d'autrui,  ou  par  cmprifonnement  de  la 
perfonne,  font,  V obligation^  la  condamnation  par  fentence  ou  jugement^ 
le  délit  et  le  quafi  délit ^  le  privilège  de  la  dette  ou  qui  le  vaille.  Et, 
fans  l'une  de  ces  caufes,  il  décide  qu'on  ne  peut  pas  procéder  par 
un  de  ces  moiens. 

Les  moiens  de  fe  faire  paier  font  Varrk  des  meubles  ou  deniéfs 
apartenans  au  débiteur,  la  faifie  et  exécution  de  meubles  et  l'empri- 
fonernent  de  la  .perfonne;  et  fous  ces  mots,  ou  autres  exploits,,  font 
compris  ou  fous  entendus  la  fmple  gagerie  et  la  Jafie  réelle  qui  étans 
des  voies  de  rigueur  ne  fe  peuvent  exerçer  que  pour  les  caufes  qui  y 
font  exprimées  :  ce  qui  fouffre  des  exceptions. 

h^i  première  qu'un  créancier  peut  en  vertu  d'un  fimple  billet  faire 
faifir  et  arrêter  les  meubles  de  fon  débiteur  (c'eft  ce  qu'on  apelle 
faifie  confervatoire)  et  cependant  lui  faire  donner  afïignation  pour  la 
reconnaifTance  d'icelui.  Cet  article  n'eft  gueres  en  ufage  pour  la 
faifie  des  meubles,  mais  il  a  lieu  pour  l'arrêt  des  fommes  dues  au 
débiteur,  fait  entre  les  mains  de  celui  qui  les  doit,  et  cette  faifie  et 
arrêt  ne  peut  fe  faire  fans  une  permiiïion  du  juge  qui  fe  donne  fur 
une  fimple  requête,  au  bas  de  laquelle  le  juge  doit  mettre,  foit  donné 
affîgnation^i  et  cependant  permis  de faifir  et  arrêter.  Et  dans  le  cas  ou  la 
faifie  et  arrêt  eut  été  faite  fans  caufe,  et  témérairement,^  comm'en 
vertu  d'un  billet  qui  aurait  été  acquitté,  le  faiffiffant  efi:  condamné 
aux  dépens. 

La  deuxie?ne  eft,  lorfque  le  débiteur  eft  fugitif  et  qu'on  peut 
craindre  qu'il  ne  détourne  fes  meubles,  auquel  cas  le  juge  ordonne 
la  faifie  des  meubles  du  débiteur,  à  la  charge  des  dépens^  domages  et  in- 
térêts contre  les  téméraires  arrêtans. 

Sans  billet  ou  fans  l'une  des  caufes  portées  en  cet  atticle,  il  n'eft 
pas  permis  de  fe  pourvoir  par  faifie  ou  arrêta  ou  autres  exploits~{ur  les 
biens  du  débiteur. 

Secundo.  L'autre  partie  de  cet  article  décide  que  quoiqu'il  y  ait 

obligation 
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obligation  et  condamnation  par  jugement,  on  n'eft  pas  recevable  à 
procéder  par  voie  de  faifie,  arrêta  exécution  et  emprifonement  fi  la  chofd 
ou  fomme  pour  laquelle  on  veut  faire  l'exploit  n'eft  certaine  ou  li- 
quide en  fommes  ou  efpeces,  parcequ'il  n'eft  pas  jufte  de  commeii- 
çer  par  la  voie  rigoureufe  de  la  jaifie^  exécution  ou  emprifonement  pour 
une  chofe  à  laquelle  le  débiteur  ne  peut  immédiatement  fatisfaire, 
par  la  nature  et  la  qualité  de  la  chofe  qui  lui  eft  demandée,  qui 
n'étant  point  certaine  et  liquide,  il  nepeutpaier  au  créancier. 

Une  chofe  eft  liquide  et  certaine  dont  on  connait  la  fubftance,  la 
quantité  et  la  qualité,  comm'une  fomme  d'argent.  Une  chofe  n'eft 
point  liquide,  Ibrfque  l'obligation  confifte  ^7^y^7fzV«<^«/27,  parceque 
les  ohWgztions  ad  faciendum  refolvuntur  in  id  quod  interejî^  qu'il  faut 
faire  liquider  auparavant  en  une  fomme  de  deniers;  et  lorfqu'une 
dette  n'eft  point  liquide,  il  faut  la  faire  liquider,  comme  des  do- 
mages  et  intérêts  qui  doivent  être  taxés  par  les  juges,  avant  que 
d'exécuter  pour  en  être  paié  avec  connaillance  de  caufe,  autremenÊ 
la  faifie  et  exécution  ferait  injurieufe  et  tortionaire. 

Il  ne  fufîit  pas  que  la  dette  foit  liquide  à  l'égard  de  la  dette,  il 
faut  qu'elle  la  foit  aulîi  à  l'égard  des  perfonnes,  de  forte  que  Vexe^ 
cution  doit  fe  faire  fur  les  mêmes  perfonnes  qui  ont  parlé  au  contrat, 
non  fur  les  héritiers  ni  fur  la  veuve  pour  fa  part  de  comunauté,  dans 
le  cas  même  ou  leurs  qualités  foient  notoires,  et  qu'ils  en  con- 
viennent: mais  il  eft  neceftaire  de  venir  par  aétion,  et  faire  déclarer 
k  contrat  exécutoire  contr'eux,  ainfi  qu'il  l'était  contre  le  défunt. 


Article  23. 

Si  meubles  ont  fuite  par  hipothéque,  et  fi  le  premier 
faiffiflant  de  chofe  mobilière  eft  préféré. 

Meubles  n^ont  point  de  fuite  par  hipothéque  lors  qu^îls  font  hors  de  la  p^f- 
fejfîon  du  débiteur^  et  le  premier  créancier  qui  le  premier  fait  arrêter  et 
faifir  valablement^  ou  prendre  par  exécution  aucuns  meubles  à  fon  de-' 
biteur  doit  être  le  premier  paié. 

ON  voit  par  cet  article  qui  contient  les  1171^2.  et  lyS^ne.  delà 
coutume. 

Primo^  que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hipothéque, 

c'ej 
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c'ejî  à  dire^  qu'encor  que  les  biens  foient  obligés  et  hipothéqués, 
apartenans  au  débiteur,,  tant  meubles  quimmêuhles^  généralement  ou 
fpécialement,  cependant  le  créancier  ne  peut  pourfuivre  le  tiers  ac- 
quéreur des  meubles  du  débiteur,  par  action  hipothéquaire  pour  les 
abandonner  et  les  voir  faifir  et  exécuter,  et  enluite  les  vendre  dans 
le  tems,  aux  jours  et  lieux  accoutumés. 

Securidoy  que  quand  bien  même  les  meubles  fe  trouveraient  en  la 
pofTefiion  du  débiteur  qui  feraient  faifis  et  arrêtés  par  des  créanciers 
opofans,  le  premier  faiffiffanteft  préféré  aux  autres,  fî  ce  neji  au  cas 
de  dkonfiture^^  qui  fera  expliqué  dans  l'article  fuivant. 

Il  ferait  trop  rigoureux  que  les  acquéreurs  des  meubles  fuffent 
pourfuivis  par  hipothéque  pour  les  meubles  qu'ils  auraient  achetés, 
ce  ferait  détruire  et  empêcher  le  commerce  et  ôter  aux  particuliers 
la  liberté  de  difpofer  de  leurs  meubles;  et  c'efl:  ce  que  déclare  le 
premier  membre  de  cet  article  dont  on  peut  rendre  plufieurs 
raifons. 

La  première^  que  l'hipothéque  eft  un  droit  réel  qui  ne  peut  pas 
être  auffi  aifement  impofé  fur  un  meuble  qui  n'a  point  de  fubiiance 
perpétuelle  et  certaine,  puifqu'ilpeut  être  facilement  tranfporté  d'un 
lieu  à  un  autre. 

La  deuxième^  que  le  créancier  peut  fe  faire  transférer  la  poiTeffi-on 
du  meuble  et  s'en  faire  nantir,  pour  en  empêcher  le  divertiffement, 
et  afin  qu'il  ne  puifTe  être  aliéné  par  le  débiteur. 

Latroifieme  qu'il  n'y  aurait  jamais  perfonne  qui  put  acheter  au- 
cuns meubles  en  fureté,  parcequ'il  ferait  toujours  dans  la  crainte 
d'en  être  pourfuivi  hipothéquairement.  Donc  il  efl:  de  l'intérêt  pu- 
blic que  les  meubles  n'aient  point  de  fuite  par  hipothéque,  lor/qu'ils 
font  hors  de  la  poJJeJJlon  du  d-ebiteur. 

Il  ne  faut  point  entendre  par  ces  mots  que  les  meubles  ont  fuite 
par  hipothéque,  lorfquils  font  en  la  pojj'ejfion  du  debiteur<i  en  forte  que 
les  créanciers  hipoîhéquaires  viennent  par  ordre  de  leur  hipothéque 
fur  le  prix  provenant  de  la  vente  du  meuble  faifi,  parceque  les  ar- 
gumens  à  contrario  fenfû^  font  prefque  toujours  vicieux,  et  qu'on 
n'en  tire  fouvent  que  de  mauvaifes  confequences j  et  le  fens  véri- 
table eft  que,  lorfque  les  meubles  font  hors  de  la  pofîefîion  du  débi- 
teur par  aliénation,  le  créancier  n'y  a  aucun  droit:  mais  que  tant 
qu'ils  font  en  fa  poireffion,  il  peut  feulement  les  faire  faifir  et  exé- 
cuter pour  être  paie  de  fon  dû. 


Article 
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Article  24. 
Nulle  préférence  fur  meubles  au  cas  de  déconfiture. 

Cepeiîdant  en  ce  cas  de  déconfiture,  chaque  créancier  vient  à  contribution 
au  fol  la  livre  fur  les  biens  meubles  du  débiteur^  et  il  ny  a  point  de  pré- 
férence ou  prérogative  pour  quelque  caufe  que  ce  foit^  même  quand  aucun 
des  créanciers  aurait  le  premier  fait  faifr, 

CET  article  qui  eft  le  lyç^e.  de  la  coutume,  eft  une  exception 
du  fécond  membre  du  précèdent  article,  par  lequel  les  pre- 
miers faiiTilfans  du  débiteur  font  paies  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers  faifîiffans  et  opofans,  puifqu'en  cas  de  déconfiture  la  pré- 
vention de  la  faifie  ne  fert  de  rien  aux  premiers  faifiiiFans,  Tous 
les  meubles  font  vendus  à  leur  diligence:  mais  le  prix  en  prove- 
nant eft  diftribué  entr'eux  et  tous  les  créanciers  opofans  à  contribua 
lion  au  fol  la  livre. 

Ce  droit  de  déconfiture  eft  un  bénéfice  de  la  loi  qui  égalife  en  ce  cas 
tous  les  créanciers  qui  ne  font  fondés  fur  aucun  privilège,  fans  que 
la  diligence  du  premier  faiffiifant  lui  attribue  aucun  avantage  parti- 
culier fur  les  autres  créanciers,  parceque  la  loi  veut  que  puifque  le 
débiteur  eft  infolvable,  la  perte  retombe  à  pVoportion  fur  tous  les 
créanciers,  n'étant  pas  jufte  qu'un  feul  foit  paie  de  toute  fa  dette  et 
que  les  autres  n'en  retirent  rien.  Ce  ferait  donner  une  ouverture 
aux  fraudes  qu'un  débiteur  pourrait  commettre,  en  fupofant  un 
créancier  chirografaire  qui  faifirait  tous  les  meubles  et  biens  mobi-. 
liers  d'un  débiteur,  dont  la  dette  parai  trait  fi  confiderable,  qu'elle 
emporterait  le  prix  entier  de  la  vente. 

Il  femblerait  des  termes,  et  il  ny  a  point  de  préférence  eu  prérogative 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit^  que  cet  article  exclut  les  dettes  privile- 
giéres,  enforte  que  les  créanciers  privilégiés  feraient  tenus  devenir 
à  contribution  avec  les  autres  créanciers  fimples  chirografaires  et 
perfonnels.  Il  faut  cependant  dire  le  contraire,  et  ces  termes  doi- 
vent s'entendre  que  tous  les  créanciers  pour  dettes  comunes  et  or- 
dinaires hipothéquaires  ou  chirografaires,  n'ont  pas  plus  de  droit 
les  uns  que  les  autres  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  meu- 
bles, quoiqu'ils  foient  faiffiflans  ou  opofans  les  uns  avant  les  autres  : 
mais  que  les  dettes  privilegiéres  font  exceptées.  Et  les  privilégiés 
fur  les  meubles  qui  ne  font  point  tenus  de  venir  à  contribution  font 
ceux  qui  fui  vent.  Primo 
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Primo,  Les  frais  de  Juftice.  Secundo.  Le  prix  de  la  vente  d'une 
ehofe,  fans  jour  et  fans  terme.  Tertio.  Les  frais  funéraires  et  les 
falaires  des  Médecins,  Chirurgiens  et  Apoticaires.  .Quarto.  Les 
loiers  de  maifons  et  fermes  des  campagnes,  ^iinîo.  Les  maçons 
fur  les  loiers  des  maifons  qu'ils  ont  bà:?LSj  pareillement  les  voitu- 
riers  font  préférés  fur  les  chofes  qu'ils  ont  voiturées,  étant  leurs, 
gages  et  leur  nantiffem.ent.  Sext'o^  Les  depenfçs  d'hôtelleries  ou 
penfions.    Scptiîno.  Lorfque  le  créancier  efl  faifi  du  gage. 

OSîavb.  Lorfqu'il  s'agit  de  là  reftitution  du  dépôt.  Çeluy  à  qui 
il  apartient  ne  peut  point  venir  à  contribution  avec  les  créanciers 
du  depofitaire  :  mais  il  doit  lui>être  rendu  en  nature,  s'il  fe  trouve. 

La  contribution  eft  une  diftribution  de  deniers  entre  tous  les  cré- 
anciers à  proportion  de  ce  qui  eft  dû  à  chacun  d'eux  au  fol  la  livre, 
c'efl  à  dire,  que  chacun  des  créanciers  a  autant  de  fols  l'un  que  l'au ' 
,  tre  de  chacune  Irore  de  la  fomme  qui  lui  eft  due,  enforte  que  fi  fur 
le  total  il  y  a  un  q»iart  à  perdre  de  la  dette  pour  chaque  créancier 
chacun  ne  peut  avoir  que  quinze  fols  de  chaque  livre  qui  lui  elli  due 
ainfi  celui  à  qui  il  eft  dû  dix  livres  ne  peut  avoir  que  fpt  livres  dix 
fols.,  et  celui  à  qui  il  en  eft  dû  cent  n'en  peut  avoir  que  fixante 
quinze  :  et  ainfi  des  autres  à  proportion, 

Tous  les  créanciers  font  égaux  en  ce  point,  après  que  les  créan- 
ciers privilégiés  font  paies  :  et  pour  faire  cette  contribution^  il  faut 
premièrement  paier  les  dettes  privilegiéres  qui  ne  tombent  point  dans., 
la  contribution,  et  enfuite  voir  à  quoi  fe  monte  le  reft^  du  prix  des 
chofes  vendues,  et  la  fomme  à  laquelle  fe  montent  toutes  les  dettes 
de  ceux  qui  viennent  à  contribution^  parcequ'alors  il  eft  aifé  de  voir 
quelle  perte  il  y  a  à  foufFrir  pour  chacun  des  créanciers. 

Ces  termes,  fur  les  biens  meubles.,  font  voir  que  la  contribution, 
n'a  lieu  que  fur  les  meubles  et  non  fur  les  immeubles,  fur  lefquels 
on  fuit  Tordre  des  hipothéques,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  fuiHfans 
pour  paier  tous  les  créanciers. 


Article  25. 

Ce  qu'on  entend  par  déconfiture,  et  delà  caution  en 
cas  de  conteftation. 

Déconfiture  ejl,  lorfque  les  biens  du  débiteur,  tant  meubles  qu^ immeu- 
bles ne  fuffifmt  point  à  remplir  ks  crfamçrs*    S'il  furvient  quelques 
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diferends  entreux  fur  la  fuffifance  ou  infuffifuncc  des  dits  hiens^  les 
premiers  en  diligence  qui  ont  pris  les  deniers  des  meubles  par  eux  arrê- 
tés.) font  obligés  de  donner  caution  de  l'es  raporter  pour  entrer  dans  U 
contribution^  en  cas  d'infuffifance  des  dits  biens ^ 

CET  article  qui  eft  le  i8ome.  de  la  coutume  explique  ce  que  c'eft- 
que  déconfiture.  C'eft  lorfqu'un  débiteur  n'a  pas  de  biens  fuf- 
filans  pour  fatisfaire  à  fes  créanciers,  foit  meubles  ou  imm.eubles  : 
auquel  cas  le  débiteur  eft  déconfit»,  c'eft  à  dire,  ruiné  et  infolvable 
après  une  difcuflion  générale  de  tout  fes  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles. 

En  ce  caS)  celui  qui  a  faifi  le  premier  les  meubles  du  débiteur 
n'eft  point  préfcré  aux  autres  créanciers;  mais  il  vient,  commil  ejî 
dit  au  précèdent  article^  avec  les  autres  à  la  contribution  au  fol  la 
livre.  Ce  qui  eft  particulier  en  ce  cas  :  car  fi  le  débiteur  avait  af- 
fès  de  biens  pour  fatisfaire  à  tout,  le  premier  faifTiilant  ferait  entiè- 
rement paié  de  fa  dette. 

Mais  en  cas  de  déconfiture  commQn(^trvi  t'on  par  vendre  les  meu- 
bles, ou  commençera  t'on  par  les  immeubles  f 

La  conteftation  qui  arrive  fouvent,  eft,  fi  on  vendra  les  meubles 
pour  les  contribuer  avant  les  immeubles,  ou  fi  on  commençera  par 
vendre  les  immeubles  et  enfuite  contribuer  le  prix  des  meubles.  Ce 
qui  décide  plufieurs  queftions,  parceque  les  uns  ou  les  autres  vendus 
les  premiers,  font  que  les  créanciers  chirografaires  ou  hipothé- 
queraiers  reçoivent  plus  ou  moins.  Il  eft  d'ordinaire  à  la  vérité  de 
lailler  faire  le  plus  diligent  et  paier  par  ordre  d'hipothéque  aux  cré- 
anciers hipotbéquaires  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  immeu- 
bles, et  diftribuer  par  contribution  entre  tous  les  créanciers  hipo-' 
théquaires  et  chirografaires  les  deniers  provenans  de  la  vente  des 
meubles  :  mats  je  crois  qu'il  faudrait  fuivre  en  ce  cas  le  Droit  Ro- 
main par  trois  raifons  et  commençer  par  la  vente  des  meubles, 

La  première.  Parceque  le  Droit  Romain  eft  la  loi  comune. 

La  deuxième.  Parceque  les  meubles  font  toujours  plus  promts  à 
vendre  que  les  immeubles  et  peuvent  dépérir  par  le  tems. 
.  La  troifieme.  Parceque  le  créancier  hipothéquaire  a  droit  fur  les 
meubles,  auffi  bien  que  le  chirografaire  qui  n'a  pas  hypothèque  fur 
les  immeubles,  puifqu'il  ont  l'un  et  l'autre  intérêt  de  faire  paier  les 
créanciers  qui  font  devant  eux  en  hipothéque  fur  les  immeubles, 
afin  qu'ils  puiflent  venir  en  ordre.    Et  au  contraire  parceque  les 

X    ■  chirografaires 
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chirografaires  ne  foufrent  point,  puis  qu'ils  n'ont  point  de  droit  iur 
les  immeubles  qu'après  tous  les  hipothéquaires  paies. 

En  cas  de  faillite  et  Banqueroute  du  débiteur,  il  eft  necefTairè 
que  les  créanciers  s'afîemblent  pour  prendre  des  reiblutions  pour  le 
recouvrement  des  effets,  ou  pour  l'acquit  des  dettes  priviîegiéres  et 
autres.  Celles  qui  font  faites  à  la  pluralité  des  voix  doivent  être 
exécutées  par  provifion,  fuivant  les  loix  du  Code,  livre  7,  titre  71, 
gui  bonis  cedere  pojfint,  et  livre  2,  tirre  3,  dê  paâïis  ;  dans  les- quelles 
le  jurifconfulte  refoud  quatre  cas. 

Le  premier.    Que  les  voix  des  creancisrs  fe  mefurent  par  ce  qui 
leur  eft  dû.     Major em  ejfe  partempro  modo  debiùi,  non  pro  numéro  psr- 
fonarumplacuit. 

Le  fécond.  Q^ie  s'ils  font  égaux  en  ce  qui  leur  eft  dû,  le  plus 
grand  nombre  l'emporte  ;  qnod fi  aquales  fmt  in  cumulo  dehiti^  tune 
pluriurn  creditorum  nmnerus  praferendus  ejï. 

Le  troifîe?ne.  Que  s'ils  font  égaux  en  nombre  et, en  dettes,-  il  faut 
fuivre  l'avis  des  créanciers  qui  font  plus  éminens  en  dignité  5  in  mi- 
mera pari  creditorum  autoritatem  ejus  fequatur  Prator  qui  dignitate  in- 
ter  eos  pracellit. 

Le  quatrième.  Qui  s'il  y  a  égalité  de  nombre,  de  dettes  et  de  dig- 
nité, il  faut  fuivre  l'opinion  la  plus  douce  j  humanior  fententla  à 
Prcetore  eligenda  ejî. 

Comme  il  eft  décidé  par  la  loi,  s'il  y  a  plufieurs  créanciers  com- 
pris dans  une  même  obligation  pour  une  même  dette,  ils  ne  font 
comptés  que  pour  un  5  ft  plures  fini  qui  unam  et  eanâem  haheant  aSîio^ 
nem^  unius  loco  habentur  ;  ut  putà  fit  plures  fimt  rei  Jîipulandi^  aut 
plures  argentarii^  quorum  nomina  ftmul  faSia  funt^  unius  loco  numera^ 
buntur^  qui  à  unum  ejî  debitum. 

hsi  difpofition  de  ces  loix  eft  fort  équitable,  d'autant  que  ceux  à 
qui  il  e{l  dû  davantage,  ont  plus  d'intérêt  à  la  confervation  des 
biens  du  débiteur  et  au  recouvrement  qui  peut  s'en  faire,  et  ft  les 
voix  du  plus  grand  nombre  l'emportaient,  le  débiteur  pourrait  cau- 
fer  des  préjudices  confiderables  aux  créanciers  à  qui  la  plus  grande 
partie  des  dettes  ferait  due.  Et  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  de  loi  qu'en 
cas  d'opofttion  ou  de  refus  de  ftgner  les  délibérations  par  les  créan- 
ciers, dont  les  créances  n'excéderont  point  le  quart  des  dettes^ 
elles  feront  homologuées  en  juftice,  comme  s'ils  avaient  tous  ftgnés. 
Mais  ces  délibérations  ne  peuvent  point  prejudicier  aux  privilèges 
fur  les  meubles,  ni  aux  privilèges  et  hipothéques  fur  les  immeubles 
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que  pourraient  avoir  qnelqu'uns  des  créanciers  qui  ne  font  point 
obligés  d'entrer  dans  aucune  compo/ition^  on  rcmife  ou.  atermoyement^  à 
caufe  des  chofes  pour  les  quelles  ils  feraient  créanciers  privilégiés 
ou  hipothéquaires. 


Article  26. 
De  gagerie. 

//  ejî  loijihle  à  tout  propriétaire  de  maifons  et  fermes  de  campagne^  par 
lui  données  à  hier  y  de  faire  procéder  par  voie  de  gagerie  en  les  dites 
maifons  ou  fermes  pour  fon  dû^  fur  les  biens  meubles  qui  y  font, 

S^il  y  a  des  fouslocataires,  leurs  meubles  peuvent  être  pris  pour  le  hier  et 
charge  des  baux  \  et  cependant  ils  leur  feront  rendus^  en  par  eux  paians 
les  loiers  de  ce  quils  occupent, 

CET  article  qui  renfçKme  les  i6i^^'  et  162"^^-  de  la  coutume 
propofe  le  cas  de  la  Gagerie^  qui  eft  une  faifie  ou  arrêt  de 
meubles,  fans  tranfport  ni  déplacement  qui  fe  fait  fans  permiffion 
du  Juge  par  un  engagement  tacite  qui  fe  contraâe  par  la  chofe  ; 
et  elle  fe  fait  faute  de  paiement  du  loier  de  la  maifon,  ferme  de 
campagne,  ou  partie  d'icelles  par  le  locataire  qui  les  occupe  fur  les 
meubles  qui  lui  apartienent. 

Cette  Gagerie  s'exerce  fur  les  meubles  meublans  feulement,  et 
non  fur  les  autres  effets  mobiliers,  tels  que  les  billets,  obligations, 
hc,  parceque  les  meubles  meublans,  fupelleâlilia^  comme  lits,  ar- 
moires, tables,  chaifes,  tableaux,  tapilferies,  batteries  de  Cuifine 
et  autres  femblables  qui  occupent  la  maifon,  font  obligés  tacitement 
au  paiement  du  loier.  On  doit  même  comprendre  dans  Isl  gagerie^ 
les  habits,  linges  et  bibliothèque  qui  peuvent  fervir  de  gages  au 
propriétaire. 

Cet  article  décide  aufîi  que  tous  les  meubles  des  foullocataires 
font  refponfabîes  des  loiers  dus  par  le  principal  locataire  :  mais 
qu'en  offrant  par  eux  de  paier  ce  qu'ils  doivent  au  principal  loca» 
taire,  ils  en  obtiennent  main  levée. 


TITRE 


T  I  T  R  E  VI. 

Des  fervitudes  et  raports  de  jurés. 


IL  y  a  trois  fortes  de  fervitudes,  les  ruftlca^  les  urhants  et  les 
perfonelles. 
Il  faut  définir  la  fervitude,  jus  îfnpofitum,  quo  pradm?n  umus 
prceter  naturam  alteri fervit^  'uelpresdto^  vel  perfonce.  Cette  dé- 
finition fait  connaitre  que  fuivant  la  loi  contenue  au  code;  livre  3. 
^^y^^  34  fervitutibus^  quoties  nechomïnumnec  prcediorum  intereft  to- 
t'ies  nullapotejî  ejjefervitus, 

^  Le  mot  de  fervitude  doit  s'entendre  nonfeulement  par  Tufao-e 
d'une  utilité  aauelle,  comme  de  faire  paffer  les  goutieres  de  fa 
maifon  fur  celle  de  fon  voifin  :  mais  aulTi  dans  le  droit  qu'on  a  d'em- 
pêcher qu'un  voifin  nefafle  quelque  chofe  qui  empêche  notre  vue 
ou  qui  lui  en  donne  fur  nous;  c'efl:  pour  cette  raifon  qu'on  tient  pour 
maxime  que,  tune  non  poterat  ejfefervitus  cum per  loci  fituationem  unius 
domus  alteri  tnfervere  non  poterat.  Et  il  faut  conclure  que  lorfqu'il  y 
une  diftance  très  grande  entre  deux  maifons,  qu'il  y  a  une  mon- 
tagne, une  rivière  publique  ou  un  grand  chemin,  il  n'y  a  point  de 
fervitude,  mais  qu'il  peut  y  avoir  une  fervitude  ruftique,  comme 
v'ia^  aSfus^  iter^  même  celle  aîtîus  non  iollendi. 

Les  fervitudes  urbana,  funt  jus Jlillicidii  tigni  imm'tttendî,  ut flumen 
vel  cloacam  vieinus  m  fuas  cèdes  recipiat,  aut  ut  quis  non  reeipiat,  altius 
tollendîy  ades  aut  ne  altius  tollat  cèdes  nobis  invitts. 

Celles  rujîica.,  font,  jus  itinens,  vice.,  aSîus,  aquce  duSfus  iffc. 
Les  perfonelles  regardent  feulement  les  perfonnes,  comme  le  droit 
de  paffer  fur  le  terrain  d'autrui,   ou  de  fe  promener  dans  un 
"^"dm. 
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Les  unes  et  les  autres  font  incorporelles,  confîftunt  In  jure^  mais 
eorporibus  inharent. 

Il  eft  de  loi  fixe  et  certaine,  qu'il  n'y  a  point  de  fervitude  fans 
titre,  et  que  la  jouiflance  pendant  plus  de  100  ans  d'une  fervitude 
ne  peut  pas  s'acquérir,  nec  excepttonem^  necjus'pojjldendi^  par  la  pref- 
cription,  mais  qu'il  eft  libre  à  toutes  perfonnes  d'impofer  fur 
leurs  héritages  foit  in  folo^  aut  in  fuperficie^  telles  fervitudes  que  bon 
leur  femble  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  contre  la  liberté  publique. 

Quoique  par  la  longue  jouilfance  fans  titre,  on  ne  puifTe  pas  ac- 
quérir un  droit  de  fervitude:  cependant  elle  fe  perd  ^^?r  non  ufum^ 
c'eft  à  dire,  que  par  10  20  ou  30  ans  on  prefcrit  la  liberté,  et  on  fe 
délivre  de  la  fervitude  établie  par  un  contrat. 

Toute  fervitude  ne  peut  avoir  pour  fondement  qu'un  titre  légi- 
time, et  quoiqu'elle  ne  s'acquiert  point  par  la  jouiflance,  elle  fe  perd 
par  la  non-jouiflance. 

Il  eft  libre  àdeuxvoifins  d'impofer  telles  fervitudes  qu'ils  veulent 
fur  leurs  héritages,  lorfqu'elles  ne  font  point  contre  le  droit 
public. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  titre  qui  établifle  une  fervitude,  il  faut 
fuivrele  droit  naturel,  qui  efî:,  que  chacun  eft  le  maitre  de  fon  hé- 
ritage, qu'il  peut  y  faire  en  fonds  et  dans  le  deffus  tout  ce  qu'il  lui 
plait,  en  fuivant  cependant  les  ordres  qui  font  établis  dans  la  loi. 
C'eft  ce  qu'il  eft  bon  d'expliquer  en  en  examinant  l'efprit. 

Nemini  res  fua  fervit.  Par  confequent  fi  celui  qui  a  fervitude  ou  qui 
la  doit,  devient  propriétaire  des  deux  héritages,  la  fervitude  eft 
évanouie,  parceque  fuivant  la  loi,  de  fervltutibus .  Ea  ejînatura fer- 
vitutis  ut  definat  ejfe^  nifi  quis  patiatur,  et  vicinorum  interfîty  ut  non 
fiât  aliquid;  ce  qui  ne  fe  trouve  point  l'orfqu'une  même  perfonne  a 
les  deux  héritages,  de  la  même  manière  que  l'orfque  rufafruit  fe 
trouve  confolidé  avec  la  propriété. 

Le  droit  de  fervitude  étant  incorporel,  il  ne  peut  fe  perdre  et 
s'acquérir  par  partie,  potejî  quidetn  ad  certam  partem  fundi  conjîitui  aut 
remitti.  Car  quoiqu'il  foit  très  véritable  de  dire,  qu'on  peut  im- 
pofer  ou  retenir  une  fervitude  fur  une  certaine  partie,  ou  fur  un  cer- 
tain efpace  de  fon  terrein  feulement,  et  que  par  cette  raifon  on  con- 
clura, que  fi  j'acquiers  une  partie  de  l'héritage  voifin  qui  devait  une 
fervitude  au  mien,  la  partie  qui  eft  acquife  apartenante  à  un  même 
maitre  eft  franche  de  fervitude,  quia  res  fua  nc7nini  fi;rvit,  et  le  refte 
de  l'héritage  eft  fujet  à  la  même  d'auparavant,  quia  per partes  rétine* 
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tur-,  et  racquifition  que  j'ai  faite  n'afFranchit  point  la  fervitude  du 
refte  de  l'héritage. 

II  n'en  eft  point  de  même,  ^  fundus  cul  fervîtus  dehitur^  fe  vend 
pour  partie,  car  alors  le  droit  de  fervitude  ne  fe  divife  pas,  et  de  fait 
il  ne  ferait  point  jufte  qu'une  perfonne  qui  poîlederait  un  jardin  qui 
aurait  ]us  viœ^  aâîus,  aut  aquœ  du5îus^  aut  itiner'is^  vendit  fon  jar- 
din à  dix  perfonnes,  et  que  toutes  les  dix  euflent  le  droit  de  fervir 
tude  fur  l'héritage  voifm,  parcequ'alors  ce  ferait  dix  fervitudes  pour 
une:  mais  en  ce  cas  il  faut  que  celui  qui  a  le  droit  de  fervitude 
convienne  avec  ceux  à  qui  il  vend  partie -de  fon  héritage  du  lieu  où 
la  fervitude  reliera,  et  au  profit  de  celui  des  acquéreurs  qui  fera  con- 
venu entr'eux  fuivant  la  loy;  ç'eft  en  ce  cas  qu'on  peut  iïixt  jus  fer- 
vitutis  diviâi  non  potefl. 


Article  27. 

Quand  et  comment  fe  font  les  vifites  et  raports  de 
jurés,  et  la  manière  de  faire,  de  figner  et  de  livrer 
les  raports. 

En  matières  fujettes  à  vifite^  les  parties  doivent  convenir  en  jugement^  de 
jurés  ou  experts  qui  feront  ferment  devant  le  juge  ^  et  le  raport  doit  être 
donné  en  jûftice^  auquel  le  juge  a  égard  autant  que  de  rai  fon.  Peut  ce- 
pendant le  juge  ordonner  autre  ou  plus  ample  viftte:  et  dans  le  cas  ouïes 
parties  ne  conviennent  de  perfonne^  le  juge  en  nomme  d'office. 

Les  experts  convenus  ou  nommés  doivent  rédiger  leurs  raports  par  écrit  fur 
les  lieux^  doivent  les  figner  avant  d'en  partir^  et  en  délivrer  fous  24 
heures  copie  aux  parties^  fi  elles  le  requièrent. 

CET  article  qui  contient  les  184"^^.  et  i85«»e.  delà  coutume  eft 
mis  au  commencement  de  ce  titre,  parceque  les  fervitudes 
font  des  matières  fujettes  à  conteftation  qui  ne  peuvent  fe  terminer 
fans  vifite  et  raport  d'experts  à  ce  connailîans;  et  fa  difpofition  s'é- 
tend à  toutes  matières  et  diferends  qui  requièrent  vifite;  comme 
lorfqu'il  s'agit  de  prifée  et  eftimation  d'ouvrages,  ou  de  la  valeur  ou 
prix  des  maifons  et  héritages  pour  faire  partage  entre  cohéritiers  ou 
copropriétaires;  ou  lorfqu'il  eft  queftion  d'impenfes  et  améliorations 
faites  dans  l'héritage  d'autrui,    ou  lorfqu'on  prétend  qu'il  y  a 
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quelques  défauts  dans  les  ouvrages  de  maçons,  de  charpentiers,  me- 
nuifiers  ou  autres  ouvriers,  ou  que  l'on  prétend  que  l'ouvrier  qui 
les  a  faites  n'a  pas  exécuté  fon  marché. 

Les  experts  ne  font  nommés  que  pour  faire  leurs  raports  aux  juges 
de  l'état  des  lieux,  afin  de  leur  faire  conaitre  fi  la  fervitude  eft  due 
par  celui  qui  la  prétend,  ou  fi  elle  eft  due  comm'il  la  demande. 
Les  juges  cependant  ne  font  point  obligés  de  s'y  arrêter. 

Cet  article  veut  aulTi,  que  dans  le  cas  ou  il  eft  neceffaire  de  vifite, 
les  parties  conviennent  en  juftice  de  jurés  ou  experts,  fmon  qu'il  en 
doit  être  nommé  d'office. 

La  partie  pour  laquelle  le  juge  a  nommé  un  expert,  peut  le  re- 
cufer,  s'il  a  caufe  légitime,  et  mêmeles  parties  peuvent  recuferlesex- 
perts  nommés  par  le*  parties  adverfes.  Ce  qui  eft  d'autant  plusjufte 
que  les  jugemens  fc  rendent  fur  leurs  raports,  et  qu'il  doit  être  per- 
mis de  reçu  fer  les  juges  fufpecls. 

Si  les  experts  font  contraires  en  leurs  raports,  les  juges  doivent 
nommer  d'office  un  tiers  qui  fera  affifté  des  autres  en  la  vilite.  Si 
tous  les  experts  font  du  même  fentiment,  ils  doivent  donner  un  feul 
avis  et  par  un  même  raport,  finon  ils  doivent  donner  chacun  leurs 
avis  à  part. 


Article  28. 

Si  la  fervitude  et  la  liberté  contre  la  fervitude  s'ac- 
quièrent par  prefcription. 

Droit  de  fervitude  ne  peut  acquérir  par  quelque  longue  jouijjance  que  ce 
foit  fans  titre  ^  encor  quon  en  eut  joui  pendant  loo  ans^  mais  la  liberté 
peut  fe  réacquêrir  contre  le  titre  de  fervitude  par  30  ans. 

Lorfquun  pere  de  famille  vend  partie  de  fa  inaifon  ou  de  fon  héritage.^  il 
doit  fpécialement  déclarer  quelle  fervitude  il  fe  retient  fur  rhéritage 
vendu^  ou  quelle  il  conjîiîue  furie  fien^  et  il  faut  quil  la  déclare  nome- 
ment  et  fpêciale?nent.,  tant  pour  V endroit^  grandeur.,  hauteur mefure., 
qu'efpece  de  fervitude:  autrement  toutes  confAtutions  générales  de  fervi- 
tudesy  fans  les  déclarer  ainfi^  ne  valent, 

C*ËT  article  qui  renferme  les  i%6^^'  et  215^6.  de  la  coutume, 
contient  deux  chofes, 
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îl  décide  en  premier  Ueu^  que  le  droit  de  fervitude  ne  peut  s*ac-  ^ 
quérir  fans  titre  par  quelque  tems  qu'on  en  ait  joui,  même  par  loo 
ans  et  plus.  D'où  il  s'enfuit  que  qui  prétend  fervitude  fur  un  hé- 
ritage, au  cas  qu'elle  lui  foit  refufee,  doit  en  montrer  un  titre,  fans 
quoi  il  doit  être  débouté  de  fa  demande  et  l'héritage  déclaré  libre  et 
exemt  de  la  fervitude  prétendue.  Un  titre  eft,  ou  un  contrat  de 
vente,  de  donation,  un  partage,  une  tranfaétion  ou  autre  femblable 
par  lequel,  la  fervitude  aurait  été  conftituée,  ou  une  difpofition  de 
dernière  volonté  par  laquelle  le  propriétaire  l'aurait  chargé  d'une 
fervitude.  Un  tel  titre  doit  être  prouvé  par  écrit  et  non  par  témoins. 
La  prefcription  eft  interdite  en  matière  de  fervitude.  Les  fervi- 
tudes  font  tant  urbaines  que  ruftiques  qui  ne  peuvent  s'acquérir  fans 
titre,  quoiqu'il  y  ait  lOO  ans  de  poIFeilion;  et  ces  termes  fe  doivent 
entendre  delà  poiFeilion  qui  excède  loo  ans. 

Quoique  les  fervitudes  ne  puiffent  fe  prefcrire  fans  titre,  cepen- 
dant on  peut  prefcrire  la  liberté  contre  les  fervitudes  fondées  et  éta- 
blies fur  des  titres  juftes  et  légitimes  fans  titre  d'affranchilTement, 
cejî  à  dire,  au  cas  que  celui  à  qui  la  fervitude  était  due  ne  s'en  foit 
point  fervi  par  le  tems  requis  de  30  ans.  Laraifon  de  la  diference 
eft,  que  les  fervitudes  font  contraires  à  la  nature  des  héritages  qui 
font  prefumés  libres,  fi  on  ne  juftifîe  du  contraire  par  un  titre  va- 
lable fuivi  de  pofrefHon,  et  pour  les  prétendre  il  faut  raporter  le 
titre  de  leur  conftitution,  toute  pofTeiîion  fans  titre  étant  prel'umée 
une  ufurpation  ou  concefîion  précaire,  et  famiharitatis  caufâ,  et  que 
comm'on  juge  toujours  en  faveur  de  la  liberté,  in  duhiîs  favendum  eji 
lihertati^  on  doit  prefumer  que  celui  qui  a  ceffé  de  jouir  depuis  fi 
longtems  du  droit  de  fervitude  dont  il  était  fondé  en  titre  l'a  reunie 
et  en  a  déchargé  l'héritage,  fur  lequel  elle  était  impofée:  mais  que 
l'acte  a  été  perdu  parceque  celui  à  qui  elle  était  due,  doit  s'imputer 
de  ne  s'être  point  fervi  du  droit  qu*il  avait. 

En  fécond  lieu^  que  fi  celui  qui  eft  propriétaire  d'un  maifon  con- 
fiftante  en  plufieurs  corps  de  logis  en  vend  et  aliène  une  partie  et 
retient  l'autre,  il  doit  déclarer  exprefîement  et  fpécialement  quelles 
fervitudes  il  fe  retient  fur  la  partie  qu'il  aliène,  et  quelles  il  confti- 
tue  fur  celle  qu'il  fe  referve,  et  doit  déclarer  l'endroit,  la  grandeur, 
la  hauteur,  la  mefure  et  l'efpece  de  fervitude,  car  s'il  fe  contentait 
de  referver  droit  de  vues  et  fenêtres  et  autres  femblables  fervit:uç»ea 
fans  les  defigner  plus  exprelTement,  il  ne  pourrait  avoir  droit  de 
fervitude,  conformément  à  la  loi  du  Digefte,  livre  8.  Titre  4. 

communi. 
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c-ommuni  preediorum^  qui  dit,  in  tradendîs  unis  isdihus  ah  eo  qui  binas 
habet^fpecies  fervitutis  exprimenda  efl^  nift  gêner  aliter  fervire  di^umerit^ 
aut  nihil  valeat  quia  incertum  fit  qua  ferviius  excepta  fît^  aut  omnis  fer- 
vitus  imponi  debeat.  Donc  celui  qui  eft,  propriétaire  de  deux  mairons 
et  qui  en  vend  une,  doit  déclarer  quelle  fervitude  il  retient  fur  celle 
qu'il  vend,  de  crainte  que  s'il  déclarait  généralement,  et  fans  une 
déclaration  fpéciale  et  exprelTe  de  la  fervitude  qu'il  veut  et  entend  que 
celle  qu'il  retient  ait  droit  de  fervitude  fur  l'autre,  il  n'arrive,  ou 
que  telle  conftitution  foit  inutile  et  fans  effet,  dans  le  doute  de  fça- 
voir  precifement  la  fervitude  qu'il  a  voulu  fe  referver;  ou  que  la  par- 
tie qu'il  aurait  aliénée  ne  fut  chargée  de  toutes  les  efpeces  de  fervi- 
tudes  dont  elle  pourrait  l'être. 


Article  29. 
Qui  a  le  fol  a  le  deffus  et  le  deffous. 

Céhi  qui  a  le  fol^  apellé  V étage  du  rez  de  chauffée  d'un  héritage  peut  et 
-    doit  avoir  le  deffus  et  le  deffous  de  fon  fol.    Il  peut  édifier  par  deffus  et  en 

deffous^  et  y  faire  puits  et  autres  chofes  permifesj  à  moins  quil  ny  ait 

titre  au  contraire. 

LA  decifion  de  cet  article  qui  eft  le  iS;'"^-  de  la  coutume,  eft 
que  celuy  à  qui  apartient  un  fonds  peut  édifier  par  deffus  et  en 
deffous  à  fa  volonté  et  y  faire  puits  et  autres  chofes;  et  que  tout  ce 
qui  eft  bâti  deffus  ou  deffous  eft  cenfé  lui  apartenir,  s'il  n'y  a  titre 
au  contraire. 

Il  faut  obferver  que  le  fol  ou  étage  du  rez  de  chauffée  n'eft  dit  que 
du  fonds  fur  lequel  un  bâtiment  eft  élevé  que  les  jurifconfultes  dif- 
tinguent  de  l'édifice,  apellans  le  fonds,  folum  et  l'édifice  fuperficies^ 
cnforte  qu^e  tout  bâtiment  confifte  en  deux  chofes,  fçavoir^  le  fol  et 
la  fuperficie  ou  furfaCe  qui  ^Çt  œdificium  fuperpoftum^  qui  ne  peut 
fubfifter  fans  le  fol;  pourquoi  les  loix  ont  décidé  que  l'édifice  cède 
au  fonds,  adificium  falo  cedit. 

,  Quoique  par  cet  article  il  foit  permis  au  propriétaire  d'ur^  fbrids 
d*y  bâtir  fi  haut  que  bon  lui  femble,  fondé  fur  ce  que  Cuj  us.  eft  folum  ^ 
ipfius  et  cœlum  ejl^  néanmoins  fuivant  la  loi  contenue  au  Digefte 
livre  8:  titre  2:  de  fervitutibus  urbanorum  prcediorum\  on  ne  peut  pas 
élever  fes  bâtiniens  jufqu'à  une  hauteur  demefurée  et  extraordinaire, 
fw/  lïirninibus  vicinorum  officere^  aliud  ve  facerc  conirà  commodum  eorum 
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vellet,  fçîaf  fe/ormam  ac ftatutum  antiquorum adific'iormn  cuftodire  dehere^ 
parcequ'il  n'efl;  pas -permis  aux  particuliers  fuivant  la  loi  du  code 
livre  8.  titre  10  de  œdificiis  privatisa  de  haulFer  leurs  bàtimens  à  leur 
volonté,  mais  feulement  jufqu'a  la  hauteur  portée  par  les  loix  et 
ordonnances. 


Article  30. 
Des  contremurs  requis  et  neceffaires  et  en  quels  cas» 

^uî  édifie  étahles  contre  mur  initoien  doit  faire  contre  mur  de  huit  pouces^ 
d^cpaijjeur^  de  hauteur  jufqu  au  re%  de  la  mangeoire. 

^ui  fait  cheminées  et  hâtres  contre  mur  mitoien  doit  faire  contremur  de  fx 
pouces  cVépaiffeur. 

^ui  fait  forges^  fours  et  fourneaux  contre  mur  mitoien  doit  laiffer  fix 
pouces  de  vuide  entre  deux  du  mur  du  four  ou  forges  qui  doit  être  d'un 
pied  d^ épaiffeur, 

^ui  'Veut  faire  puits  et  latrines  contr^îm  mur  mitoien  doit  faire  contremur 
d'uî^  pied  d'épaijjeur.  Ou  il  y  aura  puits  d'un  coté  e't  latrines  de  Vautre  y 
il  faut  quatre  pieds  de  ?naçonnerie  entre  deux  comprenant  les  épaiffeurs 
des  murs  de  part  et  d'autre:  mais  entre  deux  puits  ^  trois  pieds fuffifent . 
Celui  qui  a  jardin  joignant  immédiatement  au  mur  d"  autrui  ou  mitoien^  qu^il 
fera  labourer  ou  fumer ^  doit  faire  contremur  d'un  demi  pied  d'épalf- 
feur.    S' il  y  a  terres  jeSliffésy  il  doit  en  faire  un  d'un  pied. 

CET  article,  qui  contient  les  iSSf"^.  iSç^e.  içome.  içime.  et 
192"^^'  de  la  coutume,  établit  des  règles  qu'on  doit  fuivrepour 
ne  point  prejudicier  à  fon  voilin  en  ne  faifant  rien  contr'un  mur  qui 
lui  eft  comun,  qui  puifle  le  corrompre. 

Par  mur  mitoien  on  entend  un  mur  qui  efl  comun  aux  proprié- 
taires dedeux  maifons  voifmes,  quafi  médius  inter  utru?nque  vel  meus  et 
tuus^  apartenant  aux  deux  voiiins,  moitié  par  moitié  et  par  indivis. 

Quelque  fois  mur  mitoien  fe  prend  pour  le  mur  qui  fepare  deux 
héritages,  quoiqu'il  appartienne  pour  le  tout  au  feul  propriétaire  de. 
Tun  d'eux,  quafi  médius  inter  utrumque.  Il  faut  dire  que  fi  le  mur 
apartenait  entièrement  à  l'un  des  voifms  par  droit  de  fervitude, 
l'autre  aurait  la  liberté  d'y  faire  une  étable  ou  écurie  en  faifant  faire 
un  contremur  de  huit  pouces  d'épaifleur,  parceque  cet  article  ne 
parle  que  du  mur  mitoien  qui  eft  le  plus  ordinaire,  et  qu'il  arrive 
raremeat  qu'un  mur  apartienne  pour  le  tout  par  droit  de  fervitude 
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un  feul.  Ce  ne  peut  être  que  fervîtutis  jure  qu'un  mur  apar- 
tienne  à  un  des  voifmsj  autrement  tous  murs  qui  font  entre  deux 
maifons,  ou  qui  feparent  cours  et  jardins  font  réputés  comur»s  et 
mitoiens,  fi  on  ne  juftifie  le  contraire. 

Article  31. 
Si  on  peut  hauflerun  mur  mitoien. 

Jl  ejl  loïfihU  à  un  voifm  de  hauffer  à  fes  dépens  le  mur  mitoien  d'entre  lui  et 
fon  voifm  fi  haut  que  bon  lui  femble,  fans  fon  confentement^  s  il  ny  a 
titre  au  contraire^  en  paiant  les  charges^  pourvu,  cependant  que  le  mur 
foit  fuffijant  pour  paier  le  rehau  jfement\  et  s'il  nejl  pas  fuffifant^ 
il  jaut  que  celui  qui  veut  r  chauffer  le  mur  le  fajfe  fortifier^  et  fe  doit 
prendre  Tépaiffeur  de  fon  coté. 

Les  charges  font  de  paier  et  retnbourfer  par  celui  qui  bâtit  fur  le  mur  mi- 
toien de  fix  toifes  l'une  qui  fera  bâti  au  dejfus  de  lO  pieds. 

CET  article  qui  renferme  les  1951»^'  et  i^yme.  <je  la  coutume, 
permet  dehaufler  un  mur  mitoien,  fi  haut  qu'on  veut,  fans  le 
confentement  de  fon  voifm,  pourvu  cependant  que  ce  foit  pour  ion 
utilité  et  fans  un  defTein  prémédité  de  lui  nuire,  comme  fi  c'était 
pour  lui  empêcher  le  jour. 

'  Il  reçoit  une  exception  qui  y  efl  contenue,  pourvu  que  le  voifin 
'Tiait  pas  titre  au  contraire^  pour  empêcher  le  rehauffement  par  droit 
de  fervitude,  non  altius  tollendi, 

La  raifon  pour  laquelle  celui  qui  bâtit  fur  le  mur  mitoien  eft  tenu 
de  paier  les  charges  expliquées,  eft,  parceque  le  rehauflement 
charge  le  mur  mitoien  et  en  empêche  la  durée.  Il  eft  donc  jufte 
que  celui  qui  le  fait,  indemnife  fon  voifin  de  la  perte  que  peut  lui 
cauferce  rehaulFement.  Il  faut  dire  auiïi  par  la  même  raifon,  que 
fi  l'autre  voifm  veut  fe  fervir  du  rehauflx^ment  fait  par  l'autre,  qu'il 
le  peut,  en  le  rembourfant  de  la  moitié  de  fes  frais. 

Article  32. 

Comment  on  peut  démolir  ou  perçer  un  mur  mi- 
toien, et  de  la  contribution  à  le  faire  refaire. 

^es  maçons  ne  peuvent  toucher  â  un  mur  mitoien  pour  le  démolir^  le  per- 
cer eu  reédifier  fans  y  appeller  les  voifins  qui  y  ont  intérêt et  il  eJî  loi- 
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Jîbïe  à  un  vo'ifm  de  contraindre  par  jujîïce  Vautre  voïfm  à  refaire  un ■ 
mur  et  édifice  comun^  en  ruine,  entre  lui  et  fon  dit  vàljiny  et  d'en  paier^ 
fa  part  pour  la  portion  qu'il  peut  y  avoir. 

CET  article  qui  renferme  les  203"^<^-  et  205^6.  de  la  coutume, 
charge  les  maçons  d'avertir  les  voifins  avant  de  démolir,  per- 
cer ou  reédilîer  un  mur  mitoien,  afin  que  fi  le  voifm  peut  y  mettre 
empêchement,  il  le  fafîe,  et  (e  pourvoie  pour  les  domages  qui  pour- 
raient lui  en  arriver:  n'étant  pas  jufte  qu'il  foit  rien  fait  dans  la 
chofe  cornu  ne,  fans  que  tous  les  alfociés  et  ceux  qui  y  ont  intérêt  en 
aient  connaifîance. 

Il  autorife  l'un  des  voifms  à  faire  contraindre  l'autre  parjuftice 
de  contribuer  à  la  refeétion  et  reparatioa  du  mur  comun  et  mitoien 
qui  tombe  en  ruine. 


Article  33. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  affeoir  et  pofêr  poutres  dans 
mur  mitoien. 

Il  n^efi  pas  loifehle  à  un  voifm  de  faire  mettre  et  affeoir  poutres  de  fa  maifon  ] 
dans  le  mur  mitoien  d"*  entre  lui  et  fon  voifn,  fans  y  faire  mettre  jambes,  | 
parpaignes,  chaînes  ou  corbeaux  fuffifans  de  pierres  de  taille  pour  porter  \ 
les  poutres  en  rétabllffant  le  mur  :  et  il  ne  pourra  percer  le  mur  mi-  i 
toien  pour  les  y  mettre  que  jufquà  Vépaiffeur  de  la  moitié  du  mur,  \ 

l 

CET  article  contenant  les  2o6»ne.  et  207"^^.  de  la  coutume  eft  j; 
fort  jufte  en  fa  decifion,  afin  qu'il  ne  foit  rien  fait  par  les  deux  ji 
voifins,  inre  communl,  qui  puifie  nuire  à  fon  aflbcié,  la  nature  de  la  j! 
focieté  étant  de  faire  par  les  affociés  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  |j 
fon  avantage,  et  de  ne  rien  faire  qui  puiffe  lui  caufer  du  domage:  i| 
ainfi  11  un  des  voifms  entreprend  de  mettre  ou  plaçer  fes  poutres  fur  j| 
mur  mitoien  fans  y  faire  mettre  des  jambes,  parpaignes,  chainesou  j! 
corbeaux,  s'ils  fe  trouvent  necelTaires,  l'autre  peut  l'en  empêcher  îi 
par  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  confervation  du  mur  qui  pourrait  tom-  |; 
ber  en  ruine  par  la  charge  qu'on  lui  donnerait.  \ 
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De  la  communauté  de  biens. 


E  titre  demande  une  ample  explication,  parcequ'il  arrive 
une  infinité  de  queftions,  foit  pour  partages  entre  cohé- 
ritiers, foit  entre  les  veuves  et  les  enfans,  ou  ceux  qui 
peuvent  venir  à  partages. 


Ce  mot,  comunauté  parait  envelopé  de  mille  difficultés,  qui  ce- 
pendant peuvent  aifement  s'éclaircir,  lorfqu'on  voudra  conliderer  ce 
que  c'eft  que  cette  comunauté,  et  qu'elle  ne  difere  en  rien  des  fo- 
cietés  que  deux  perfonnes  peuvent  contra6î:er  en femble;  foit  dans  le 
commerce,  foit  de  l'univerfalité  de  leurs  biens  ou  de  partie  d'iccux. 

Pour  rendre  les  chofes  plus  claires  et  faire  voir  qu'il  n'y  a  point 
de  diference,  il  faut  obferver  que  le  mariage  qui  donne  lieu  à  la 
comunauté  efl  un  contrat  bonâfide^  et  que  cette  comunauté  fe  con-^ 
trade  tacitement  lorfqu'on  fe  marie,  parcequ'il  n'eft  point  neceffaire 
défaire  un  contrat,  la  loi  municipale  l'établilTant. 

Ceux  qui  fe  marient  fans  contrat  déclarent  par  un  tacite  confen- 
tement  qu'ils  contraient  comunauté  de  biens  fuivant  laloyde  leurs 
domiciles,  ubi  fedes  fortunée,  La  comunauté  s'établit  auffi  verbis, 
cum  confenfus  exprejjus  adejî^  lorfque  ceux  qui  fe  marient  font  un 
contrat  de  mariage,  ou  que  leurs  pères  ou  leurs  tuteurs  expliquent 
clairement  ce  qui  doit  compofer  cette  focieté,  et  de  quelle  manière 
elle  doit  être  gouvernée,  et  comment  les  pertes,  ou  le  gain  fe  de- 
vront partager. 

Pour  rendre  ce  dont  il  s'agit  dans  ce  titre  plus  intelligible  ;  il  eft 
bon  d'obferver,  ce  qui  fe  fait  entre  les  contradtans  depuis  le  jour 
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qu'ils  contrarient  focieté  j  Ce  qu'ils  peuvent  faire  pendant  qu'elle 
dure,  parcequ'aprés  on  ne  trouvera  aucunes  difficultés  pour  régler 
les  conteftations  qui  peuvent  furvenir  pour  en  partager  les  effets  et 
diviier  entre  les  deux  affociés,  qui  font  le  mary  et  la  femme  ou 
leurs  héritiers  et  créanciers,  ce  qui  peut  apartenir  à  chacun  d'eux 
dans  les  biens  propres  et  ceux  de  la  comunauté,  qui  fe  trouvent 
fouvent  confondus  par  des  ventes,  échanges  ou  augmentations  faites 
fur  les  propres  l'un  de  l'autre  :  et  pour  y  parvenir  il  faut  confiderer 
trois  tems. 

Le  premier,  Lorfquc  la  comunauté  fe  contrarie,  ou  lorfqu'on 
fait  le  contrat  de  mariage. 

Le  deuxième.    Depuis  la  célébration  nuptiale. 

Le  troifieme.  Après  la  dillolution  de  la  comunauté  par  mort  ou 
feparation. 

Et  après  que  j'aurai  examiné  les  deux  premiers  tems  et  con- 
fideré  ce  que  les  deux  afibciés  ont  pu  faire,  j'établirai  quelques 
maximes  générales  qui  ferviront  à  décider  avec  facilité  toutes  les 
queftions  qui  pourraient  furvenir. 

Lorfqu'on  fait  un  mariage  il  eft  d'ufage  de  dreffer  un  contrat  qui 
contient  toutes  les  conditions,  fous  la  foi  des  quelles  le  mariage  fe 
contradle,  ou  on  le  célèbre  fans  faire  de  contrat.  Si  on  n'en  fait 
point,  du  jour  de  la  célébration,  recontraUtur  focietas^  parceque  la 
loi  municipale  l'ordonnej  et  que  les  contraéiians  s'y  foumettent  par 
un  confentement  tacite. 

La  loi  règle  qu'il  n'y  a  que  les  meubles  que  chacun  des  conjoints 
poflede  au  jour  de  la  célébration,  et  les  meubles  et  les  conquêts  im- 
meubles qu'ils  acquièrent  depuis,  qui  entrent  dans  la  focieté. 

Les  contrats  de  mariage  font  fufceptibîes  de  toutes  claufes  et  jfli- 
pulations,  pourvu  qu'elles  ne  foient  point  coritre  le  droit  comun  et 
contraires  à  la  difpofition  prohibitive  de  la  loi.  Les  conjoints  peu- 
vent donc  ftipuier  qu'il  n'y  aura  point  de  comunauté  entr'eux,  et 
dans  ce  cas  il  eft  neceiïaire  de  faire  un  inventaire  de  leurs  biens 
meubles. 

On  peut  fixer  la  part  et  portion  que  la  femme  aura  dans  la  co- 
munauté, même  fixer*  une  certaine  fomme  feulement  pour  la  femme, 
de  même  que  ceux  qui  contraétent  une  focieté  peuvent  le  faire. 

Quoique  la  loi  règle  que  la  comunauté  fera  compofée  des  meubles 
des  deux  conjoints  es  des  acquêts  qu'ils  feront  depuis  ;  ce  qui  ne  fe 
doit  entendre  lorfqu'il  n'y  a  point  de  ftipulation  au  contraire,  par- 
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cequ'il  eft  libre  au  mari  ou  à  la  femme  de  ftipuler  que  les  immeu- 
bles, ou  partie,  ou  une  certaine  fomme  à  prendre  fur  les  immeu- 
bles entrera  en  comunauté  j  et  aucontraire  que  les  meubles  et  de- 
niers comptans  qu'ils  ont  au  jour  de  la  célébration  ou  partie  d'iceux 
n'y  entreront  point:  et  c'eft  ce  qu'on  apeile  ameublir  fon  propre, 
ou  rendre  immeuble  une  chofe  mobilière,  ce  qui  n'eft  que  par  fic- 
tion, puifque  le  meuble  ou  l'immeuble  ne  change  point  de  nature, 
et  que  ce  n'eft  autre  chofe  qu'une  ftipulation  par  laquelle  une  chofe 
immobilière  entre  en  comunauté  et  qu'une  mobilière  n'y  entré  point, 
qui  ne  peut  changer  la  nature  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  pour  l'ordre 
des  SucceiTions,  lorfque  les  claufes  et  degrés  de  ftipulations  ceiTent, 
de  façon  que  les  héritiers  des  meubles  ou  immeubles  y  fuccedent  à 
l'ordinaire. 

On  a  donné  à  ces  biens  le  nom  de  propres  fiB'ifs^  parcequ'ils  ne  le 
font  qu'autant  que  la  fiâion  dure,  et  entre  ceux  qui  l'ont  faite  :  car 
pour  ceux  à  l'égard  de  qui  la  fiition  n'a  point  été  faite,  lorfqu'une 
fucceffion  vient  à  partage,  l'on  divife  meuble  comme  meuble  et  im- 
meuble comm'immeuble,  et  telles  fictions  n'empêchent  point  que 
le  teftateur  ne  puiiïe  par  fon  teflament  difpofer  du  total,  parceque 
les  fi6tions  ne  fe  font  que  ad  perpetiiam  exclufionem  marlti  auî  fce- 
mines. 

J'ai  expliqué  plufieurs  queftions  qui  concernent  cette  matière  fur 
le  titre  premier  de  ce  traité,  et  j'ai  remarqué  la  diference  qu'il  y  a 
entre  les  pere,  mere,  aieul,  aieule  et  autres  afcendans,  lorfque  j'ai 
dit  que  tous  les  immeubles  qu'ils  donnent  en  faveur  de  mariage  font 
propres,  même  les  deniers  qu'ils  promettent  avec  deftination  d'em- 
ploi en  héritages,  de  même  que  par  ce  titre  on  trouvera  que  ce  qui 
échet  pendant  le  mariage  en  ligne  direéle  à  l'un  des  conjoints  par 
donation,  fucceflion  ou  autrement  n'entre  point  dans  la  comu- 
nauté, quand  bien  même  il  n'y  aurait  pas  de  ftipulation  ;  mais 
que  lors  que  les  collatéraux  donnent  depuis  le  mariage  des  meu- 
bles ou  immeubles  ils  peuvent  y  apofer  telles  conditions  que  bon 
leur  femblent  pour  que  ce  qu'ils  donnent  n'entre  point  en  comu- 
nauté. 

Lorfqu'une  lîlle  majeure  ou  une  femme  fe  marie,  elle  peut  bien 
faire  telles  ftipulations  à  l'effet  d'ameublir  fes  immeubles  ou  rendre 
immeubles  fes  meubles  :  mais  quelques  ftipulations  qu'elle  fafle  que 
les  chofes  foient  propres  à  elle  et  aux  ftens  de  fon  côté  et  ligne,  cela 
ne  peut  jamais  s'entendre  que  pour  ne  point  entrer  en  comunauté, 
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ad perpetuam  excluftonem  mariti  ;  et  cette  claufe  ne  fera  point  changef 
l'ordre  des  fuccelFons  des  héritiers  des  meubles  ou  immeubles. 

On  ne  peut  point  ftipuler  dans  un  contrat  qu'il  n'y  aura  point  de 
comunauté,  et  qu'il  fera  libre  pendant  le  mariage  de  l'établir,  files 
conjoints  le  jugent  à  propos,  et  telle  claufe  ne  peut  pas  avoir  fon 
effet,  parcequ'un  mari  pourrait  ruiner  fa  femme,  ou  lui  faire  de 
grands  avantages  au  préjudice  de  fes  enfans  ou  de  fes  héritiers  ;  et 
la  maxime  que  toutes  les  chofes  retournent  facilement  au  droit 
comun  ne  fe  doit  entendre  que  lorsqu'il  y  a  comunauté  et  que  la 
femme  a  été  feparée  j  elle  peut  facilement  par  fon  fimple  confcnte- 
ment  rétablir  la  comunauté  qui  avait  été  diffolue,  parceque  la  prj^- 
miere  loi  du  contrat  établilTant  une  focieté  rompue  par  quelque  con- 
jonélure,  peut  être  rétablie  lorfque  les  caufes  de  feparation  celFent. 
de  ce  qui  eft  dit  à  cet  égard,  il  faut  en  tirer  cinq  maximes  générales. 

La  première.  Que  lorfqu'on  ne  fait  point  de  contrat  d-e  mariage, 
il  faut  fuivre  la  loi  municipale. 

La  deuxîe?ne.  Que  ce  contrat  étant  fufceptible  de  toutes  les  flipu- 
lations,  c'eft  la  feule  règle  qu'il  faut  fuivre,  et  qu'il  ne  peut  être 
changé,  par  les  contradans  ni  par  d'autres  depuis  la  célébration. 

La  troifieme.  Que  tous  les  immeubles  donnés  au  mary  ou  à  la 
femme  par  contrat  de  mariage  par  pere,  mere  ou  étranger  n'entrent 
point  dans  la  comunauté,  parceque  quoiqu'ils  ne  foient  donnés  qu'en 
faveur  du  mariage  et  que  la  donation  n'aurait  point  d'effet,  matri- 
monio  non  fecuto^  et  qu'elle  ne  reçoit  fa  perfecSlion  que  de  la  célébra- 
tion, cependant  elle  efl  toujours  prefumée  être  faite  devant  le  mari- 
age, la  célébration  du  mariage  n'étant  que  la  confirmation  d'une 
chofe  déjà  faite. 

La  quatrième.  Que  les  deniers  donnés  par  pere,  mere  ou  afcen- 
dans  pour  être  emploies  en  héritage  n'entrent  point  en  comunauté, 
étans  réputés  immeubles,  et  que  les  deniers  donnés  par  les  collaté- 
raux ou  étrangers,  fans  flipulation  d'emploi,  entrent  en  comunauté, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  ftipulation  contraire  faite  par  celui  qui 
donne,  de  la  même  manière  que  les  donations  en  ligne,  direéle  faites 
à  l'un  des  conjoints  d'immeubles  qui  n'entrent  point  en  comunauté, 
étans  propres  de  leur  nature  ;  et  aucontraire  que  les  immeubles  des 
collatéraux  ou  des  étrangers  pendant  le  mariage  font  des  conquêts 
et  entrent  en  comunauté,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  flipulé  le 
contraire  par  le  contrat  de  donation. 

La  cinquième.  Qu'il  n'y  a  que  les  mineurs  qui  puiffent  revenir 
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•contre  les ïlipulations  faites  par  les  tuteurs,  lorfqu'ils  y  a  eu  ameu- 
liliflement  ou  quelqu*alienation,  Jine  decreto  judtcis^  pour  les  faire 
celTer  ou  les  réduire  ad  legiîimmn  modum  \  lorfqu'il  y  a  un  avis  de 
■parens  homologué,  ou  le  mineur  fe  trouve  lezé,  auquels  cas  la  chofe 
doit  fe  faire  également  par  les  deux  conjonts,  et  le  tout  fe  réduit 
au  droit  comun,  i'â  eft^  qu'il  n'y  a  de  comunauté  que  des  meubles 
et  conquêts  immeubles  de  part  et  d'autre,  bu  fi  Ton  fait  quelque 
ameublilTement,  on  doit  le  faire  d'égales  fommes  des  deux  côtés. 

Pour  fuivre  Tordre  que  je  nie  fuis  prefcrit,  il  faut  voir  de  quelle 
manière  la  comunauté  fe  gouverne  depuis  la  célébration,  et  pour 
cela  il  me  parait  neceflaire  d'établir  quatre  règles. 

La  première.  Que  depuis  la  célébration  le  mari  et  la  femme  né 
peuvent  fe  faire  aucun  avantage  l'un  à  l'autre,  fi  ce  n'eft  par  don 
mutuel  de  la  jouilTance  des  meubles  et  conquêts  immeubles,  lorf- 
qu'il n'y  a  pomt  d'enfans,  ou  lorfqu'en  les  mariant  ils  ne  ftipulent 
que  le  furvivant  du  pere  ou  de  la  mere  jouira  de  la  part  du  predé- 
cédé  d^ns  les  meubles  et  conquêts,  d'où  il  faut  tirer  deux  confe- 
quences  certaines,  i  °  que  lorfqu'il  n'y  a  point  de  contrat  il  faut 
fuivre  la  loi  municipale.  2^  qu'on  ne  peut  rien  changer  aux  clau-^ 
Tes  d'un  contrat. 

La  deuxiérhe,  Qi^^  mari  eft  maitre  de  la  comunauté,  c'eft  à  dire, 
de  tout  ce  qui  y  entre  des  meubles  et  conquêts  immeubles,  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  contrat,  ec  de  tout  ce  qui  eft  ameubli  lorfqu'il  y  a 
un  contrat;  d'où  il  s'enfuit  que  le  mari  peut  donner  par  donations 
entre  vifs,  vendre,  engager,  aliéner,  hipothéquer,  jouer  et  per- 
dre tout  ce  qui  eft  meuble  et  tous  les  conquêts  immeubles  de  fa  co- 
munauté, pourvu  que  cela  ne  tourne  pas  à  fon  profit  particulier, 
parcequ'on  doit  toujours  prefunfier  le  bien,  et  que  lé  mari  ne  fe  de- 
fait  jamais  de  fes  biens,  fans  en  avoir  Une  meilleure  intention  et  de 
faire  par  ce  moien  le  bien  de  la  comunauté;  ce  qu'on  ne  peut  pre- 
fumer  lorfqu'il  donne  par  un  teftament  ou  donation  à  caufe  de  mort; 
au  quel  cas,  ce  qu'il  donne  doit  être  pris  fur  fa  part  et  non  fur  la 
malTe  de  la  comunauté,  n'étant  pas  jufte  qu'il  difpofe  de  la  part  de 
fon  alFocié.  Il  s'enfuit  en<:or  que  le  mari  peut  diriger  et  pourfuivre 
les  a6tions  mobilières  et  pofîefroires  de  fa  femme,  et  agir  feul  fans  fon 
confentement.  Mais  lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  au  petitoire, 
il  faut  que  fa  femme  foit  en  caufe,  parcequ'il  s'agit  d'une  véritable 
aliénation  d'immeuble  que  le  mari  ne  peut  vendre,  engager  ni  hi- 
pothéquer fans  le  confentement  de  fa  femme. 
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La  troifîeme.  Que  le  mari  ne  peut  pas  obliger  les  propres  de  fa 
femme,  ni  les  vendre  fans  Ton  confentement, .  et  qu'un  contrat  de 
telle  vente,  dans  lequel  la  femme  n'a  point  parlé  efl:  nul  îpfojure. 
Il  ne  peut  pas  auffi  les  engager  ni  les  hipothéquer,  ni  faire  partage 
de  fes  immeubles,  s'il  n'y  fait  confentir  fa  femme  et  qu'elle  ne  figne 
le  contrat, 'parceque  fi  elle  confent  à  l'obligation,  elle  eft  bonne. 
Mais  en  faifant  le  partage  de  la  comunauté  et  après  Ta  dilToIution  la 
femme  a  deux  avions  contre  fon  mari  ou  fa  fucceffion.  La  pre- 
mière. Le  remploi  Ju  propre  héritage  aliène  par  le  mari  et  par  la 
femme  ;  et  elle  reprend  pour  lors  le  prix  de  la  vente  de  fon  héritage. 
La  féconde.  L'aétion  d'imdemnité  pour  les  dettes  aux  quelles  la 
femme  s'eft  obligée,  ea  vertu  de  la  quelle  elle  efl:  en  droit  d'obliger 
le  mari  de  lui  aparter  acquit  et  décharge  des  dites  dettes  j  de  forte 
que  lors  que  l'on  prête  de  l'argent  à  une  femme,,  il  faut  la  faire 
obliger  quoiqu'elle  foit  mineure,  parceque  l'hipothéque  efl  du  jour 
du  contrat  et  que  la  femme  n'a  que  le  bénéfice  de  la  reftitution  ;  au 
lieu  que  fi  elle  ne  s'oblige  pas,  la  ratification  pofterieure  ne  donne 
hipothéque  fur  fes  biens  qne  du  jour  qu'elle  eft  faite. 

La  quatrième.  Que  la  femme  ne  peut  feule  faire  aucun  a^le  fans 
l'autorifation  exprelTe  de  fon  mari,  fa  prefence  même  à  l'aé^ic  ne 
fufîirant  point:  mais  lorfque  la  femme  voit  que  fon  mari  qui  eft  le 
maitre  de  fes  allions  mobilières, et  poifelToires  a  de  la  négligence  dans 
la  pourfuite  de  fes  droits,  ou  q_ue  l'aiant  fait  obliger  avec  lui  dans 
plufieurs  contrats,  ou  vendu  partie  de  fes  héritages,  elle  peut  crain- 
dre avec  juftice  la  ruine  de  fon  mari,  la  loi  a  introduite  deux 
aélions,  l'une  en  cas  de  négligence  du  mari,  de  fe  faire  autorifer  à 
la  pourfaite  de  fes  droits,  et  l'autre  en  cas  de  ruine,  de  fe  faire  fepa- 
rer,  et  conclure  à  la  reprife  de  ce  qu'elle  a  aportée  en  mariage  lui- 
vant  les  claufes  du  contrat,  en  renonçant  à  la  comunauté,  ou  au  par- 
ta2:e  d'icelle,  en  l'état  qu'elle  eft  lors  de  k  demande  de  la  feparation. 

*Une  femme  qui  a  obtenue  feparation  de  biens  et  d'habitation  de- 
vient comm'émancipée,  elle  jouit  alors  de  fes  biens  et  revenus, 
donne  des  quittances,  fait  des  baux  :  mais  elle  ne  peut  pas  aliéner 
fes  immeubles,  et  s'obliger  au  delà  de  fes  revenus  fans  une  autori- 
fation  exprelTe;  et  fi  elle  s'oblige  les  créanciers  pourront  bien  faifir 
les  revenus  des  Terres,  des  rentes  et  les  meubles,  mais  ils  ne  pour- 
ront pas  fe  pourvoir  par  vente  des  immeubles.  D'où  il  s'enfuit 
qu'une  femme  ne  peut  efter,  c'eft  à  dire,  paraitrey  en  jugement,  fi 
elle  n'fft  feparée  ou  autorifée  par  juftice  pour  la  confervation  de  fon 
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bien  et  de  Tes  intérêts  :  mais  qu'elle  ne  peut  pour  cela  faire  fa  con- 
dition plus  mauvaife,  c^ejî  à  dire,  qu'une  telle  autorifation  et  la  fe- 
îparation  ne  lui  donnent  point  le  pouvoir  d'aliéner  fes  fonds  et  fes 
immeubles,  même  de  les  hipothéquer,  mais  feulement  fes  revenus 
et  fes  meubles  comm'une  émancipée. 

Cette  règle  n'admet  qu'une  exception,  qui  eft  lorfque  la  femme 
cft  marchande  publique,  parcequ'alors  elle  s'oblige  et  oblige  fon 
mari  fans  fon  confentement,  même  par  corps  ;  et  lorfque  le  créan- 
cier agit  contre  la  femme,  il  doit  agir  contre  le  mari  pour  la  vala- 
dité  de  la  procédure,  parceque  la  loi  dit  bien  qu*une  marchande 
'publique  peut  s'obliger  et  obliger  fon  mari,  fans  fon  confentement, 
mais  elle  ne  dit  pas  qu'elle  peut  efler  en  jugement. 

Lorfque  la  comunauté  fe  trouve  rompue  parla  mort  de  l'un  des 
conjoints,  ou  par  une  feparation  de  biens  et  d'habitation,  il  y  a  cinq 
points  a  confiderer. 

Le  premier,  que  fi  la  femme  renonçe,  et 'qu'elle  ait  par  fon  con- 
trat la  faculté  de  reprendre  franchement  ce  qu*elle  a  aportée,  mêmè 
le  douaire  et  le  preciput,  elle  eft  feulement  en  ce  cas  obligée  de  faire 
inventaire  5  elle  n'eft  tenue  d'aucunes  dettes,  et  elle  devient  crean- 
-ciere  du  jour  de  fon  contrat,  et  peut  -exercer  fes  droits,  allions  et 
hipothéques  contre  tous  les  autres  créanciers.  Il  n'en  ferait  pas  de 
^même  fi  cette  claufe  n'était  point  dans  le  contrat,  la  femme  pourrait 
toujours  à  la  vérité  renonçer  à  la  comunauté,  mais  en  renonçant 
elle  perdrait  ce  qui  aurait  été  ameubli  et  ne  retirerait  que  fes 
.propres. 

Le  deuxième  fi  la  femme  acc-epte  la  comunauté,  il  faut  en  faire  le 
partage,  fur  quoi  il  faut  établir  deux  maximes,  1°  Que  le  mari 
n'a  jamais  la  faculté  de  renonçer  ou  d'accepter  la  comunauté^ 
parceque  la  loi  ne  donne  ce  privilège  qu'aux  femmes,  de  ne  pou- 
voir jamais  être  tenues  des  dettes  contractées  pendant  le  mariage 
au  delà  de  ce  qu'elles  en  profitent,  dont  le  mari  a  été  le  maitre  et 
qui  a  pu  l'augmenter  ou  diminuer.  2°  Que  la  communauté  doit  fe 
partager  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  lors  de  fa  diflblution. 

Le  troifteme  qu'il  faut  faire  iine  mafîe  de  tous  les  meubles  qui  fe 
trouvent  lors  de  la  rupture,  etd«  tous  les  effets  mobiliers,  de  tous  les 
conquêts  immeubles,  et  de  tout  ce  qui  a  dû  entrer  dans  la  comunauté 
fuivant  la  ftipulation  du  contrat.  Et  s'il  y  a  eu  pendant  le  tems 
de  la  dite  comunauté  des  immeubles  propres  de  part  et  d'autre  ven- 
dus, comme  la  comunauté  en  a  été  augmentée,  celui  à  qui  apar^- 

1»  2  tenait 
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tenait  rimmeuble  en  reprend  le  prix  fur  la  malTe,  ou  fi  on  en  rend 
compte,  le  rendant  fe  charge  en  recette  de  la  moitié  de  la  fomme. 

Le  quatrième^  que  tout  ce  qui  Te  trouve  propre  en  nature  lors  de 
la  diflolution  de  la  comunauté  eft  repris  par  celui  à  qui  il  apartient, 
fans  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  le  compte,  ni  partager,  ni  fairo 
donner  aucune  recompenfe,  parceque  les  propres  n  aians  jamais 
entrés  en  comunauté,  il  n'y  aurait  point  de  juftice  à  les  partager.- 
mais  feulement  les  revenus  jufqu'à  fa  diflolution,  parceque  tous  les 
revenus  des  propres  entrent  en  comunauté. 

Le  ànqutetney  que  le  douaire  fe  prend  fur  les.  propres  du.  mari,  et 
non  fur  la  comunauté,  de  for-te  quefi  lorfqu'il  y  a  un  don  mutuel,  le 
mari  vient  à  décéder,  la  femme  jouit  de  tous  les  meubles,  effets 
mobiliers  et  conquêts  immeubles, y^^z/^/r,  de  la  moitié  en  propriété 
et  de  l'autre  par  ufufruit;  et  en  outre  prend  fon  douaire  fur  les 
propres  de  fon  mari,  et  à  l'égard  du  preciput,  il  fe  prend  par  déliba- 
tion  fur  les  meubles  de  h  comunauté,  ou  en  argent,  ainfi  et  comm'il 
eft  convenu. 


Article 
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Quels  biens  entrent  en  comunauté;  de  quel  jour 
elle  commence  j  et  comment  les  conjoints  font  te- 
nus des  dettes  l'un  de  l'autre. 

Hcmme  et  femme  mariés^  font  cofnuns  en  liens  meubles  et  conquêts  \m- 
m^xMts^  faits  durant  et  confiant  le  mariage;  et  commence  la  comu^ 
nauté  du  jour  de  la  célébration. 

A  caufe  de  la  comunauté  le  mari  efl  perfonellement  tenu  de  paier  les  dettes 
mobilières  dues  à  caufe  de  fa  femme,  et  peut  en  être  valablement  pour- 
fuivi  pendant  le  mariage  ;  également  la  femme  après  le  deçés  du  mari  efi 
tenue  de  paier  la  moitié  des  dettes  mobilières  faites  par  le  mari,  tant  du- 
rant le  mariage  qu'auparavant-,  et  ce  jufqu'a  concurrence  de  la  commu- 
nauté-,  et  quoiqu'il  foit  convenu  entr' eux  qu'ils  paieront  feparement  leurs 
dettes  faites  avant  leur  mariage,  ils  en  font  cependant  tenus ,  s'ilnVa 
inventaire  préalablement  fait:  auquel  cas  ils  demeurent  quittes  enre- 
prefentant  V inventaire  et  Vejiimation  d'icelui. 

ET  article  renferme  les  i2omc.  i2ime.  et  i%irnt.  de  la  cou- 
tume. Pçyj, 
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f  Pour  en  commençer  l'interprétation  il  faut  dire  que  cette  comu- 
nautè de  biens  qui  eft  apellée,  focieté  conjugale^  eft  un  avantage  in- 
troduit pour  les  femmes  dans  le  feul  cas  du  mariage. 

Les  biens  qui  tombent  dans  cette  comunautè,  font  les  biens 
meubles  et  les  conquêts  immeubles  faits  durant  et  confiant  le  ma- 
riage. Les  meubles  apartenans  aux  conjoints  au  jour  du  mariage 
entrent  en  comunautè  de  même  que  ceux  qui  leur  échéent  pendant 
le  mariage,  foit  par  fuccellion  direéle  ou  collatérale,  donation  ou 
autrement.  Les  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage  tom- 
bent dans  la  comunautè  comme  provenans  ex  mutuâ  collahoratione^ 
et  il  s'enfuit  a  contrario  fenfû^  que  les  immeubles  propres  ou  nailfans 
ou  acquêts  apartenans  à  Tun  ou  à  l'autre  des  conjoints  au  jour  du 
mariage  n'y  entrent  point,  parceque  telle  eft  la  nature  de  la  focieté, 
que  touij  les  meubles  apartenans  aux  conjoins  ou  qui  leur  èchèent 
pendant  le  mariage,  y  entrent:  mais  qu'à  l'égard  des  immeubles, 
il  n'y  a  que  ceux  acquis  pendant  la  comunautè  qui  deviennent  co- 
muns,  excepté  ceux  qui  font  acquis  par  fucceffions  directes  ou  col- 
latérales, ou  par  donations  en  ligne  directe. 

Qijoique  par  la  difpofition  de  cet  article  les  immeubles  qui  apar- 
tiennent  aux  conjoints  n'entrent  point  dans  la  comunautè,  ils  y 
entrent  par  convention  et  ftipulation  exprefiè,  lorfqa'il  eft  convenu 
et  ftipulè  qu'un  immeuble  ou  partie  d'icelui  fera  ameubli  pour  en- 
trer dans  la  comunautè. 

>    Etant  permis  aux  contra£lans  mariage  de  fe  faire  donation  de  tous 
leurs  biens,  par  confequent  il  leur  eft  loifible  de  mettre  tous  leurs 
immeubles  dans  la  comunautè  par  une  claufe  exprelfe. 
^    Le  mot  s'entend  des  billets,  obligations  et  autres  chofes 

mobilières,  arrérages  de  rentes  et  penfions  viagères,  reliquats  de 
comptes,  legs  à  une  fois  paier,  et  tous  droits  etaélions  tendans  pour 
chofes  mobilières. 

Lorfqu'il  eft  ftipulè  qu'il  n'y  aura  point  de  comunautè,  il  n'eft 
plus  permis  au  mari  après  la  célébration,  de  mettre  fa  femme  en  co- 
munautè. 

Il  eft  décidé  parla  loi,  que  la  comunautè  commence  non  du  jour 
du  contrat:  mais  feulement  du  jour  de  la  célébration,  parceque 
c'eft  en  ce  jour  que  les  époux  commencent  d'être  unis  par  le  lien 
facré  du  mariage,  et  à  n'être  qu'une  même  perfonne  en  deux  corps. 

Cette  comunautè  entre  mari  et  femme,  foit  en  vertu  delà  ftipu- 
lat.ion  portée  au  contrat,    foit vîm  confuetudinis^  lorfqu'il  n'y  a 

point 
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point  eu  de  contrat  rend  les  dettes  mobilières  de  l*un  et  de  l'autre 
faites  avant  le  mariage  comunes  entr'eux  pour  être  acquittées  fur 
les  biens  de  la  coraunauté,  par  la  raifon  que  tous  les  meubles  et  ef- 
fets mobiliers  qui  apartiennent  aux  conjoints  au  jour  de  leur  mariage 
tombans  en  comunauté,  il  eft  jufte  que  leurs  dettes  mobilières  y 
tombent  et  qu'elles  foicnt  acquittées  par  la  comunauté;  et  comme 
le  mari  eft  le  maitre  de  la  comunauté,  c'eft  à  lui  que  les  créanciers 
de  la  femme  s'adrellent  pour  être  paiés  de  leur  dû,  étant  perfonelle- 
ment  obligé  envers  eux  par  un  quafi  contrat,  à  l'exemple  des  héri« 
tiers  qui  font  perfonellement  obligés  aux  dettes  par  la  feule  apréhen^ 
fion  d'hérédité. 

Les  dettes  mobilières  et  perfonelles  contra6lées  par  le  mari,  foit 
pendant  ou  avant  le  mariage,  font  dettes  de  la  comunauté,  et  la 
femme  eft  tenue  d'en  paier  moitié  après  le  deçés  de  fon  mari, 
pourvû  cependant  qu'elle  accepte  la  comunauté,  dans  le  cas  ou  il 
n'y  ait  pas  une  convention  expreffe  dans  le  contrat  que  les  conjoints 
paieront  feparement  leurs  dettes  faites  avant  leur  mariage,  et  qu'il 
ne  foit  fait  au  cas  de  la  claufe,  un  mvcniaire  des  biens  meubles  et 
effets  mobiliers  de  chacun  d'eux. 


Article  35, 

Contrat  de  femme  mariée  non  autorifée  ni  féparée, 
eft  nulle,  et  elle  ne  peut  efter  en  jugement. 

Femme  mariée^  ne  peut  vendre^  aliéner^  hipothèquer  fis  héritages^  fans 
r  autorité  et  confentement  exprès  de  fon  mari\  et  fi  elle  fait  quelque  con- 
trat fans  fon  autorité  et  fon  confente^nent^  il  eji  nul^  tant  à  fon  regard 
qua  celui  de  fon  mari^  et  elle  n  en  peut  être  pourfuivie^  ni  fes  héritiers 
après  le  deçés  de  fon  mari. 

Elle  ne  peut  ejîer  en  jugement  fans  le  confentement  de  fon  mari  ft  elle  n^eji 
autorifée  et  feparée  par  jujîice^  et  la  feparation  exécutée, 

CET  article  qui  contient  les  223n»«'  et  ^^âf^^*  de  la  coutume, 
porte  par  une  difpofition  générale  de  la  loi,  qu'une  femme  ne 
peut  vendre  ni  aliéner  fes  immeubles  fans  le  confentement  de  fon 
mari,  ni  s'obliger  aucunement,  non  pas  à  caufe  de  la  faibleife  du 
féxe,  puifque  les  filles  majeures  et  les  femmes  veuves  ont  la  faculté 

pleine 
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pleine  et  entière  de  faire  de  leurs  biens  tout  ce  qui  leur  plait  de  leur 
vivant:  mais  à  caufe  de  la  puifTance  maritale,  fous  laquelle  tombent 
les  femmes  par  le  mariage,  et  y  foumettent  par  confequent  tous 
leurs  biens,  conformément  au  droit  Romain  qui  rendait  la  femme 
fujette  à  la  puiflance  du  mari,  conveniehat  in  manum  -maritl^  fi  nup- 
iiœ  per  confarreationem  aut  coemptionem  célébrâtes  fuijfent. 

Cette  puiiïance  eft  jufte  et  utile  au  mari  et  à  la  femme,  car  autre- 
ment elle  pourrait  aliéner  fes  biens  au  préjudice  de  i'ufufruit  qui 
apartient  au  mari  par  un  titre  onéreux,  fçavoir,  ad fij/iinenda  niaîri- 
monii  opera^  et  par  ce  moien  les  biens  font  conferves  tant  au  mari 
qu'a  la  femme. 

II  eft  bon  d'obferver  que  ce  terme  confentement  n'a  pas  la  même  forçe 
qu  autorifation^  et  que  fuivant  l'ufage  de  cette  Province,  il  ne  fuffit 
pas  que  le  mari  donne  fon  confentement  aux  aftes  faits  par  fa  femme 
pour  leur  validité:  mais  il  faut  que  le  mari  ait  exprelTement  autorifé 
fa  femme  pour  cet  effet. 

L'aliénation  des  biens  de  la  femme  peut  fe  faire  parla  femme  au- 
torifé de  fon  mari,  ou  par  le  mari  du  confentement  de  fa  femme,  et 
quoiqu'il  ne  puifle  pas  aliéner  les  immeubles  à  elle  apartenans  fan? 
fon  confentement,  il  en  eft  cependant  toujours  réputé  le  maitre  et  le 
propriétaire;  delà  même  manière  que  par  le  droit  Romain,  le  mari 
eft  cenfé  le  feigneur  et  le  maitre  de  la  dot  de  fa  femme  quoiqu'il  ne 
puiffe  point  l'aliéner.  Dotale  pradium  maritus  i?îvità  muUere  per  legem 
yulîam prohibetur  alienare^  quamvis  ipfius fit  dotis  caujâ  e'i  datum^  dit 
l'Empereur  Juiiinicn  in  princip.  Injîitut.  quib.  alien.  Lie. 

C'eft  donc  par  cette  raîfon  et  par  cette  fiâion  que  les  maris  fe  - 
nomment  et  fe  qualifient  ordinairement  des  feigneuries  de  leurs 
femmes,  et  qu'ils  jouiffent  même  du  rang  et  des  prérogatives  qui  en 
dépendent. 

Cette  prohibition  d'aliéner  regarde  nonfeulement  la  femme  qui 
eft  en  communauté  :  mais  aufti  celle  qui  ne  Teft  point,  et  même 
celle  qui  fe  ferait  refervée  la  jouiftance  etl'adminiftration de  fes  biens; 
parceque  Je  mari  a  toujouas  intérêt  pour  fes  enfans  que  fa  femme 
n'aliène  point  fes  biens. 

Cet  article  décide  en  outre,  que  nonfeulement  la  femme  ne  peut 
point  vendre  et  aliéner  fes  immeubles  fans  le  confentement  de  fon 
mari  :  mais  auffi  qu'elle  ne  peut  pas  s'obliger,  foit  par  obligations 
pafiees  par-devant  notaires,  ou  fous  feing  privé,  foit  pour  elle  ou  en 
ion  nom  ou  pour  autrui.  Une  femme  cependant  peut  s'obliger  pour 

"  fes 
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fes  vêtemens,  au  cas  que  fon  mari  ne  lui  en  donne  pas,  pourvu  qu'ils 
foient  proportionnés  à  fon  état  :  ce  qui  dépend  beaucoup  des  circon- 
llances,  car  fi  le  mari  alléguait  avoir  donné  de  l'argent  à  fa  femme 
à  cet  efFet,  et  que  cependant  elle  ait  emprunté  chès  des  marchands^ 
il  ne  pourrait  en  être  pourfuivi,  à  moins  qu'il  ne  foit  connu  pour 
un  homme  avare  qui  refuferait  à  fa  femme  les  chofes  les  plus  ne- 
ceffaires. 

La  lin  de  cet  article  contient  une  maxime  générale  que  la  femme 
ne  peut  efter,  c'eft-à-dire,  parmtre^  plaida'  ■et  agir  en  juftice,  fans 
le  confentement  de  fon  mari,  à  moins  qu'elle  ne  foit  feparée  d'avec 
lui,  parceque  la  femme  qui  entre  fous  la  puiflance  et  autorité  d'un 
mari,  et  qui  tranfmet  en  fa  perfonne  l'adminiftration  et  la  jouifîance 
de  fes  biens  ne  peut  rien  faire  qui  lui  caufe  quelque  préjudice  j  et  que 
puifque  l'adminiftration  des  biens  de  la  femme  eft  commife  au  mari, 
il  n'apartient  qu'à  lui  feul  d'intenter,  pourfuivre  et  défendre  les  droits 
qui  regardent  cette  adminiftration  ;  et  que  quant  aux  droits  réels  et  de 
propriété  qui  concernent  la  femme  c'eft  aufîi  au  mari,  conjointe- 
ment avec  elle,  à  les  pourfuivre  et  défendre,  comm'étant  fon  légitime 
adminiflrateur,  ou  à  l'autorifer  à  les  pourfuivre  et  défendre. 


Article  36. 

Mari  maître  de  la  communauté,  et  comment  en  peut 
difpofer^  s'il  peut  difpofer  des  propres  de  fa  femme, 
ou  s'il  en  peut  faire  baux. 

Le  mari  eJî  feigneur  des  meubles  et  conquêts  immeubles  par  lui  faits 
pendant  le  mariage^  de  façon  quil  peut  les  vendre  y  aliéner^  hipothequer^ 
et  en  faire  et  difpofer  par  donations  et  autres  difpofitions  entre  vifs  à 
fon  plaifir  et  volonté^  fans  le  confentement  de  fa  femme^  à  perfonne  ca^ 
pahle  et  fans  fraude:  mais  il  ne  peut  vendre^  engager^  faire  partage 
et  liciter^  charger^  obliger  ni  hipothequer  le  propre  héritage  de  fa  femme 
fans  fon  confentement  et  autorifation  de  fa  part  ;  //  peut  cependant  faire 
baux  à  hier  de  fix  ans  pour  les  maifons  des  villes  et  de  neuf  ans  pour 
les  héritages  des  campagnes. 

CET  article  qui  contient  les  225016.  226^^'  et  227^6.  de  la  cou- 
tume décide. 
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Primo.  Que  le  mari  étant  maître  de  la  communauté  et  de  tous 
les  biens  qui  la  compofent  meubles  ou  immeubles  peut  en  dirpcfer  à 
fa  volonté  fans  le  confentement  de  fa  femme,  ce  qui  eft  contraire  à 
la  nature  delà  focieté,  qui  nepermetpas  que  l'un  des  alFociés  puifTe 
difpofer  des  biens  de  la  focieté  folidairement  et  pour  le  tout  fans  Is 
confentement  de  fes  alFociés;  par  la  raifon  que  pendant  le  mariage 
la  femme  n'a  aucun  droit  dans  les  biens  de  la  comunanté  qu'après 
fa  difTolution,  par  l'acceptation  qu'elle  en  fait;  mais  tant  qu'elle 
dure  la  femme  n'a  qu'un  droit  virtuel^  habituel  et  protejîatif^  et  le 
mari  par  le  travail  et  l'induftrie  duquel  les  biens  font  acquis  en  eft 
le  maitre,  comme  fi  la  femme  n'était  point  comune  avec  lui,  la  loi 
n'aiant  introduite  cette  efpece  de  focieté  qu'à  cette  condition.  Et 
fi  le  mari  aiant  fait  quelques  acquifitions  n'en  pouvait  pas  difpofer 
fans  le  gré  et  confentement  de  fa  femme,  il  pourrait  manquer  des 
occafions  d'augmenter  confiderablement  les  biens  de  la  comunauté, 
fa  femme  refufant  de  confentir  à  l'aliénation  de  quelques  biens  d'i- 
celle  qu'iTaurait  acquis  lui  même:  c'eft  pourquoi  il  lui  eft  indiftin6î:e- 
ment  permis  de  difpofer  des  biens  de  la  comunauté  à  fa  volonté. 

Le  mari  mineur  peut  même  aliéner  les  biens  de  la  comunauté 
fans  qu'il  foit  befoin  d'un  curateur  et  de  l'ordonnance  du  juge,  car 
comm'il  a  pu  acquérir  il  peut  auffi  aliéner:  cependant  il  pourrait  fe 
pourvoir  en  reftitution  dans  le  cas  de  lezion,  et  faire  refcinder  les 
aliénations  qu'il  aurait  faites  à  titre  lucratif,  parceque  la  reftitution 
n'eft  pas  moins  accordée  aux  mineurs  lorfqu'ils  font  lezés  dans  la 
difpofition  des  biens  par  eux  acquis,  que  dans  celle  de  leurs  biens 
propres,  étant  fufiifant  pour  donner  lieu  à  la  reftitution  que  le  mi- 
neur foit  \ç.7.éper  lubricum  œtatis. 

Cet  article  ne  s'entend  que  des  donations  entre  vifs,  et  non  de 
celles  qui  fe  font  à  caufe  de  mort,  fuivant  ces  termes,  par  donations 
eu  autres  difpofitions  entre  vifs^  qui  excluent  tous  les  a6tes  de  dernière 
volonté:  parceque  les  difpofitions  à  caufe  de  mort  tombent  dans  un 
tems,  auquel  le  droit  et  le  pouvoir  du  mari  cefle,  non  ampliusvelle 
vel  nolle^  et  que  le  droit  de  la  femme  eft  ouvert,  au  préjudice  duquel, 
toutes  difpofitions  teftamentaires  ou  à  caufe  de  mort  font  nulles  et  de 
nul  elFet:  autrement  il  aurait  été  inutile  d'admettre  .les  femmes  en 
comunauté  de  biens,  s'il  était  permis  au  mari  de  difpofer  des  biens 
eomuns  par  difpofition  entre  vifs  et  teftamentaires  au  préjudice  de 
leurs  femmes. 

•    ^eçundo.  Qu'il  eft  défendu  au  mari  d'aliéner  les  propres  de  leurs 
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em  mes,  de  les  échanger,  obliger  et  hipothéquer  par  quelque  manière 
ou  quelque  caufe  que  ce  foit  fans  leur  confentement^  parceque 
quoique  le  mari  et  la  femme  foient  réputés  une  même  perfon^e,  et 
que  le  mari  foit  le  maitre  de  fa  femme  et  de  fes  biens,  enforte  qu'il 
en  jouit  et  les  adminiftre  avec  plus  de  droit  qu'un  fimple  ufufruitier, 
cependant  il  aurait  été  trop  dangereux  pour  les  fennmes  que  la  loi  eut 
autorifée  les  maris  à  difpofer  de  leurs  biens  fans  leur  confentement. 
Elle  permet  feulement  aux  maris  de  les  aliéner,  pourvu  qu'elles  y 
confentent,  par  eux  autorifées  à  cet  effet. 

Si  donc  le  mari  a  aliéné  les  biens  propres  de  fa  femme  fans  fon 
confentement,  telle  aliénation  eft  nulle  comm'étant  faite  ^7  non  do- 
mino, La  propriété  des  chofes  ne  pouvant  être  transférée  que  par 
ceux  qui  en  font  maitres  et  propriétaires,  fuivant  la  loi  contenue  aux 
inftitutes  livre  2.  titre  i.  de  rerum  divifione.  &c.  paragrafe  de  tjadi- 
tione.  Per  traditione?n  quoque  jure  naturali  res  nohis  acquirentur^  nihil 
enim  iàm  convejiiens  eJî  naturali  ^vquitati^  quam  voluntatem  domini^  ^oo- 
lentis  remfuam  in  alium  transferre,  ratam  haberi'.  et  ideo  cujus  cum  que 
generis  fit  corporalis  res  tradi  potejl,  et  à  domino  tr  a  dit  a  alienatur.  D'où 
il  s'enfuit  que  fi  le  mari  a  vendu  ou  aliéné  les  propres  héritages  de 
fa  femme  fans  fon  confentement,  elle  peut  les  revend iquor  après  le 
deçés  de  fon  mari,  ou  de  fon  vivant  en  cas  de  feparation. 

Tertio.  Qu'il  eft  permis  au  mari  de  faire  des  baux  à  ferme  ou  à 
loier  des  biens  de  fa  femme  fans  fon  confentement,  parceque  ce  font 
des  a£tes  qui  concernent  l'adminiftration  et  la  jouilfance  qui  apar- 
tiennentau  mari,  foit  que  la  comunauté  foit  ftipulée  par  le  contrat^ 
ou  qu'il  foit  convenu  que  la  femme  ne  fera  pas  comune  avec 
fon  mari. 


Article  37. 

Divifion  de  la  comunauté;  fi  les  acquêts  font  propres 
aux  héritiers  des  conjoints;  et  que  l'ufufruit  en 
apar tient  aux  pères  et  mères. 

Apfes  le  deçés  de  Vun  des  conjoints^  les  biens  de  la  comunauté  font  parta- 
gés fçavoir,  moitié  au  furvirant^  et  Vautre  moitié  aux  héritiers  du 
décédé. 

Laquelle  moitié  des  conquéts  advenue  aux  héritiers  du  decedé  eJî  leur  propre 

héritage^ 


Art.  37  &  38.      De  comunaiité. 


Tit.  VII.  93 


héritage^  de  façon  que  s'ils  décident  fans  hoirs  de  leurs  corps  ^  cette  77101- 
tîé  retourne  à  leur  plus  proche  héritier  du  cote  et  ligne  des  conjoints, 
duquel  ils  ont  hérité,  Defquels  biens  cependant  les  pères  ou  fneres^  aieuls 
ou  aieules  fuccedans  à  leurs  enfans  doivent  jouir  par  ufufruit^  leur  vie 
durante,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  defcendans  de  l'acquéreur, 

CET  article  ^qui  renferme  les  229^'-'  et  230'"e«  de  la  coutume 
établit. 

Primo.  Une  règle  générale  qui  admet  la  comunaute  entre  con- 
joints, de  façon  que  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  contrat  de  mariage, 
cependant  la  comunaute  a  lieu  in  vim  folius  confuetudinis^  d'où  il 
s'enfuir  que  tous  les  biens  acquis  pendant  le  mariage,  trouvés  au  jour 
du  deçés  de  l'un  des  conjoints,  font  comuns  entre  le  furvivant  et  les 
héritiers  du  predecédé,  et  fe  partagent  également. 

La  part  qui  échet  à  la  femme  des  biens  de  la  comunaute  lui  apar- 
tient  en  pleine  propriété,  fans  qu'elle  foit  tenue  de  la  referver  aux 
enfans  iffu s  du  mariage,  même  quoiqu'elle  fe  remarie. 

Secundo.  Que  la  moitié  des  conquêts  échue  aux  héritiers  leur  eH: 
réputée  propre,  et  qu'ainfi  après  leur  mort,  ils  doivent  retourner  à 
leurs  plus  proches  héritiers  du  côté  et  ligne  de  celui  des  conjoints, 
par  le  deçés  duquel  les  héritages  leur  font  échus,  par  la  raifon  que 
tout  héritage  et  tout  immeuble  qui  échet  à  quelqu'un  par  fuccefîioa 
diredle  on  collatérale,  eft  réputé  propre  naillant  en  fa  perfcnne. 

Tertio.  Que  les  pères  et  mères,  aieuls  ou  aieules  jouilTent  par 
ufufruit  des  biens  delailfés  par  leurs  enfans,  de  forte  qu'après  le  de- 
çés des  dits  pères  et  mères,  qui  ont  jouis  des  dits  biens  par  ufufruit, 
ils  retournent  aux  plus  proches  parens  des  dits  enfans,  defquels 
procèdent  les  dits  biens. 

Voir  à  cet  égard,  ce  que  je  dis  fur  F  article  68.  titre  des  fucceilions, 
e?!  fjî  du  dit  article. 


Article  38. 

A  qui  apar tient  les  fruits  des  propres  pendans  au 
fonds,  au  tems  du  deçés. 

Le^  fruits  des  héritages  propres  pendans  par  les  racines  au  tems  de  la  7nort 
de  l'un  des  coîijointSy  apartiennent  à  celui  à  qui  advient  les  dits  héri- 
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tages^  à  la  charge  de  paier  la  moitié  des  labours  et  femences, 

CET  article  qui  eft  le  231"^^'  de  la  coutume  décide,  que  les  fruits 
des  héritages  propres  pendans  par  les  racines  au  tems  de  la 
mort  de  l'un  des  conjoints  apartiennent  à  celui  auquel  apartient  l'hé- 
ritage, parceque  par  l'article  3.  de  ce  traité^  la  loi  veut,  que  les  fruits 
pendans  par  les  racines  foient  réputés  immeubles,  et  que  fuivant  ce 
principe,  étans  cenfés  faire  partie  du  fonds,  tant  qu'ils  y  font  pen- 
dans par  les  racines,  ils  doivent  apartenir  à  celui  à  qui  apartient 
l'héritage;  de  même  et  ainfi  que  celui  qui  revendique  fon  héritage,, 
prend  les  fruits  qui  y  font  pendans  au  tems  de  la  reftitution. 

Les  propres  demeurent  à  ceux  à  qui  ils  apartiennent,  tels  qu'ils 
fe  trouvent  au  jour  de  la  diflblution  du  mariage,  et  les  fruits  qui  font 
attachés  au  fonds  les  fuivent. 

Cet  article  adjuge  les  fruits  des  héritages  à  celui  des  conjoints  à  qui 
les  héritages,  apartiennent  à  la  charge  de  paier  la  moitié  des  labours  et  je- 
7nences^  parceque  les  frais  qui  ont  été  faits  pour  la  culture  des  hérita- 
ges ont  été  pris  des  deniers  de  la  comunauté,  et  qu'il  n'eft  pas  jufte 
que  Tun  en^  proHte  au  préjudice  de  l'autre;  ce  qu'il  faut  entendre,  au 
cas  que  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent  la  comunauté,  parcequ'a- 
lors  reprenant  les  héritages  en  propre  à  la  femme,  ils  doiventrembour- 
fer  au  mari  ou  à  fes  héritiers  la  moitié  des  labours  et  femences  ;  à  quoi 
ferait  également  obligé  le  mari  ou  fes  héritiers  pour  fes  héritages 
propres.  Mais  lorfque  la  femme  ou  fes  héritiers  renonçent  à  la  co- 
munauté, il  n'y  a  point  de  rembourfement  à  faire  de  la  part  du 
mari  ou  de  fes  héritiers  à  la  femme  çu  à  fes  héritiers  pour  les  labours= 
et  femences  emploiés  ponr  les  héritages  du  mari,  parcequ'au  moien 
de  cette  renonciation  tous  les  biens  de  la  comunauté  demeurent  au 
mari  ou  à  fes  héritiers,  et  que  la  femme  ou  fes  héritiers  n'y  ont  au- 
cune prétention:  comm'aucontraire  la  femme  ou  fes  héritiers  font 
tenus  de  rembourfer  au  mari  ou  à  fes  héritiers  tous  les  frais  des  la- 
bours et  femences  faits  et  emploiés  dans  les  héritages  de  la  femme, 
parceque  ces  frais  aians  été  pris  des  biens  de  la  comunauté,  il  faut 
qu'ils  foient  entieremeut  rendus  au  mari  ou  à  fes  héritiers  à  caufe 
de  leur  renonciation  à  la  comunauté,  n'aians  rien  dans  les  biens 
comuns. 

On  pourra  demander  il,  les  frais  des  labours  et  femences  excé- 
daient la  valeur  des  fruits,  le  furvivant  dont  l'héritage  a  été  cultivé 
ctenfemencé  aux  frais  de  la  comunauté,  ou  les  héritiers  du  prede- 
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cédé  à  qui  apartenaît  rhéritage  orrt  le  choix,  ou  de  prendre  les  fruits 
de  l'héritage  en  rembourfant  la  moitié  des  labours  et  femences  à 
l'autre  des  conjoints,  ou  de  lui  lailTer  prendre  la  moitié  des  fruits 
fans  lui  rien  rembourfer  ?  Je  repondrai  que  je  ne  crois  pas  que  ce 
choix  foit  laifle  au  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel  les  labours 
et  femences  ont  été  faits  et  enfemencées:  par  la  raifon  de  droit  que 
ad  quem  pertinet  commodum^  ad  eum  quoque  pertinere  débet  incommodum» 


Article  39. 
Aliénations  de  propres  pendant  le  mariage. 

«S'/V  eft  vendu  pendant  le  mariage  aucun  héritage  propre  apartenant  à  Vun 
ou  Vautre  des  conjoints^  le  prix  de  la  vente  eji  pris  fur  les  biens  de  la 
comunauté^  au  profit  de  celui  à  qui  appartenait  r héritage ^  quoi qu  en 
vendant  il  ne  foit  pas  convenu  du  remploi^  et  quil  ny  ait  aucune  dé- 
claration à  cet  égard, 

COMME  les  propres  n'entrent  point  dans  îa  comunauté,  cet 
article  qui  ell:  le  232"^^^.  de  la  coutume,  veut  que  le  prix  y 
entrant  en  les  vendant,  le  remploi  s'en  faffe  fur  les  effets  comuns. 

L'aélion  pour  le  remploi  ne  commence  à  avoir  lieu  qu'après  ia 
diffolution  du  mariage,  avant  laquelle  la  femme  n'a  proprement  au- 
cuns droits  acquis  fur  les  biens  de  la  comunauté,  d'autant  que  lî 
après  fa  diffolution,  elle  ou  fes  héritiers  y  renonçent,  l'aâion  pour 
le  remploi  des  propres  aliénés  ferait  inutile  et  fans  effet  pour  le  mari 
ou  fes  héritiers,  parcequ'ils  ne  peuvent  demander  le  remploi  des 
propres  aliénés  apartenans  au  mari  que  fur  les  biens  comuns  et  non 
fur  les  propres  de  la  femme,  quoique  cependant  la  femme  reprend 
fes  biens  aliénés  fur  les  propres  de  fon  mari,  fi  les  biens  de  la  comu- 
nauté ne  fuffifent  point. 

La  raifon  de  la  diference  eft,  que  le  mari  eff  le  maitre  de  la  co- 
munauté, que  c'eft  lui  qui  reçoit  les  deniers  qui  proviennent  de  la 
vente  des  biens  de  la  femme,  qui  ne  peut  fe  faire  fans  fon  confente- 
ment  et  fon  expreffe  autorifation,  et  que  n'aiant  point  fait  le  rem- 
ploi, et  la  comunauté  n'étant  point  fufHlante  pour  le  faire,  il  doit 
l'imputer  à  fa  faute,  et  qu'on  ne  peut  rien  imputer  à  la  femme. 

C'eft  pour  cela  qui  fi  la  femme  eft  feparée  de  biens  avec  fon  mari 
et  qu'elle  vende  fes  propres  conjointement  avec  fon  mari,  ou  de  lui 
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feulement  autorifée,  elle  n'a  point  d'aftion  de  remploi  fur  les  biens 
de  fon  mary  parcequ'on  ne  prefume  point  que  la  femme  ait  aliénée 
fes  biens  pour  l'intérêt  de  la  coniunautc,  attendu  la  lèparation  de 
biens:  mais  par  néceffitc  pour  fcs  propres  affaires,  au  quel  cas  la 
l^mme  aurait  contre  lui  l'action  de  remploi,  autrement  elle  ne  l'au- 
rait pas. 

On  peut  encor  ajouter  que  le  mari  ell  tenu  de  paier  les  dettes  de 
la  comunauté  et  que  la  femme  n'en  peut  être  obligée  par  delà  ce 
qu'elle  en  amende.  Donc  l'aliénation  des  propres  de  la  femme  ed 
une  dette  de  la  comunauté,  dont  le  remploi  doit  fe  prendre  fur  les 
biens  du  mari  au  défaut  des  biens  de  la  comunauté. 

Le  remploi  des  propres  aliénés  étant  en  faveur'de  l'un  et  de  l'au- 
tre ou  de  leurs  héritiers,  il  doit  fe  faire  fur  les  biens  de  la  comu- 
nauté, comm'en  étant  une  dette,  ou  la  m.oitié  doit  fe  prendre  fur  la 
part  de  l'autre;  que  s'ils  ne  fuffifent  pas  quant  à  la  fémm.e  ou  fes 
héritiers,  ils  ont  droit  de  faire  la  reprife  fur  les  biens  du  mari,  foit 
qu'ils  aient  acceptés  la  comunauté,  foit  qu'ils  y  aient  renonces. 
Que  s'ils  y  ont  renonçés,  il  efî:  certain  que  quant  à  la  renonciation, 
ils  ne  font  point  tenus  des  dettes  de  la  comunauté.  Que  le  remploi 
des  propres  de  la  femme  eft  une  dette  de  la  comunauté,  auquel  par 
confequent  ils  ne  font  point  obligés,  et  que  c'eO:  au  mari  ou  à  fts 
héritiers  à  les  en  acquitter,  ainfi  le  remploi  fe  prend  entièrement  fur 
les  biens  du  mari  ou  fes  héritiers.  Il  faut  en  dire  de  même  au  cas 
de  l'acceptation,  par  la  raifon  que  comm'ils  ne  peuvent  être  tenus 
des  dettes  de  la  comunauté  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la 
femme  en  amende,  le  mari  ou  fes  héritiers  font  tenus  de  faire  le 
rembourfement  en  déduifant  l'émolument  <iue  la  femme  reçoit  de  la 
comunauté. 

Ce  que  dit  cet  article  que,  le  prix  de  la  vente  des  propres  de  la 
femme  doit  fe  reprendre  fur  les  biens  de  la  comunauté,  s'entend 
lorfqu'elle  a  donnée  fon  confentement  à  leur  aliénation,  car  s'ils  ont 
été  vendus  par  le  mari  fans  le  confentement  de  fa  femme,  elle  peut, 
ou  fes  héritiers,  s'adreffer  direélement  aux  détenteurs  de  fes  hérita- 
ges, abî/l  que  je  Fat  dit  fur  V article  36,  auquel  cas  la  femme  peut 
pourfuivre  les  héritiers  de  fon  mari,  et  en  cas  d'infolvabilité  de  leur 
part,  elle  peut  pourfuivre  l'aélion  réelle  contre  les  détenteurs,  par- 
ceque  l'adion  commencée  contre  les  héritiers  du  mari  n'étant  que 
perfonelle,  elle  ne  peut  pas  détruire  l'adion  réelle  contre  les  déten- 
teurs des  biens  :  ces  deux  adions  tendantes  à  diverfes  fins  et  contre 
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diferentes  perfonnes  -y  et  que  J a  maxime,  quotles  concurruni  plures  ac^ 
tions  ejufdem  rei  mmine^  una  quis  experiri  debet^  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
d'une  même  perfonne. 

La  femme  a  hipothéque  pour  le  remploi  de  fes  propres  aliénés  fur 
les  biens  de  fon  mari  du  jour  de  fon  contrat,  parcequ*en  ce  caî 
l'elFet  précède  la  caufe;  l'hipothéque,  étant  l'effet  de  l'aliénation, 
eft  du  jour  du  contrat,  quoique  l'aliénation  ne  foit  faite  que  plu- 
fieurs  années  après  :  d'ailleurs  l'hipothéque  eft  tacitement  acquife 
à  la  femme  fur  les  biens  de  fon  mari  pour  le  remploi  des  propres 
aliénés  à  l'exemple  du  mineur  qui  a  hipothéque  fur  les  biens  de  fon 
tuteur  du  jour  de  la  nomination  de  la  tutelle  pour  le  reliquat  defoa 
compte  :  la  femme  n'étant  pas  moins  fous  la  puiffance  et  l'autorité 
dç  fon  mari,  que  le  pupille  fous  celle  de  fon  tuteur  ;  autrement  il 
dépendrait  d'un  mari  de  ruiner  fa  femme  en  la  faifant  confentir  à 
l'aliénation  de  fes  biens  après  avoir  emprunté  des  fornmes  qui  ex- 
céderaient la  valeur  des  fiens. 


Article  40. 
Mari  feigneur  des  aétions  mobilières  de  fa  femme. 

Le  mari  qui  eft  le  feigneur  des  allons  ?nohiliêres  de  fa  femme^  ainfi  que 
des  poffeffoiresj  même  procédants  d'elle^  peut  agir  feul  et  pourfuîvre  les 
droits  et  avions  en  jugement^  fans  fa  fem7ne. 

G ET  article  qui  eft  le  de  la  coutume,  borne  et  reftraint 

le  pouvoir  du  mari  à  intenter  et  pourfuivre  feulement  les  ac- 
tions mobilières  et  polTeflbires  fans  le  confentement  de  fa  femme,  et 
non  celles  qui  concernent  le  fonds,  la  propriété  et  le  domaine  des 
chofes  ;  parceque  quoique  le  mari  foit  réputé  le  maitre  des  biens  de 
fa  femme,  ce  n'eft  cependant  qu'improprement,  en  confequence  de 
l'autorité  maritale,  à  laquelle  il  a  été  très  jufte  de  donner  et  mettre 
des  bornes,  autrement  les  femmes  fouffriraient  fouvent  la  perte  de 
tous  leurs  biens  fans  leur  confentement,  par  la  mauvaife  conduite 
et  adminiftration  de  leurs  maris. 

Les  biens  des  femmes  n'ont  été  donnés  au  mari  que  pour  les  ré- 
gir, adminiftrer  et  en  jouir  pendant  le  mariage,  afin  d'en  pouvoir 
foutenir  les  charges  ;  mais  non  pour  les  vendre,  aliéner,  engager  et 
difpofer  à  leur  volonté,  fuivant  V article  36,  de  forte  que  le°mari  ne 
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peut  rien  faire  fans  le  confentement  de  fa  femme  qui  puiffe  emporter 
aliénation  de  fes  biens,  et  par  confequent  il  ne  peut  point  pourfuivre 
ni  intenter  les  aâiions  réelles  qui  concernent  la  propriété. 

Il  eft  de  droit  certain  qui  fi  le  mari  avait  feul  intenté  ou  défendu  les 
a£lions  petitoires  de  fa  femme,  les  jugemens  qui  auraient  été  rendus 
contre  lui,  ne  pourraient  prejudicier  à  la  femme,  comme  n'aiant 
pas  été  partie  en  l'inftance,  de  façon  que  fi  la  femme  efl:  mineure, 
il  doit  lui  être  nommé  un  curateur  autre  que  fon  mari,  lorfqu'il 
s'agit  d'héritages  propres  et  droits  réels  à  elle  apartenans,  le  mari 
ne  pouvant  point  faire  les  fondions  de  curateur  à  fa  femme  :  mais 
il  peut  intenter  et  déduire  toutes  les  allions  mobilières  et  polTefToires 
procédantes  du  côté  de  fa  femme  eu  égard  à  la  polTeffion  de  fes  biens, 
comme  font  les  allions  qui  regardent  le  paiement  des  fommes  qui 
lui  font  dues,  les  aétions  de  complainte  et  réintegrande  pour  être 
confervée  dans  la  poffelîion  de  fes  biens,  ou  y  être  rétablie,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  fon  confentement  ;  cependant  elle  pourrait  y  in- 
tervenir fuivant  le. principe,  poteji  uxor  intervenire  etîa?7i  invita  mari- 
to^  authorata  à  judice  in  propriis  fuis  ne  colludatur. 

Cet  article  ne  diftingue  point  fi  le  mari  eft  majeur  ou  mineur, 
donc  il  faut  l'entendre  fans  diftinélion,  enforte  que  quoiqu'il  foit 
mineur,  il  peut  pourfuivre  toutes  les  allions  pofTefToires  et  mobili- 
ères de  fa  femme,  fans  fon  confentement. 


Article  41. 
Comment  femme  mariée  peut  s'obliger  et  fon  mari. 

Femme  mariée  ne  peut  s'oUiger  fans  le  confentemeut  de  fon  mari^  fi  elle 
n'eft  feparée  par  effet,  ou  marchande  publique  :  auquel  cas  de  mar- 
chande publique^  elle  s  oblige  et  fon  mari  touchant  le  fait  de  fon  com- 
merce public. 

La  femme  n^efî  point  réputée  marchande  publique,  pour  débiter  les  mar- 
chandifes  dont  fon  mari  fe  mêle  :  mais  elle  efi  réputée  telle  ^  lorf  quelle 
fait  un  commerce  feparé  et  autre  que  celui  de  fon  maru 

CET  article  qui  contient  les  2341^^*  235"^^-  et  236"ie.  delà  cou- 
tume, décide  les  cas  auxquels  la  femme  peut  s'obliger  fans  le 
confentement  et  l'autorifation  de  fon  mari. 

Le  premier,  Lorfque  la  femme  ejl  feparée  par  effet. 

Le 
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Le  fécond,    Lorfqu'elle  eft  marchande  publique, 

Lorfque  la  femme  eft  feparée  par  fan  contrat  de  mariage,  et  qu'elle 
s'eO:  refervée  l'adminiftration  de  fes  biens,  ou  par  juftice,  foit  de 
corps  et  de  biens,  ou  de  biens  feulement,  elle  peut  valablement 
s'obliger:  mais  il  faut  que  la  feparation  foit  ordonnée  par  juftice  ; 
il  faut  encor  qu'elle  foit  exécutée  fuivant  ces  mots,  fi  elle  eji  feparée 
par  effet  :  auquel  cas  elle  peut  bien  s'obliger  pour  fa  nourriture  et 
entretien,  mais  elle  ne  peut  point  contraéter  les  obligations  qu'elle 
voudrait,  fans  caufe  légitime,  et  diffiper  ainfi  tous  fes  biens.  Elle 
peut  difpofer  de  fes  meubles  fans  le  confentement  de  fon  mari  :  mais 
elle  ne  peut  pas  aliéner  fes  immeubles. 

Cet  article  ne  permet  pas  non  plus  à  la  femme  marchande  publique 
de  s'obliger  et  fon  mari,  fans  être  autorifée,  que  pour  le  fait  et  dé- 
pendances de  la  marchandife  dont  elle  fe  mêle;  car  fans  autorifa- 
tion  les  obligations  et  contrats  faits  pour  autres  caufes,  feraient  nuls 
et  fans  effet,  tant  contre  la  femme  que  contre  le  mari. 

La  femme  n'eft  réputée  marchande  publique,  que  lorfqu'elle  fait 
marchandife  feparée  et  autre  que  celle  de  fon  mari,  et  non  lorfqu'elle 
commerce  conjointement  avec  fon  mari,  parceque  lorfqu'elle  fe 
mêle  du  commerce  de  fon  mari  conjointement  avec  lui,  elle  eft  ré- 
putée agir  pour  fon  mari,  tanquam  injiitrix  et  non  pas  tanquam  mer- 
catrixy  de  forte  qu'elle  oblige  feulement  fon  mari  et  qu'elle  ne  s'oblige 
pas.  Encor  n'oblige- t'elle  fon  mari  que  lorfqu'elk  fait  ce  que 
fon  mari  était  obligé  de  faire,  et  non  autrement,  comme  fi  en  l'ab- 
fence  de  fon  mari,  elle  achetait  des  marchandifes  dont  fon  mari  a 
befoin,  qu'elle  lui  donnerait  ou  mettrait  dans  fon  magafin. 


Article  42. 
Gomment  la  veuve  peut  renonçer  à  la  comunautê. 

//  ejî  loifible  à  toute  femme  de  renonçer^  fi  bon  lui  femble,  apr}s  la  ymrt 
de  fon  mari  à  la  comunautê  des  biens  d^entr\lle  et  fon  dit  mari^  la  chofe 
étant  entière,  et  ce  faifant  elle  demeure  quitte  des  dettes  mobilières  dues 
par  fon  mari  au  jour  de  fa  mort^  en  faifant  bon  et  loial  inventair&, 

CE  T  article,  qui  eft  le  237^6.  de  la  coutume,  permet  à  toute 
femme  de  renonçer  à  la  comunautê,  et  avec  d'autant  plus  de 
juftice  que  le  mari  étant  le  maitre  de  la  comunautê  et  pouvant  en 
difpofer  à  fa  volonté,  il  était  necelTairc  d'accorder  à  la  femme  le  pri- 
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vilege  d'y  renonçer,  et  lui  donner  par  ce  moien  la  faculté  de  fe  dé- 
charger des  dettes  créées  pendant  le  mariage  et  contrariées  par  le 
mari,  parceque  ce  dernier  pouvant  feul  créer  des  dettes,  fans  fon 
confentement,  et  la  femme  ne  pouvant  en  contraâer  aucunes,  fans 
être  autorifée  par  fon  mari,  il  doit  être  au  choix  de  la  femme  d'ac- 
cepter la  comunauté  ou  d'y  renonçer. 

La  femme  quoique  comune  avec  fon  mari  ne  peut  point  s'obliger 
ni  fon  mari  fans  être  par  lui  autorifée;  elle  n'a  point  la  propriété 
dans  aucune  partie  des  chofes  comunes,  au  contraire  elles  font  cen- 
fées  apartenir  pour  le  tout  au  mari,  dont  il  peut  difpofer  comme 
feigneur  et  maître.  Il  peut  affeéler,  et  hipothéquer  les  biens  co- 
muns  et  en  difpofer;  et  la  femme  ne  peut  pas  à  fa  volonté  fe  reti- 
rer de  la  comunauté  de  biens,  il  faut  qu'elle  y  demeure  jufqu'a  ce 
que  le  mariage  foit  dilTolu  par  la  mort  de  fon  mari,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  caufes  qui  puilFent  la  faire  feparer  de  biens  avec  lui,  ou 
de  corps  et  de  biens.  Puifqueles  pertes  qui  arrivent  dans  les  biens 
delà  comunauté  fe  doivent  imputer  ou  à  la  mauvaife  conduite  du 
mari  ou  à  fa  négligence,  il  parait  jufte  qu'il  les  fuporte  feul,  et  que 
la  femme  puifîe  s'en  décharger  par  une  renonciation. 

Cette  faculté  de  renonçer  eft  un  bénéfice  de  la  loi,  auquel  il  n'efl 
pas  poiïihle  de  déroger  par  quelque  claufe  que  ce  foit,  enforte  que 
la  claufe  portée  par  le  contrat  de  mariage  même,  par  laquelle  il  fe- 
rait ftipulé,  que  la  future  époufe  ne  pourra  renonçer  à  la  comunauté  ou 
fes  héritiers^  eft  nulle  et  ne  peut  avoir  fon  effet,  comm'étant  une 
renonciation  au  droit  public. 

Telle  renonciation  fe  fait  ou  par  a6i:e  au  Greffe,  ou  paffée  par 
devant  notaires  ;  fon  effet  eft  de  rendre  quitte  la  femme  des  dettes 
contraâées  par  le  mari,  foit  devant  ou  pendant  le  mariage  :  autre- 
ment elle  pourrait  en  être  pourfuivie  pour  la  moitié. 

Si  la  femme  s'eft  obligée  aux  dettes  de  la  comunauté  fous  l'autori- 
fation  de  fon  mari  ;  au  cas  qu'elle  y  renonce,  elle  peut  être  pourfui- 
vie par  les  créanciers,  parceque  fa  renonciation  ne  prejudicie  point  au 
droit  des  créanciers  qui  peuvent  exiger  le  paiement  de  leur  dû  de  la 
femme  ou  de  fes  héritiers,  fauf  leur  recours  contre  le  mari  ou  fes 
héritiers  pour  leur  indemnité. 

Lorfque  la  femme  renonce  à  la  comunauté,  elle  n'en  peut  tirer 
aucun  avantage,  d'où  il  s'enfuit  que  tout  ce  qu'elle  y  a  mife  ou  a- 
portée,  ou  ce  qui  lui  eft  échu  pendant  le  mariage  y  demeure  et 
apartient  au  mari  ou  à  fes  héritiers.    Si  cependant  il  eft  ftipulé 
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qu'en  y  renonçant  elle  reprendra  franchement  et  quittement  tout  es 
qu'elle  y  aura  mife,  ou  ce  qui  y  fera  tombé  pendant  le  mariage,  elle 
il  la  faculté  de  le  reprendre. 

La  femme  qui  a  renoncée  et  qui  n'a  point  droit  de  reprife  par  fon 
contrat  peut  prendre  les  habits  fervans  à  fon  ufage  ordinaire  :  mais 
pour  fes  bagues  et  joiaux  elle  ne  les  reprend  point,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  flipulé. 

Les  héritiers  du  mari  font  obligés  de  lui  fournir  des  habits  de  deuil 
aux  dépens  de  la  fuccefîion  félon  la  qualité  du  défunt,  et  eu  égard 
aux  biens.  XJxor  tenetur  maritmn  lugere  et  luguhria  fumere.  Le  mari 
au  contraire  porte  le  deuil  de  fa  femme  à  fes  dépens  et  non  aux  dé- 
pens des  héritiers  d'icelle,  parceque  la  raifon  qui  oblige  les  héri- 
tiers du  mari  à  fournir  des  habits  de  deuil  à  la  femme  n'a  point  lieu 
à  l'égard  des  héritiers  de  la  femme.  Fa?nînis  lugere  honejîum  ejî^  viris 
memïnijje,  \j2l  femme  eft  meprifée  fi  elle  ne  pleure  pas  fon  mari  pen- 
dant l'an  du  deuil,  ce  qui  n'eft  pas  impofé  au  mari. 

Il  eft  de  confequence  à  la  femme  de  ne  pas  renonçer  à  la  cornu- 
nauté  et  de  ne  la  pas  accepter  légèrement  et  inconfiderement, 
parcequ'elle  ne  peut  point  être  relevée  de  la  renonçiation  ou  de  l'ac- 
ceptation qu'elle  aurait  faite. 

Cet  article  décharge  la  femme  qui  renonçe  à  la  comunauté  des 
dettes  d'icelle,  à  la  charge  de  faire  par  elle  bon  et  loial  inventaire^  qui 
eft  une  condition  abfolument  neceftaire;  mais  cette  renonciation 
doit  être  faite,  les  chofes  étantes  encor  entières^  c'eft  à  dire,  que  la 
femme  n'ait  point  encor  aprehendée  la  comunauté,  et  qu'elle  n'ait 
difpofée,  fouftraite,  prife,  ou  recellée  aucun  des  biens  d'icelle,  à 
l'exemple  de  l'héritier  qui  n'eft  plus  recevable  à  renonçer  à  la  fuc- 
ceffion  après  qu'il  a  fait  aéle  d'héritier. 

La  femme  à  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  quarante  jours  pour 
délibérer,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été  achevé. 


Article  43. 

Mineurs  mariés  adminiftrent  leurs  biens:  mais  ne 
peuvent  les  aliéner. 

Homme  et  femme  mariés  font  réputés  ufans  de  letirs  droits  pour  adminif- 
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trer  leurs  biens:  mais  non  pas  pour  vendre engager  ou  aliéner  leurs 
immeubles  pendant  leur  ?ninorlté. 

LE  mariage,  par  cet  article  qui  eft  le  239™^-  de  la  coutuwie,  eft 
un  raoien  d'acquérir  l'émancipation,  et  ces  mots  ufans  de  leurs^ 
droits^  fignitient  qu'ils  font  hors  de  la  puilfance  d'autrui,  foit  qu'ils 
foient  mineurs  ou  majeurs,  foit  que  leurs  pères  ou  mères  foient  morts 
ou  non;  comm'aucontraire  ceux  qui  font  fous  la  puilïànce  d'autrui 
ne  font  point  ufans  de  leurs  droits. 

Cette  émancipation  ne  donne  point  aux  mineurs  le  pouvoir  d^a- 
liener  ou  d'engager  leurs  Immeubles.  Il  n'y:  a  point  de  diference 
entre  les  mineurs  émancipés  et  ceux  qui  ne  le  font  point,  pour  ce 
qui  concerne  l'aliénation  de  leurs  immeubles,  il  n'y  a  de  la  diférence 
qu'à  l'égard  de  l'adminillration de  leurs  immeubles,  et  la  difpofition 
des  meubles,  de  forte  que  les  émancipés  ne  peuvent  point  fe  faire 
reftituer  en  confequejice  de  lezion  qu'ils  pourraient  avoir  foufFerts  en 
la  difpofi-tion  de  leurs  meubles,  ou  dans  i'adminiftration  de  leurs 
immeubles.  Ce  qui  n'aurait  point  lieu  à  l'égard  des  mineurs  non 
émancipés  qui  n'ont  point  la  faculté  de  difpofer  de  leurs  meubles, 
ni  d'adminiftrer  leurs  immeubles;  d'où  il  s'enfuit  que  fi  un  mineur 
émancipé  avait  fait  un  bail  à  loier  à  vil  prix,  quoiqu'il  fut  confi- 
derablement  lezé,  il  ne  ferait  point  reftituable,  à  moins  qu'il  n'eut 
été  fait  par  le  dol  ou  la  fraude  du  preneur;  parcequ'en  ce  ce  cas  il 
eftcenfé  majeur  et  il  ne  peut  obtenir  le  bénéfice  de  la  reftitution 
que  fur  les  mêmes  caufes  fur  lefquelles  un  majeur  pourrait  fe  faire 
relHtuer:  Or  la  reftitution  n'eft  point  accordée  au  majeur  pour 
lezion,  quoiqu'enorme  et  confiderable,  dans  les  baux  à  louage  ou 
à  ferme;  et  partant  un  mineur  émancipé  ne  pourrait  point  aulîi  fe 
fervir  de  ce  bénéfice. 

Le  mineur  émancipé  ou .  marié  ne  pouvant  point  aliéner  ou  hipo- 
théquer  fes  immeubles,  il  faut  dire  qu'il  n'en  peut  point  aliéner  l'u- 
fufruit,  et  qu'il  ne  peut  pas  recevoir  le  rachat  d'une  rente  qui  lui 
apartient,  fans  un  tuteur  ou  curateur,  par  la  raifon  que  le  rachat 
d'une  rente  eft  une  aliénation.  Un  mineur  marié  ne  peut  pas  auffi 
faire  aucunes  donations  fans  l'autorité  de  fon  curateur  et  le  décret 
du  juge;  mais  il  peut  faire  une  donation  mutuelle,  ce  qui  s'entend 
des  donations  mutuelles  entre  perfonnes  mariées,  parcequ'elles  font 
fondées  fur  la  difpofition  de  la  loi  municipale  :  mais  non  des  dona- 
tions mutuelles  qui  emportent  l'aliénation  de  leurs  propres. 
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La  prefcriptîon  ne  court  point  contre  le  mineur  marié,  parceque 
là  prefcriptîon  eft  une  efpece  d'aliénation. 

Le  mineur  marié  ou  émancipé  ne  peut  point  demander  partage  des 
immeubles,  parceque  le  partage  emporte  aliénation,  néanmoins  il 
peut  être  pourfuivi  pour  l'adion  de  partage  par  fes  cohéritiers  ou 
fes  co- propriétaires,  par  la  raifon  que  nemo  tnvitus  inanere  cogitur  tn 
focietate;  ainfi  il  ne  faut  point  d'ordonnance  du  juge,  parceqne  la 
prohibition  d'aliéner  les  biens  des  mineurs  non pertinet  ad alienationeWy 
quce  ex  communis  jurîs  necejjitate  dependet. 

Le  mineur  quoique  marié  ne  peut  point  auffi^ faire  d'échange, 
parceque  l'échange  eft  une  efpece  d'aliénation;  enfin  il  ne  peut  faire 
aucun  aéte  qui  emporte  l'aliénation  de  fes  biens,  comme  tranfadion 
ou  autre. 


Article  44. 
Continuation  de  comunauté  faute  d'inventaire  qui 
doit  être  parfait  et  clos  dans  trois  mois. 

Lorfqu'un  des  mariés  decêde  et  laijfe  aucuns  enfans  mineurs  de  fon  mariage^ 
fi  le  furvivant  ne  fait  faire  inventaire  avec  perfonne  capable  et  légitime 
contradiâfeur  des  biens  de  la  comunauté^  foit  meubles  et  conquêts  im- 
meubles^ les  enfans  furvivans^  peuvent^  fi  bon  leur  femble,  demander 
comunauté  en  tous  les  biens  meubles  et  conquêts  immeubles  du  fin  vivant  j 
même  s^il  fe  remarie. 

Pour  la  dijfolution  de  la  comunauté^  il  faut  que  l'inventaire  foit  fait  et 
parfait^  à  la  charge  de  le  faire  clore  trois  mois  après  qu^il  a  été  fait: 
à  faute  dequoila  comunauté  fera  continuée^  ft  bon  femble  aux  enfans. 

Si  le  furvivant  fe  remarie:  elle  fera  continuée  entr^cux  pour  un  tiers ^ 
tellemnet  que  les  enfans  auront  un  tiers  et  le  mari  et  la  femme  chacun  un 
tiers  :  et  fe  chacun  d'eux  a  des  enfans  de  précédent  mariage ^  elle  fe  con- 
îinue  par  quarts  et  ejî  multipliée^  s'il  y  avait  d'autres  lits  et  fe  partage 
également^  en  forte  que  les  enfans  de  chaque  mariage  ne  font  qu'un  chef 
en  la  dite  comunauté ,  le  tout  bien  entendu  qu'il  n'y  eut  inventaire  fait» 

Si  quelqu'un  des  enfans  qui  ont  continué  la  comunauté  meurt ^  ou  tous^  hors 
un^  les  furvivans  ou  le  furvivant  continuent  la  dite  comunauté^  et 
prennent  autant  que  fe  tous  les  enfans  étaient  vivans. 


CET  article  qui  eft  compofé des 740^2.  241^6.  242'"^-  et  24/^^^* 
de  la  conturae  décide.  Primo* 
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Prinio-y  que  lorfque  le  furvivant  des  mariés  ne  fait  point  inven- 
taire après  la  mort  du  predecédé,  la'ijfant  des  enfans  mineurs^  avec  un 
légitime  contradicteur,  les  dits  enfant  peuvent  demander,  s'ils 
veulent  que  la  comunauté  foit  continuée  enîr'eux  et  le  furvivant  de 
leur  pere  ou  mere,  ou  ils  peuvent  demander  le  partage  de  la  comu- 
nauté telle  qu'elle  était  au  tems  delà  mort  du  predecédé. 

Cette  continuation  de  comunauté  efî:  la  fuite  d'une  focieté  au 
delà  du  du  tems  de  fa  durée  ordinaire,  avec  d'autres  perfonnes,  que 
celles  entre  qui  elle  avait  été  premièrement  contraétée. 

Elle  a  été  introduite  et  reçue  par  deux  raifons. 

Lapremiere,  pour  prévenir  les  conteftations  qui  peuvent  naitre 
entre  les  enfans  et  le  furvivant,  pour  la  recherche  des  effets  qui 
étaient  coniuns  lors  de  la  diiFolution  du  mariage,  et  empêcher  les 
aâions  fàcheufes  de  recelé  et  de  divertiiTement,  que  les  enfans  pour- 
raient intentera  leurs  pere  ou  mere,  de  forte  que  cette  continuation 
de  comunauté  a  été  introduite  au  lieu  du  ferment,  in  litem^  pour 
n'avoir  point  fait  inventaire. 

La  deuxième^  à  caufe  du  mélange  des  biens,  et  qu'on  a  jugérai- 
fonnable  de  faire  part  aux  enfans  de  ce  qui  a  été  acquis  des  biens 
comuns  dont  le  furvivant  s'eft  refervé  la  jouifra.nce.  L.  aclione  dif- 
irahïtnr.^  t)ig.  7norte  fF.  pro  focio.  Que  d'ailleurs  le  mélange  et  Ja 
confufion  des  effets  font  prelumer  que  le  furvivant  a  trouvé  bon  de 
vivre  avec  fes  enfans  de  la  même  manière  qu'avec  le  predecédé  et 
continuer  avec  eux  la  comunauté  qui  avait  commencée  du  tems  du 
mariage. 

Qii'on  prefume  aufn  que  les  acquifitions  faites,  eiiam  dijfolutâ  fo~ 
cieîaîe^  funt  ex  rébus  focietatis:  et  que  le  fonds  de  la  focieté  étant  co- 
mun,  les  acquêts  et  les  profits  en  font  comuns  jufqu'au  partage.  Le 
tout  fondé  fur  la  loi  contenue  aux  inffitutes  Liv.  3.  Titre  26.  de  fo- 
cietate^  paragrafe  3.  /-7.'(5rif^  innus  i^c.  Si  integris  omnibus  manentibus 
alter  decejjerit^  deinde fequatur  res,  de  qua  focietatem  inierunt^  valet  fo- 
cietas.  Car  de  la  même  manière  que  la  focieté  fe  diflbut,  lorfque 
chacun  des  afibciés  feparatim  agcre  ccspit^  et  quîfque  negotia  fibi  gerit-, 
{uiYRTLt  h,  loi  itaque  contenue  au  code,  livre  4.  titre  37.  pro  focio, 
Auffi  lorfque  la  focieté  efc  gérée  et  adminiftrée  confufement  par  le 
furvivant,  non  diftin£îis  nec  feparatis  rationibus^  il  y  a  continuation  ex 
folâ  pr£CjUraptiom  voluntatis  gerentis. 

Ces  termes,  avec  une  perfonne  capable  et  légitime  contradiôîeur^ 
marquent  que  l'inventaire  doit  être  fait  pour  em^pêcher  la  fouftrac- 
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tion  des  biens  au  préjudice  des  enfans  mineurs,  en  prefence  de  leur 
fubrogé  tuteur  ou  curateur  élu  en  juftice,  ou  de  leur  tuteur,  s'il  en 
a  été  nommé  un  autre  que  le  furvivant. 

Le  fubrogé  tuteur  ou  le  curateur  qui  affifte  à  l'inventaire  pour  les 
mineurs  doit  être  excmt  de  toutes  fufpicions,  et  ne  doit  avoir  aucun 
engagement  avec  le  furvivant,  parceque  dans  ces  cas,  l'inventaire 
ferait  nul  et  incapable  d'arrêter  la  continuation  de  comunauté. 

La  prefence  du  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  n'efl:  pas  fuffifante 
pour  rendre  l'inventaire  valable  et  folemnel,  mais  il  faut  une  perfonn® 
qui  ait  un  titre  et  un  pouvoir  fpécial  et  particulier  pour  défendre  en 
judice  les  intérêts  des  mineurs. 

Quelqu'un  dira  peut-être  que  l'inventaire  doit  être  fait  coram 
proairaîore  Regiofeu  Fïfci?  Cela  n'eft  pas  vrai  et  ne  s'eft  jamais  ob- 
fervé  en  cette  province.  La  préfence  du  Procureur  du  Roy  ou  Fif- 
cal n'eft  necefîaire  que  dans  les  inventaires  qui  fe  font  en  l'abfencc 
des  héritiers:  mais  il  fuffit  qu'a  la  requête  du  tuteur  et  en  prefence 
du  fubrogé  tuteur  des  enfans  mineurs,  l'inventaire  foit  fait  par  de- 
vant un  notaire  et  témoins. 

L'effet  de  la  continuation  de  la  comunauté  efi:,  que  tous  les  biens 
meubles  et  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage  des  con- 
joints, et  tous  les  meubles  qui  écliéent  au  furvivant  ou  qu'il  acquiert 
pendant  cette  comunauté  continuée,  et  tous  les  immeubles  par  lui 
acquis  pendant  iceîle,  font  comuns  entre  lui  et  fes  enfans. 

Dans  cette  comunauté  tombent  auffi  tous  les  fruits,  échus  pen- 
dant cette  continuation,  de  tous  les  héritages  tant  propres  qu'ac- 
quêts qui  leur  apartiennent  à  quelque  prix  que  ce  foit,  lors  de  la  dif- 
folution  de  cette  comunauté,  mais  non  pas  de  la  propriété  des  hé- 
ritages propres. 

Qiioique  les  fruits  pendans  par  les  racines  foient  par  T article  3.  de 
ce  traité^  confiderés  comme  faifans  partie  du  fonds,  ils  entrent  dans  la 
comunauté  parcequ'ils  font  deftinés  pour  être  réduits  en  nature  de 
meubles,  au  cas  que  durant  fon  cours,  ils  foient  exploités  ou  feparés 
du  fonds. 

Dans  cette  comunauté  entrent  pareillement  tous  les  conquêts  im- 
meubles qui  fons  faits  des  deniers  de  cette  comunauté  pendant 
qu'elle  dure  ;  ce  qui  efî:  fans  difHculté. 

Secundo.  Que  l'ufage  eft  que  le  tems  de  trois  mois  déterminé 
par  cet  article  pour  la  clôture  de  l'inventaire  doit  être  aulîi  obfervé 
pour  fa  confeétion,  à  compter  du  jour  du  deçés,  et  que  la  clôture 
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doit  être  faite  dans  autres  trois  mois  à  compter  du  jour  qu'il  a  été 
fait  et  parfait.  Cette  clôture  doit  être  faite  au  Greffe,  et  doit  conte- 
nir une  fimple  affirmation  du  furvivant  que  l'inventaire  eft  fîdel. 

Que  les  termes,  faut  que  le  dit  inventaire  foit  fait  et  parfait^  à  la 
charge  de  le  faire  clore  trois  mois  aprh  quil  a  cté  fait,  marquent  que 
la  diffolution  de  comunauté  fe  prend  du  jour  de  la  perfedtion  de 
l'inventaire  avant  fa  clôture,  qui  eft  un  aéte  particulier,  diftinél  et 
feparé  de  fon  corps,  qui  n'eft  déféré  par  la  loy  que  per  modum  con- 
ditionis^  qui  étant  accompli  ex  pojî  faéloy  dans  le  tems  prefcrit,  au- 
torife  et  confirme  irrévocablement  la  dite  diffolution  du  jour  du  der- 
nier a£le  et  de  la  dernière  journée  de  l'inventaire. 

Cet  article  donne  trois  mois  pour  la  clôture  qui  eft  un  terme  fa- 
tal ordonné,  et  fi  elle  eft  faite  hors  ce  tems,  la  comunauté  eft  con- 
tinuée, en  forte  que  l'inventaire  ne  produit  pas  fon  effet  pour  la 
diffolution.  Depuis  le  deçés  jufqu'^  la  clôture  de  l'inventaire  la 
comunauté  continue. 

Tertio.  Ce.t  article  règle  le  partage  des  biens  de  la  comunauté 
continuée,  au  cas  que  le  furvivant  qui  a  des  enfans,  convole  en  fé- 
condes nôces,  fans  avoir  fait  inventaire^  en  ftatuant  que  les  enfans 
du  premier  lit  auront  un  tiers  dans  la  comunauté  continuée,  le  fur- 
vivant  un  tiers,  et  le  fécond  mari  ou  la  féconde  femme  un  autre 
tiers. 

Dans  cette  comunauté  continuée  entrent  tous  les  meubles  et  fruits 
d'héritages  qui  apartiennent  tant  au  furvivant  qu'a  fon  fécond  mari 
ou  femme,  et  aux  enfans  du  premier  lit  du  furvivant,  enfemble  les 
conquêts  faits  pendant  le  fécond  mariage. 

ruifque  les  enfans  du  premier  lit  contribuent  à  la  comunauté  de 
la  moitié  des  biens  qui  leur  apartiennent,  et  que  la  féconde  femme 
y  contribue  auftîpour  une  partie  .de  fes  biens,  il  eft  jufte  que  la  co- 
munauté fe  partage  également  entre  le  pere,  les  enfans  du  premier 
lit,  et  la  féconde  femme. 

D'où  il  s'enfuit  que  la  même  proportion  doit  être  gardée,  lorfqu'il 
y  a  des  enfans  du  mari  et  de  la  femme  qui  paffent  en  fécondes  nôces, 
et  qu'elle  doit  être  partagée  en  quatre  parties.  En  ce  cas  tous  les 
enfans  de  chacun  des  conjoints  ne  font  enfemble  qu'une  tête, 
parcequ'ils  reprefentent  leur  pere  ou  mere,  à  qui  la  moitié  aparte- 
nait  au  jour  de  fa  mort,  et  dont  le  droit  eft  tranfmis  par  fa  mort  en 
la  perfonne  de  tous  les  enfans. 

^arto.  Il  décide  que  les  enfans  furvivans,  ou  l'enfant  furvivant, 
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prennent  autant  lui  feul  que  tous  lesenfans,  entre  qui  la  continua- 
tion de  comunauté  a  commencée,  s'ils  étaient  vivans:  parlaraifon, 
que  ce  droit  d'accroillément  eft  fondé,  fur  ce  que  tous  les  enfan» 
viennent  conjointement  à  la  Comunauté  et  qu'il  fuffit  qu'il  en  de- 
meure un.  Que  c'eft  plutôt  jus  non  decrejfendi^  que  jus  accrefencli^ 
de  forte  que  le  droit  de  l'enfant  décédé  ne  vient  pas  à  fes  frères  et 
fœurs  à  titre  de  fuccelHon,  mais  qu'il  refte  réuni  et  confus  dans  les 
portions  des  autres,  comme  fi  le  défunt  n'était  jamais  entré  dans  la 
continuation  de  la  comunauté,  parceque  tous  les  enfans  y  étans  ap- 
pelles collectivement,  elle  ne  peut  être  prétendue  que  par  ceux  qui 

portent  le  titre  d'enfans  au  jour  de  fa  difîblution.  Inter  cunjunâfos  eft 
jus  accrefendi^  fuivant  la  loi  contenue  au  Digefte,  livre  7  titre  2.  de 

ufufru5îû  accrejjendo y  en  ces  termes.    Inter  eos  qui  folidum  hahent  ab 

initio^  fed  co?îcurfu  partes  ftbi  faciunt. 

Il  n'eft  point  douteux  que  les  enfans  entre  lefquels  la  comunauté 

eft  continuée  ne  foient  joints  entr'eux  re  et  verbîs^   puifqu'ils  font 

apellés  à  la  moitié  des  dits  biens  par  la  loi,  et  que  par  confequent 

Portio  deficlentis  accrefcit  fuper  Jîitibus^  ou  plutôt  la  portion  demeure 

au  profit  des  frères  et  fœurs  feulement. 

D'ailleurs  il  ferait  difficile  et  même,  pour  aihfi  dire,  impoffible, 

d'afîlirer  la  vraie  confiftance  des  meubles  lors  de  la  diffolution  du 

mariage:  et  quand  le  furvivant  fuccederait,  il  ferait  obligé  de  les 

porter  dans  la  comunauté  continuée. 
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Des  douaires. 


N.  B.  Cette  partie  de  propriété  difere  beaucoup  des  loix  Anglaifes 
qui  n'accordent  à  la  femme  que  la  jouiffance  du  tiers. 


LA  loi  municipale  de  cette  province  a  pourvue  à  la  fubfif- 
tance  des  femmes  et  des  ênfans,  lorfqu'elle  règle  les  con- 
ventions des  perfonnes   qui  fe  marient,    quand  d'euK 
mêmes  ils  n'ent  ont  pas  pris  le  foin. 
Pour  la  fubfiftance  de  la  femme,  le  revenu  de  la  moitié  des  im- 
meubles que  le  mari  poffede  lors  du  mariage  et  de  ceux  qui  lui 
écheent  par  fuccelîion  direâe  doit  fuffire  pour  fes  alimens. 

Lorfqu'un  mari  n'a  point  d'immeubles,  il  eft  permis  à  la  femme 
de  ftipuler  un  douaire  prelix  qui  tient  lieu  du  douaire  coutumier;  ce 
qui  eft  même  permis  lorfqu'il  en  a  pour  la  facilité  du  commerce  et 
de  la  difpofition  des  biens  pendant  le  mariage. 

Quant  aux  cnfans  cette  même  loi  leur  donne  la  moitié  des  im- 
meubles que  le  mari  poffede  lors  du  mariage  et  de  ceux  qui  lui 
écheent  par  fucceflion  diredte,  en  propriété,  ou  la  propriété  du 
douaire  ftipulé. 

D'où  Ton  peut  conclure  que  la  loi  a  donnée  aux  enfans  trois  di- 
ferens  droits,  dont  ils  ont  le  choix  independament  de  leurs  pères,  qui 
font  trois  diferentes  légitimes,  Sçavoîr^  dans  la  fucceffion  du  pere. 

lo  Le  douaire  coutumier  ou  le  prefix,  qu'ils  ont  en  renonçant  à 
la  fuccelîion. 

2°  Les  quatre  quints  des  propres  de  leurs  pere  et  mere  en  renon- 
çant 
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çàntau  douaire  à  l'égard  de  la  fucceffion  du  pere  et  en  abandonnant 
le  quint  des  propres,  les  meubles  et  acquêts  dans  la  fucceffion  da 
pere  ou  de  la  mere. 

30  La  légitime  qui  eft  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eus,  s'ils 
fuflént  v€nus  à  partage  avec  les  autres  cohéritiers  en  renonçant  au 
douaire,  quant  à  la  fucceffion  du  pere,  et  aux  quatre  quints  des 
propres  à  l'égard  des  deux  fuccelîions. 

Comme  la  matière  du  douaire  eft  fort  étendue  et  qu'il  y  nait  tous 
les  jours  des  queftions  qui  forment  des  difficultés  qui  demandent  une 
aplication  particulière  pour  les  décider,  il  faut  établir  plufieurs 
maximes. 

La  première^  que  le  douaire  coutumier  donne  aux  enfans  la  pro- 
priété dans  chacun  immeuble  qui  échet  à  leur  pere  en  ligne  directe 
pendant  la  comunauté,  et  de  ceux  que  le  pere  a  lorfqu'il  fe  marie, 
de  façon  qu'il  n'en  peut  pas  donner  ni  deftiner  par  équivalence  un 
fonds  certain  qui  foit  de  la  valeur  auffi  grande  que  toutes  les  parties 
des  immeubles;  mais  les  enfans  ont  la  propriété  de  la  moitié  dans 
chacun  de  ces  dits  immeubles.  Q^aucontraire  le  douaire  prefîx  af- 
fecte par  hipothéque  tous  les  biens  immeubles  du  pere,  qu'il  a,  et 
qu'il  acquiert  lors  et  depuis  fon  mariage;  même  après  la  comunauté 
diffi)lue,  en  forte  qu'il  eft  le  maitre  d'en  difpofer,  pourvu  qu'il  laifTe 
un  fonds  qui  foit  de  la  nature  du  douaire  prefix,  et  qui  fuffife  pour 
le  paier.  D'où  il  s'enfuit  incontellablement  que  celui  qui  acquiert 
trop  inconliderement  une  maifon  ou  un  héritage  fujet  au  douaire,  et 
qu'il  fait  bâtir,  ne  peut  pas^lemander  à  l'enfartt  douairier  le  prix 
des  augmentations  ou  améliorations,  mais  feulement  les  depenfes 
neceffaire^. 

La  féconde.  Que  celui  qui  veut  être  douairier  ne  peut  pas  être  hé- 
ritier, d'où  il  s'enfuit  que  les  enfans,  avant  de  demander  leur  dou- 
aire doivent  fournir  un  aâe  de  renonciation  à  la  fucceffion  de  leur 
pere,  et  que  le  douaire  ne  peut  être  demandé  que  du  jour  de  la  mort 
du  pere,  duquel  commence  feulement  à  courir  la  prefcription  contre 
le^  enfans  pour  le  dit  douaire,  n'étans  pas  en  liberté  d'agir  avant  ni 
de  renonçer  à  la  fucceffion  de  leur  pere. 

La  troîfteme.  Que  le  douaire  ne  peut  être  confideré,  comm'une 
libéralité  du  mari,  puifque  la  femme  l'a,  ex paSîo  aut  ex  îege,  non  vero 
faûo  maritî.  D'où  il  s'enfuit  qu'en  fécondes  noces,  le  douaire  cou 
tumier  ;i'eft  point  réductible,  et  n'eft  pas  confideré  com.m'un  avan- 
tage; et  que  par  la  même  raifon,   le  douaire  prefix  ne  l'eft  point 
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aufîi,  fi  ce  n'efl  en  tant  qu'il  excède  le  douaire  coutumier,  jufqu'à 
la  concurrence  duquel  on  oblige  de  raporter  ce  que  les  conjoints 
fe  feraient  donnés  l'un  à  l'autre  au  préjudice  de  l'Edit  des  leçondes 
npces. 

La  quatrième.    Qu'il  eft  dû  du  jour  de.  la  célébration. 

La  cinquième.  Que  les  décrets  ne  purgent  point  le  douaire  que 
lorfqu'il  efl  ouvert,  et  qu'un  tiers  détenteur  ne  peut  prefcrire  par 
10,  20,  ou  30  ans:  contre  le  douaire,  la  prefcription  ne  commen- 
çante à  courir  que  du  jour  qu'il  eft  ouvert,  tant  contre  la  femme 
que  contre  les  enfans  du  jour  de  la  mort  du  mari,  quoique  les  en- 
fans  n'entrent  en  jouiflance  que  du  jour  du  deçés  de  la  mere,  par- 
cequ'ils  font  propriétaires  du  douaire  du  jour  de  la  mort  de  leur 
pere,  qu'ils  peuvent  agir,  s'opofer,  vendre,  engager  et  aliéner  le 
dit  douaire  fans  en  avoir  la  jouiiïancë. 


Article  45. 

Douaire  coutumier  en  quoi  confifte,  et  s'il  eft  pro- 
pre aux  enfans. 

Femme  mariée  ejî  douée  du  douaire  coutumier^  ?nême  quand  il  nen  ferait 

fait  aucune  mention  au  contrat^  ou  quil  ne  lui  en  fut  accordé  aucun. 
Il  confifte  en  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  et  poffede  au  jour  du 

mariage^  et  de  la  moitié  des  héritages  qui  lui  échéent  en  ligne  dire£le 

depuis  fon  mariage  et  pendant  icelui. 
Ce  douaire  eJî  le  propre  héritage  des  enfans  iffus  du  mariage^  enforte  que 

les  pere  et  mere  des  dits  enfans  ne  peuvent  des  l'injlant  de  leur  mariage 

les  vendre,  engager  ni  hipothéquer  à  leur  préjudice. 

CE  T  article  qui  contient  les  247"^^-  2481"^.  et  2491"^.  de  la 
coutume  dit  et  ftatue. 
Primai.  Qu'au  défaut  du  douaire  prefix  et  conventionel,  le  dou- 
aire coutumier,  eft  dû  à  la  femme  ipfo  jure  vi  folius  confuetudinis^  fans 
qu'il  foit  necelTaire  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  le  contrat^  à  quoi 
îl  faut  ajouter,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  point  eu  de  contrat, 
et  que  le  mariage  eut  été  fait,  ahfque  nullo  dotali  injîrumento»  On 
peut  cependant  ftipuler  que  le  douaire  n'aura  pas  lieu,  parceque 
chacun  eft  maitre  de  renonçer  à  fes  droits,  et  que  la  femme  pouvant 

renonçer 
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renonçer  par  fon  contrat  à  la  comunauté,  peut  auffi  renonçer  au 
douaire  ;  ces  contrats  étans  fufceptibles  de  toutes  claufes  et  con- 
ventions, qui  ne  font  point  défendues,  pour  faciliter  les  mariages, 
et  les  rendre  plus  aifés  à  contrader. 

Secundo,  Que  le  douaire  coutuniier  confifte  en  la  moitié  des  hé- 
ritages que  le  mari  poffede  au  jour  de  la  célébration,  et  de  ceux  qui 
lui  font  échus  en  ligne  direéie  pendant  le  mariage,  ce  qui  fe  doit  en- 
tendre de  l'ufufruit  pour  la  femme  et  de  la  propriété  pour  les  enfans. 

Ge  douaire  eft  apellé  coutumier  parcequ'il  eft  fondé  fur  la  difpo- 
îït\on  de  la  loi^  à  la  diference  du  douaire  prefîx  qui  dépend  de  la 
convention  des  parties,  qui  peut  être  plus  ou  moins  fort.  Le  dou- 
aire efl  acquis  à  la  femme  dès  le  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage, de  forte  que  quoique  le  mari  mourut  auffitôt,  il  lui  ferait  ac- 
quis en  confequence  de  la  loi  contenue  au  Digefte,  livre  23.  titre 
2.  de  rîiu  nupti arum  ou  il  eft  dit,  Denîque  ctnna  fcribît  eum^  qui  ah- 
feniem  accepit  uxorem^  delnde  rediens  à  ceenâ  juxîà  tiberim  periit,  ah  ux- 
ore  lugendum,  ideo  que  poteji  fieri  ut  in  hoc-  cafû  aliqua  vîrgo  et  dotem  et 
dê  dote  aSîionem  haheat. 

C*eft  une  dificulté  de  quel  jour  eft  l'hipothéque  du  douaire  cou- 
tumier. Il  faut  diftinguer,  s'il  y  a  contrat  de  mariage,  ou  s'il  n'y 
en  a  point.  Au  premier  cas  l'hipothéque  eft  du  jour  du  contrat 
parceque  les  termes  au  jour  du  mariage  doivent  s'entendre  du  dou- 
aire dû  par  la  feule  difpofition  de  la  loi,  et  non  de  celui  qui  eft  fti- 
pulc  par  contrat,  au  quel  cas  la  femme  a  hipothéque  fur  tous  les 
biens  de  fon  mari  contre  tous  les  créanciers  pofterieurs  à  fon  con- 
trat quoiqu'intermediaires,  et  que  le  mariage  n'ait  été  célébré  que 
longtems  après  ;  car  quoique  le  contrat  de  m^ariage  foit  fufpendu,  par 
la  condition  des  noces  futures,  cependant  la  célébration  du  mariage 
fubféquente  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat,  pour  la  dot  et 
le  douaire,  ainfi  que  pour  les  autres  conventions  qui  y  font  portées 
et  ftipulées,  fuivant  la  loi,  qui  prior  ejl  tempore  potior  ejî  jure.  Quant 
au  douaire  prefix,  il  a  conftam.ent  fon  hipothéque  du  jour  du  con- 
trat, parcequ'il  n'a  d'autre  fondement  que  le  contrat.  Cette  hipo- 
théque n'eft  pas  feulement  fur  les  biens  que  le  mari  avait  au  jour 
de  fon  contrat,  mais  encor  fur  tous  les  conquêts  faits  pendant  le 
mariage. 

La  femme  prend  fon  douaire  coutumier,  non  feulement  fur  les 
héritages  qui  apartenaient  au  mari  au  jour  de  la  célébration,  mais 
aufîi  fur  ceux  qui  lui  font  échus  pendant  k  mariage  en  ligne  dircde 
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lorfqu'il  n'y  a  point  de  contrat,  et  fon  hipothéque  eft  du  jour  de  la 
célébration. 

Tertio.  Cet  article  aflure  la  légitime  et  les  alimens  aux  enfans 
en  leur  donnant  la  propriété  du  douaire  couturnier,  qui  ne  leur  eft 
cependant  donnée,  qu'au  cas  qu'ils  furvivent  leur  pere,  mais  fi  le 
pere  leur  furvit,  le  douaire  lui  demeure  purement  et  fi-mplement. 

La  loi  a  introduite  la  propriété  du  douaire  pour  les  enfans,  par- 
ceque  les  pères  ne  fe  conforment  pas  toujours  aux  fentimens  que  la 
nature  leur  infpire  pour  leurs  enfans,  et  .qu'ils  trompent  fouvent  la 
confiance  qu'on  devrait  avoir  de  leur  pieté  et  de  leur  afFeâion  pour 
eux,  en  négligeant  le  foin  de  leur  éducation,  et  qu'il  a  fallu  y  fu 
pléer  par  une  jufte  prevoiance,  en  les  obligeant  de:  s'a.cquitter  dr  , 
devoir,  auquel  Içur  feule  qualité  de  pere  devrait  les  engager  indif- 
penfablement. 

C'eft  en  confequence  qu'elle  veut,  que  dès  qu'un  homme  a  le 
deiïein  de  devenir  mari  et  pere,  il  oblige  et  engage  une  partie  de 
fes  biens  pour  fa  femme  et  les  enfans  qui  proviendront  de  fon  ma- 
riage. Sous  ce  terme,  Enfans^  font  compris  les  petits  fils  et  au- 
tres defccndans  en  ligne  direéle,  parceque  les  enfans  qui  décèdent 
avant  leur  pere,  lorfqu'ils  laifient  des  enfans  leur  tranfmettcnt  le 
douaire,  pourvu  que  les  petits  enfans  furvivent  leur  ayeul,  quoi- 
qu'ils puiîrent  renonçer  à  la  fucceffion  de  leur  pere,  parcequ'ils 
prennent  le  douaire  dû  à  leur  pere,  ut  liberiy  non  ut  haredes  patris. 

Les  pere  et  .mere  ne  peuvent  vendre,  engager  et  hipothéquer  les 
biens  fujets  au  douaire  au  préjudice  de  leurs  enfens,  c'ejî  à  dire^  au 
cas  que  douaire  ait  lieu,  et  que  les  enfans  furvivent  leur  pere,  et 
qu'après  fon  deçés  ils  renonçent  à  fafucceflion  pour  prendre  le  dou- 
aire. 

Quoique  la  mere  eut  confentie  à  l'aliénation  ^îes  biens  fujets  au 
douaire  faite  par  fon  mari,  en  y  renonçant,  cela  ne  prejudicierait 
point  au  droit  des  enfans,  parceque  le  droit  de  la  mere  et  celui  des 
enfans  font  diftinéts  et  feparés,  en  ce  que  celui  de  la  mere  ne  con- 
fifte  que  dans  l'ufufruit  et  la  jouifTance  du  douaire,  et  que  les  en- 
fans en  ont  la  propriété. 

Quoique  les  acquéreurs  aient  apquis  tels  héritages  par  contrat 
volontaire,  même  par  décret  volontaire  ou  forçé,  ils  peuvent  être 
pourfuivîs  par  les  enfans  du  vendeur,  le  décret  ne  purgeant  point 
le  douaire,  foit  coutumier  ou  prefix,  foit  à  l'égard  de  la  femme  oie 
contre  les  enfans,  non  ohftante  quocumque  lapfû  temporis^  'et  non  obftan- 
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te  decreto  et  fuhhaftatlonlhus  intérim  interprjjîtisy  dummodo  ?natri?noniu?n 
Jît  publicum  et  non  clandejiinum  \  eaforte  que  la  femme  et  les  enfans 
ne  font  point  obligés  de  s'opofer  au  décret  des  biens  fujets  au  douaire, 
fait  du  vivant  de  leur  pcre  :  mais  telle  adjudication  ne  doit  fe  faire 
qu'à  la  charge  du  douaire  en  donnant  caution  par  l'adjudicataire  de 
le  rendre  aux  enfans,  lorfque  douaire  aura  lieu. 

Lorfque  le  décret  des  héritages  fujets  au  douaire  eft  fait  à  la  pour- 
fuite  des  créanciers  du  pére,  après  fon  deçés,  les  enfans  doivent  s'o- 
pofer, autrement  ils  font  déchus  de  leurs  droits,  quoique  ce  foit  du 
vivant  de  leur  mere,  au  cas  qu'ils  foient  majeurs.  S'ils  font  mi- 
neurs, leurs  tuteurs  doivent  s'opofer  et  faute  d'opofition  de  leurs 
tuteurs,  les  mineurs  parvenus  à  leur  majorité  font  reçus  à  repeter 
le  douaire  qui  leur  apartient  fur  tels  héritages  Décrétés.  Les  héri- 
tages fujets  au  douaire  ne  peuvent  aufli  être  prefcrits  du  vivant  du 
pere  au  préjudice  de  la  femme  et  des  enfans,  parcçque  la  prefcrip- 
tion  eft  une  efpece  d'aliénation. 

La  propriété  du  douaire  apartient  tellement  aux  enfans,  qu'ils 
peuvent  difpofer  de  leur  portion  de  vivant  du  leur  mere,  quoiqu'ils 
décèdent  avant  elle,  en  ftipulant  qu'elle  en  aura  toujours  rufufruit. 


Article  46. 

Douaire  apartient  aux  enfans  en  renonçant;  ils  ne  peu- 
vent être  douairiers  et  héritiers  enfemble,  et  s'ils  font 
douairiers  ils  doivent  raporter,  ou  moins  prendre. 

Lorfque  les  enfans  ne  fe  portent  point  héritiers  de  leur  pere  et  s'abjîien- 
nent  de  fa  fucceffion^  le  douaire  leur  apartient  purement  et  fimplementy 
fans  être  tenus  à  aucunes  dettes  de  leur  dit  pere  créées  avant  et  depuis 
fon  mariage. 

Et  il  fedivife^  foit  qu  il  foit  coutumier^  foit  quil  foit  préfixée  gaiement  en- 
treux^  fans  droit  d'aineffe  ou  prérogative. 

Ils  ne  peuvent  être  héritiers  et  douairiers  enfemble^  et  ceux  qui  veulent  a- 
voir  le  douaire  doivent  rendre  et  rejlituer  ce  quils  mt  eus  et  reçus  en 
mariage^  et  autres  avantages  de  leur  pere^  ou  n^oins  prendre  fur  le  douaire. 

LE  premier  membre  de  cet  article  qui  contient  les  250"^^.  251™^' 
et  252"ie.  de  la  coutume  renferme  deux  parties  qu'il  eft  ne- 
ceflaire  d'expliquer.  £^ 
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La  première.  Eft  que  le  douaire  apartient  aux  enfans  en  renon- 
çant à  la  fucceiTion  de  leur  pere,  parceque  nul  neji  héritier  et  clou- 
airier  enfemhle,  fans  être  obligés  à  aucunes  dettes  contractées  par  leur 
pere  depuis  le  mariage.  Car  pour  celles  qui  font  contra6tées  avant, 
les  biens  fujets  au  douaire  y  font  obligés  et  hipothéqués,  pourvu 
qu'elles  emportent  hipothéque,  par  ce  qu'entre  les  créanciers  hipo- 
théquaires  il  faut  toujours  obferver  la  règle,  qui  prior  êjî  tempore 
potior  eft  jure,  et  que  les  enfans  prennent  leur  douaire,  non  en  la 
qualité  d'héritiers  de  leur  pére,  mais  en  la  qualité  de  créanciers, 
par  un  droit  qui  leur  efl  acquis,  foit  par  le  contrat  de  mariage  de 
leur  pere  et  mere,  foit  par  la  difpofition  de  la  loi. 

La  deuxième.  Qu'entre  les  enfans  qui  fe  tiennent  au  douaire  cou- 
tumier,  il  n'y  a  point  de  préciput  ni  de  droit  d'ainefîe  entr'eux,  et 
fi  le  douaire  eft  fur  un  fief,  ils  le  partagent  également,  parcequ'il 
n'eft  pas  déféré  aux  enfans  à  titre  de  fuccefîion,  mais  à  titre  parti- 
culier. Jure  contraâfus  ou  par  la  difpofition  de  la  loi  pour  leur  te- 
nir lieu  de  légitime  et  d'alimens  qui  doivent  fe  prendre  fans  préci- 
put, ni  aucunes  prérogatives,  puifqu'ils  ne  font  pas  moins  dus  aux 
uns  qu'aux  autres.    D'ailleurs  le  droit  d'aineffe  ne  fe  prend  par 
l'ainé  qu'en  qualité  d'héritiers  fuivant  la  loi  des  "fiefs  ;  voir  ce  que 
jai  dit  dans  mon  traité  fur  Vart.  17.    Les  qualités  d'héritiers  et  de 
douairiers  font  incompatibles  en  une  même  perfonne,  deforte  que 
celui  qui  eft  héritier,  ne  peut  point  demander  le  douaire  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes,  et  que  la  qualité  d'héritier  empêche  celle 
de  douairier  :  parceque  le  douaire  fe  prend  en  vertu  de  la  loi,  ou  en 
vertu  de  la  convention  des  pere  et  mere,  et  en  ces  deux  cas,  lerf- 
qu'ils  fe  tiennent  au  douaire  ils  font  réputés  créanciers  de  leur  pere 
du  jour  de  la  célébration,  ou  du  jour  du  contrat,  et  ils  doivent  être 
préférés  à  tous  créanciers  hipothéquaires  qui  leurs  font  poftericurs. 
La  qualité  d'héritier  rend  celui  qui  la  prend  fujet  à  toutes  les  dettes 
du  défunt,  et  fait  confufion  en  fa  perfonne  de  tout  ce  qu'il  doit  â 
la  fuccefîion,  et  de  tout  ce  qui  lui  eft  dû,  et  l'oblige  même  à  ra- 
porter  le  douaire  :  C'eft  pourquoi  celui  qui  veut  avoir  le  douaire, 
doit  renonçer  à  la  fucceffion  de  fon  pere,  et  s'il  avait  pris  la  qualité 
d'hédtier,  il  ne  ferait  plus  recevable  d'y  renonçer  pour  prendre  le 
douaire,  parceque  c'eft  une  qualité  qui  ne  peut  fe  perdre  et  on  ne 
peut  fe  faire  relever  d'une  acception  d'hérédité,  fi  ce  n'eft  pour  caufe 
de  minorité. 

La  raifon  du  dernier  membre  de  cet  article  eft,  que  les  avantages 

que 
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que  les  enfans  ont  reçus  de  leur  père,  font  partie  des  biens  fujets  au: 
douaire,  qui  tient  lieu  de  légitime  et  que  in  legkimam  omnia  compu- 
tantiirj  fuivant  la  loi  contenue  au  code  livre  3.  titre  28.  de  'mofficia 
tcjîamento.  Et  que  les  avantages  s'entendent  tant  de  meubles  qu'im- 
meubles, comme  d'une  fomme  de  deniers  ou  d'autres  chofes  mobi- 
lières données  en  avancement  d'hoirie.  Il  y  a  encor  une  autre 
raifon  qui  eft,  que  les  enfans  prennent  le  douaire,  comme  créan- 
ciers de  leur  pere  et  non  comm'héritiers,  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  font 
obligés  de  tenir  compte  fur  leur  douaire  de  tout  ce  qu'ils  ont  reçus 
du  vivant  de  leur  pere.  Le  raport  fe  fait  aux  enfans  qui  font  héri- 
tiers de  leur  pere,  et  fi  tous  ont  renonces,  il  fe  fait  au  curateur  créé 
aux  biens  vacans,  ou  aux  créanciers  du  défunt.  Pareillement  les 
petits  enfans  qui  demandent  le  douaire  du  chef  de  leur  pere  fur  les 
biens  de  leur  aieul,  font  tenus  de  rendre  et  reftituer  tout  ce  qui  a 
été  donné  à  leur  pere  en  mariage  par  l'aieul,  et  autres  avantages  reçus 
de  lui,  encor  qu'ils  ne  f©ient  pas  héritiers  de  leur  per^. 

Article  47. 

Du  douaire  coutumier  lorfqu'il  y  a  plufieurs  lits. 
Et  le  douaire  n'eft  augmenté  par  la  mort  des  en- 
fans du  premier  lit. 

Lorfquun  pere  a  été  marié  plufieurs  fois^  le  douaire  coutumier  des  enfans 
du  premier  lit^  ejî  la  moitié  des  immeubles  quil  avait  lors  du  premier 
7nariage^  et  qui  lui  font  échus  pendant  icelui  en  ligne  direSîe. 

Celui  des  enfans  du  fécond  lit,  eft  le  quart  des  immeubles,  enfemble  moitié 
tant  de  la  portion  des  conquêts  apartenans  au  mari  faits  pendant  le  dit 
premier  mariage,  que  des  acquêts  par  lui  faits  depuis  fa  difjhlution, 
jufqit  au  jour  de  la  célébration  du  fécond,  et  la  moitié  des  immeubles  qui 
lui  échéent  en  ligne  direâîe  pendant  icelui,  et  atnfi  confequemment  des 
autres  mariages. 

Si  les  enfans  du  premier  lit  meurent  avant  leur  pere  pendant  le fécond  m.ariage, 
la  veuve  et  autres  enfans  du  fécond  lit  furvivans,  nont  que  le  douaire 
qu'ils  eufjeut  eus,  fi  les  enfans  du  premier  étaient  vivans,  telletnent  que 
par  leur  mort,  le  douaire  n  .ejl  augmenté  et  ainft  confequeinment  des 
autres  mariages. 

LA  decifion  de  cet  article,  dans  lequel  font  contenus  le$  253™^» 
et  254™e.  de  la  coutume  eft. 

D  d  Primo, 
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Primo.  Q^ue  lorfqu'un  homme  a  été  marié  deux  fois  et  a  donné 
à  fa  première  femme,  et  à  fa  féconde  le  douaire  coutumier,  s'il  dé- 
cède aiant  des  enfans  des  deux  lits,  le  douaire  des  enfans  du  premier 
lit,  ejft  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avait  lors  du  mariage  et  qui 
lui  font  échus  en  ligne  direéte  pendant  icelui,  parceque  le  douaire 
des  enfans  du  premier  lit  ne  peut  pas  être  diminué  par  un  fécond- 
mariage,  aiant  auparavant  un  droit  acquis  dans  les  biens  qui  font 
fujets  à  leur  douaire. 

Que  celui  des  enfans  du  fécond  lit  confifte  1°  dans  le  quart  des 
immeubles  que  kur  pere  avait  lors  de  fon  premier  mariage  et  qui  lui 
font  échus  pendant  icelui:  ce  qui  n'eft  pas  toujours  vrai,  car  la  loi 
fupofe  que  le  pere,  lors  de  fon  fécond  mariage  a  encor  en  fa  poflelîion 
les  dits  immeubles:  mais  il  faut  dire  le  contraire,  au  cas  qu'il  les 
eut  vendus  et  aliénés  ou  partie  d'iceux,  et  que  s'il  n'y  en  a  pas  un,, 
les  enfans  du  fécond  lit  ne  peuvent  point  prétendre  leur  douaire  fur 
iceux:  mais  feulement  fur  ceux  qu'il  avait  lors  de  fon  fécond  ma- 
riage. Ce  qu'il  faut  entendre,  foit  que  les  enfans  du  premier  lit 
foient  héritiers  ou  douairiers,  et  que  ceux  du  fécond  fe  tiennent  au 
douaire,  parcequ'en  l'un  et  l'autre  cas,  ils  n'ont  que  le  quart  des 
dits  immeubles,  par  la  raifon  qu'autrement  ce  ferait  indirectement 
ôter  aux  enians  du  fécond  lit  l'avantage  que  leur  donne  la  loi,  qui 
étant  conçue  en  termes  généraux,  ne  doit  et  ne  peut  recevoir  aucune 
diftinétion  à  leur  préjudice,  2°  dans  la  moitié  de  la  portion  des 
conquêts  qui  apartiennent  au  mari  faits  pendant  le  premier  mariage, 
à  quoi  il  faut  ajouter  la  moitié  des  immeubles  acquis  par  le  mari 
pendant  le  premier  mariage  qui  ne  font  point  entrés  dans  la  cornu- 
nauté.  30  II  fe  prend  auffi  fur  la  moitié  des  immeubles  acquis  par 
le  pere  depuis  la diflblution  du  premier  mariage,  jufqu'à  la  célébra- 
tion du  fécond,  ou  au  jour  du  contrat:  pourvu  que  la  comunauté 
ait  été  dilTolue  par  un  inventaire  fait  par  le  pere,  autrement  la  moitié 
des  acquêts  apartiendrait  aux  enfans  du  premier  lit,  à  caufe  de  la 
continuation  de  comunauté;  auquel  cas  le  quart  du  douaire  des 
enfans  du  fécond  lit  ne  ferait  fur  ces  acquêts  que  du  quart  au  total, 
ou  de  la  moitié  de  la  portion  qui  en  apartiendrait  à  leur  pere.  Et 
40  en  la  moitié  des  immeubles  qui  échéent  au  pere  en  ligne  direéte 
pendant  le  fécond  mariage,  dans  lequel  les  enfans  du  premier  lit  ne 
peuvent  rien  prétendre  pour  leur  douaire. 

Secundo,    Que  le  douaire  coutumier  étant  acquis  aux  enfans  du 
jour  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  célébration,  ils  en  font  créan- 
ciers 
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ciers  dès  ce  jour,  dans  le  cas  ou  ils  foient  douairiers,  et  non  héri- 
tiers.   Que  cette  dette  eft  contra(5lée  par  la  difpofition  de  la  loi  ou 
par  le  contrat,  en  forte  que  le  pere  ne  peut  plus  l'aliéner,  l'engager 
ou  i'hipothéquer  au  préjudice  des  enfans:  mais  comme  le  douaire 
coutumier  des  enfans  du  fécond  lit,  n'eft  que  de  la  moitié  des  im- 
meubles qui  refient  au  pere  fans  charge  de  douaire  par  la  difpofition 
de  la  loy,  au  .préjudice  de  laquelle  il  ne  peut  être  conftitue  plus  fort 
à  la  perte  des  enfans  qui  naîtraient  d'autres  mariages  fubféqucns, 
parceque  le  douaire  des  enfans  vivans  du  premier  lit,  comprend  la 
moitié  des  biens  du  pere  qui  y  pouvaient  entrer;  et  que  quoique 
tous  ces  enfans  du  premier  lit  décèdent  pendant  le  fécond  mariage, 
ceux  du  fécond  ne  peuvent  point  prétendre  un  douaire  plus  fort  que 
celui  qui  leur  a  été  confiitué.    Car  puifque  le  fondement  et  la  caufe 
de  cette  dette  et  du  droit  des  enfans  du  fécond  lit,  eft  la  célébration 
du  mariage  de  leur  pere,  ou  fon  cojitrat  de  mariage,  il  faut  voir 
quel  douaire  ils  pouvaient  efperer  dans  ce  tems.    Ce  ne  pourrait 
être  qu'un  douaire  tel  qu'il  eft  accordé  aux  enfans  du  fécond  lit,  à 
caufe  du  droit  des  enfans  du  premier  fur  les  biens  de  leur  pere,  pour 
le  douaire  coutumier  le  cas  arrivant;  donc  le  cas  n'arrivant  point, 
que  cet  avantage  put  apartenir  aux  enfans  du  premier  lit,  ceux  du 
fécond  ne  peuvent  point  prétendre  un  douaire  plus  fort  par  la  mort 
de  tous  les  enfans  du  premier,  arrivée  avant  celle  de  leur  pere,  et  il 
faut  dire  fur  ces  mêmes  raifons,  que  le  douaire  de  la  féconde  femme 
n'eft  point  augmenté  par  la  mort  de  tous  les  ejifans  du  pjremier  lit, 
avant  celle  de  leur  pere. 


Article  48, 

Douaire  prefix  d'une  fomme  de  deniers  au  cas  du 
don  mutuel.  Il  fe  prend  fur  la  part  du  mary  en 
la  comunauté. 

Femme  douée  de  douaire  prefix  d'aune  fomme  de  deniers  pour  une  fois  paiée^ 
ou  d'une  rente ^  fi  pendant  le  mariage  ejî  fait  don  mutuel^  jouit  apr}s  le 
deçés  de  fon  mari  par  ufufruit^  de  la  part  des  meubles  et  conquets  de  fon 
dit  mari:  et  fur  le  furplus  des  biens  prend  fon  douaire  y  fans  aucune  di- 
minution ni  confufion, 

D  d  2  Mi 
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Et  le  dît  douaire  prefix  foît  en  rente  ou  deniers  fe  prend  fur  la  pari  du 
mari^  fans  aucune  confufion  de  la  comunauté  et  hors  part. 

CET  article  renferme  les  et  260^*^^'  de  la  coutume  et  levé 

le  Joute,  fçavoir^  fi  au  cas  du  don  mutuel  fait  pendant  le  ma- 
riage, le  douaire  eft  confus  dans  le  don  mutuel,  ou  fi  nonobftant 
icelui,  il  doit  fe  prendre  furies  biens  propres  du  mari,  fans  aucune 
diminution  ni  confufion,  parcequ'il  décide  que  comme  le  douaire 
coutumier  ne  peut  être  compris  au  don  m.utuel,  parcequ'il  eft  de  la 
moitié  des-  propres  du  mari,  aufli  le  douaire  preiix  ne  doit  point  y 
être  compris;  car  quoique  le  douaire  prefix  et  le  don  mutuel 
procèdent  de  diverfes  caufes,  ils  ne  font  point  incompatibles, 
non  plus  que  le  douaire  coutumier  et  le  don  mutuel.  Q^ie  le 
douaire  preiix  eft  fubroge  au  lieu  du  coutumier.  Qiie  la  caufedu 
douaire  efl  onereufe  et  celle  du  don  mutuel  lucrative.  Qu'il  eft  de  la 
nature  du  don  mutuel  que  l'égalité  foit  confervée  entre  le  mari  et  la 
femme,  et  fi  le  douaire  prefix  était  confondu  dans  le  don  mutuel, 
la  femme  ne  pourrait  recevoir  aucun  avantage  du  don  mutuel,  dans 
le  câs  ou  la  moitié  des  conquêts  apartenans  au  mari,  ne  put  fuffire 
feulement  que  pour  le  douaire  prefix  de  la  femme,  et  qu'au  con- 
traire le  mari  parie  predeçés  de  fa  femme  ferait  afiuré  de  jouir  de 
tous  les  conquêts  apartenans  à  fa  femme  fans  aucune  compenfation. 

Il  décide  aufli  que  puifque  le  douaire  eft  donné  à  la  femm.e  pour 
la  recompenfe  après  le  deçés  de  fon  mari,  d'avoir  fuportée  les 
charges  du  mariage  auxquelles  une  femme  eft  fujetteen  fon  particu- 
lier, et  in  prcemium  defloratce  pudicitice.  Et  que  le  douaire  prefix  eft 
donné  à  la  femme  au  lieu  du  coutumier,  qui  fe  prend  fur  les  biens 
propres  du  mari,  on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  le  douaire  pre- 
fix ne  dut  fe  prendre  fur  la  part  de  la  comunauté  apartenante  aux 
héritiers  du  mari,  au  cas  d'acceptation  par  la  femme  de  la  dite  co- 
munauté, et  non  /ur  tous  les  biens  de  la  comunauté,  parceque  ce 
ne  ferait  plus  que  la  moitié  du  douaire  qui  lui  ferait  conftitué,  et 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  une  dette  dont  la  moitié  doit  être  ac- 
quitée  par  la  femme  d'autant  que  ce  n'eft  point  une  dette  de  la  co- 
munauté, qu'elle  eft  particulière  au  mari  et  attachée  à  fa  perfonne, 
que  c'eft  à  lui  feul  à  l'acquitter,  et  que  la  femme  n'en  eft  point  tenue. 
C'eft  donc  pour  cette  raifon  que  les  biens  de  la  femme  ne  font  pas 
fujets  au  douaire  à  l'égard  de  fes  enfans  ni  en  tout  ni  en  partie, 
quoiqu'autems  que  douaire  aurait  lieu  les  biens  du  mari  ne  fulPent 
pas  fuffifans  pour  les  leurpaier.  Article 
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Article  49. 
Des  contre  lettres  contre  les  contrats  de  mariage. 

mtes  contre  lettres  faites  à  part  et  hors  la  prefence  des  par  en  s  qui  ont 
ajjijlcs  au  contrat  de  mariage  font  nulles, 

CET  article  qui  eft  le  2^^^^'  de  la  coutume  a  été  ajouté  à  ce 
titre  en  faveur  des  contrats  de  mariage,  dont  les  conventions 
doivent  être  cenfées  inviolables,  et  afin  qu'elles  ne  puilient  être 
éludées  par  des  contre  lettres  ou  conventions  tacites  et  fecretes, 
parceque  la  paffion  aveugle  des  jeunes  gens  était  capable  de  les  en- 
gager à  promettre  tout,  et  à  renonçer  aux  avantages  qui  leur  auraient 
été  faits  ou  promis  par  leurs  contrats:  que  la  prevoiance- de  leurs 
parens  qui  auraient  travaillé  à  leurs  intérêts  ferait  fans  effet,  s'il  leur 
était  permis  de  faire  des  conventions  fecretes,  contraires  à  celles 
qui  feraient  portées  dans  leurs  contrats  conformément  à  la  loi  con- 
tenue au  Code  livre  5.  titre  3,  De  donationihus  ante  nuptias^  vel 
propier  nuptias  et  fponfalitiis.  Clandejîinis  ac  dornefîicis  fraudihus  facile 
qiiid  vispro  negotii  opportunitaie  confingi  poteft  :  vel  id  quod  vere  gejîurn 
ejl  aholeri.  Que  d'ailleurs  les  contrats  de  mariage  ne  concernent  pas 
feulement  l'intérêt  particulier  des  époux,  mais  qu'ils  doivent  un 
jour  fervir  de  loi  et  de  règle  dans  les  familles,  pour  régler  les  fuc- 
ceffions  et  les  droits  des  enfans  qui  naitront  du  mariage,  ou  des 
autres  héritiers,  et  qu'ainfi  il  ne  peut  pas  dépendre  de  la  feule  vo- 
lonté et  difpofition  des  futurs  époux  de  les  altérer,  changer,  dimi- 
nuer ou  augmenter  en  aucune  manière  fans  le  corjfentement  de  ceux 
fur  l'avis  defquels  le  contrat  a  été  fait.  C'efl  pbur  ces  raifons  que 
toutes  contre  lettres  qui  font  des  conventions  qui  vont  contre  la  fub- 
ftance  ou  la  teneur  du  contrat  de  mariage,  qui  en  detruifent  les 
caufes,  qui  les  altèrent,  les  diminuent  ou  y  dérogent,  font  reprou- 
vées, déclarées  nulles  et  fans  effet  contre  les  conjoints  et  autres  qui 
pourraient  y  avoir  intérêt. 

Article  50. 
De  la  caution  pour  le  douaire. 

Âu  cas  que  la  femme  ne  fe  remari  g  point  ^  elle  aura  délivrance  de  fon  don- 

airs 
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oîre  à  fa  caution  juratoire-,  mais  fî  elle  fe  remarie  y  elle  fera  tenue  de 
donner  bonne  et  fuffifante  caution. 

OUR  l'interprétation  de  cet  article  qui  eft  le  26^^^^-  de  la  cou- 
tume, il  faut  obferver  que  par  la  dirpcfition  du  droit,  tout 
usufruitier  eft  tenu  de  donner  bonne  et  fuffifante  caution,  pour  la 
fureté  du  propriétaire,  car  l'ufufruit  ne  confiftant  que  dans  la  jouif- 
lance  de  la  chofe,  falvâ  rei  fubjîantiâ^  il  eft  jufte  que  le  propriétaire 
foit  alfuré  que  la  chofe  lui  fera  reftituée  en  auffi  bon  état,  l'ufufruit 
étant  fini,  qu'elle  était  au  tems  que  l'ufufruitier  à  commencé  fa 
jouifîance  fuivant  ce  que  dit  la  loi  contenue  au  Digefte  livre  7  titre 
9.  ufufniSîarius  qiiemadmodum  caveat. 

Si  cujus  rei  ufusfruSîus  legatus  fît  tsquiffirnum  Prtstori  vifum  ejî^  de 
utroque  legatarium  cavere  et  ufurum  fe  boni  viri  arbitratu  ;  et  cûm  nfu- 
fruSîus  ad  eum  pertinere  definet^  rejîiturum  quod  inde  extabit. 

Cette  caution  doit  être  bonne  et  fuffifante,  c^ejï  à  dire^  qu'il  ne 
fufiit  pas  de  la  caution  juratoire,  il  faut  l'intervention  d'un  fidéjuf- 
feur  bon  et  folvable.  Cet  article  oblige  feulement  la  douairière  à 
fa  caution  juratoire  pour  avoir  la  délivrance  de  fon  douaire  au  Cas 
qu'elle  ne  fe  marie  point:  mais  quand  elle  fe  remarie,  il  l'oblige  de 
donner  bonne  et  fuffifante  caution,  et  ce,  en  haine  des  fécondes  noces 
et  pour  la  fureté  des  enfans  et  des  autres  héritiers  du  mari,  à  qui  la 
propriété  en  apartient  au  défaut  d'enfans.  La  caution  juratoire  et 
celle  fuffifante  font  requifes,  foit  pour  le  douaire  coutumier,  foit  pour 
le  douaire  prefix.  ^ 


TITRE 


TITRE  IX. 

Des  tutelles  et  curatelles. 


N.  B.  Ce  titre  eft  fubftitué  à  la  place  de  celui  de  la  garde  noble 
et  bourgeoife,  contenue  en  la  coutume,  qui  ne  peut  guercs  avoir 
lieu  en  cette  Province. 


LA  première  des  focietés  eft  le  mariage  ;  et  la  fin  principale 
du  mariage  eft  la  génération. 
L'enfiint  nait  indigent  ;  et  s'il  eft  vrai  que  le  befoin 
fait  le  droit  d'exiger  le  fecours  necefîaire,  le  premier  droit 
de  l'homme  vient  de  l'indigence,  mais  la  nature  y  a  pourvue  ;  l'en- 
fant en  naiflant  devient  l'objet  de  l'amour  dont  il  eft  le  fruit.  Il 
ne  faut  point  d'autre  loi  que  la  tendreife  naturelle  pour  obliger  les 
pere  et  mere  à  donner  les  fecours  neceflaires  à  l'enfant  qui  leur  eft. 
né  ;  c'eft  leur  fang  :  leur  tendrelle  eft  la  fuite  naturelle  de  l'amour 
légitime  que  chacun  doit  avoir  pour  foi  même  ;  la  nature  en  ce  cas 
fe  fatisfait,  pour  ainfi  dire,  elle  même,  en  fatisfaifant  à  fon  devoir. 

L'exemple  des  animaux  qui  font  naturellement  paf  inftin6t  ce  que 
l'homme  fait  par  devoir,  enfeigne  que  ce  droit  eft  un  des  premiers 
droits  de  la  naturemême.  L.  i.  Dig,  Parag.  3.  De  jujikia  et  jure. 
Les  loix  qui  ne  permettent  pas  l'aliénation  des  fonds  avant  l'âge  de 
majorité  à  25  ans,  permettent  le  mariage  à  l'âge  de  puberté,  et  en 
permettant  le  mariage  aux  mineurs,  elle  leur  confient  l'éducation 
des  enfans  qui  en  naifîent.  Il  eft  libre  à  un  chacun  de  faire  du 
bien  et  de  foulager  les  befoins  des  autres  ;  c'eft  de  là  que,  fuivant 
le  titre  au  Code.    De  Infanùbm  expofiis^  non  feulement  un  chacun 
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pouvait  ramaffer,  un  enfant  qu'il  trouvait  expofé,  msiis  il  acquérait 
droit  fur  et  enfant  pour  l'éducation  qu'il  lui  donnait. 

Les  pères  et  mères  quoique  mineurs,  aians  la  joui/Tance  de  leurs 
biens,  Féducation  de  leurs  eni\ins  ne  doit  pas  être  cenfée  au  deffus 
de  la  faculté  qu'ils  ont  de  jouir  de  ce  qui  leur  apartient.  Non  feu- 
lement ils  peuvent  avoir  l'éducation  des  enfans  qui  leur  naiffent, 
mais  c'eft  un  devoir  attaché  par  la  nature  à  la  qualité  de  pere  et 
mere,  que  de  prendre  foin  de  leurs  enfans  ;  la  juflice  doit  les  y  con- 
traindre îorfqu'ils  le  refufent  quoique  mineurs.  Réciproquement 
les  parens  outre  l'autorité  que  le  foin  de  l'éducation  donne  par  lui 
même,  acquièrent  le  droit  inconteftabie  de  pouvoir  exiger  de  leurs 
enfans  les  alimens.  S'ils  le  refufent  la  juftice  doit  les  y  contrain- 
dre. Dieu  veuille  que  les  enfans  rempliiFent  d'eux  mcmies  leurs  de- 
voirs !  cependant  on  voit  tous  les  jours  en  cette  Province  des  en- 
fans (qui  quoique  parvenus  au  defilis  de  leur  état,  et  riches)  refu- 
fent à  leurs  pères  et  mères  les  alimens  les  plus  necelfaires.  Les  biens 
qu'ils  ont  amalfé,  leur  font  oublier  leur  naifTance  et  les  autheurs  de 
leur  exigence,  ils  rougiflént  de  reconnaitre  leurs  pères  et  mères. 

Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  pères  et  mères  fuivant  le 
titre  3.  livre  25.  du  Digefte,  et  titre  25.  du  livre  5.  du  Code; 
De  agnofcendis  et  alendis  liber is^  vel  parentibus,  vel  patronis^  vel  liber- 
iis.  Tant  que  le  mariage  fubfifte,  les  enfans  jufqu'a  un  certain 
âge,  ou  jufqu'a  ce  qu'ils  foient  établis  par  mariage  ou  autrement, 
reftent  fous  la  direction  des  pere  et  mere  :  Qj-ioique  les  foins  de 
l'adminidration  doivent  être  comuns  entre  le  mari  et  la  femme,  la 
principale  autorité  apartient  cependant  au  mari,  qui  eft  le  chef  de 
la  femme  et  de  la  famille;  la  femme  efl  naturellement  fous  la  puif- 
fance  du  mari,  et  fuh  mri  potejîate  eris^  et  ipfe  dominatibur  tïbi  Voir 
la  genefe,  ch.  3.  v.  10.  Si  le  mari  a  puiffance  fur  la  femme,  à 
plus  forte  raifon  doit'il  l'avoir  fur  les  enfans  qui  naiffent  d'elle  ; 
c'eft  la  puilTance  paternelle. 

Lorfque  le  pere  et  la  mere  décèdent,  les  enfans  recueillent  les 
biens  de  leurs  parens.  Si  les  enfans  font  au  defTous  de  vingt-cinq 
ans,  la  loi  municipale  ne  les  repute  pas  en  état  de  gouverner  leurs 
biens,  et  c'eft  le  cas  ou  la  juftice  eft  chargé  de  pourvoir  les  mineurs 
de  Tuteur  et  Curateur.  Car  comme  perfonne  n'a  droit  de  toucher 
à  l'adminiftration  du  bien  d'un  autre  fans  le  confentement  du 
propriétaire,  et  que  les  mineurs  ne  font  point  cenfés  pouvoir  don- 
ner de  confentement  légitime,  la  puiffance  publique  fuplée  à  leur 
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mcapacité,  er  charge  les  tuteurs  et  curateurs  de  veiller  à  la  confer- 
vation  des  droits  et  des  biens  acquis  aux  mineurs  par  la  mort  ds 
leurs  pere  et  mere. 

Dans  le  cas  ou  l'un  des  deux  du  pere  ou  de  la  mere  efl  décédé, 
comme  le  furvivant  demeure  chargé  du  gouvernement  de  la  per- 
fonne  et  par  confequent  de  tous  les  droits  du  mineur,  il  n'eft  point 
neceffaire  d'autre  tuteur,  le  mineur  qui  a  pere  ou  mere  vivant  étant 
f^jffifament  pourvu.  Il  n'efl  pas  même  neceffaire  fuivant  la  loi  mu- 
nicipale de  cette  Province,  ou  comunautê  a  lieu^  de  faire  inventaire. 
Car  le  furvivant  qui  ne  fait  point  inventaire  fe  fait  chef  de  la  comu- 
nautê pour  la  continuer  avec  les  mineurs  ;  fauf  en  cas  d'a£l:ion  ré- 
elle à  pourvoir  de  tuteur,  fi  le  furvivant  était  lui  même  mineur. 

Lorfque  la  loi  parle  de  pourvoir  de  tuteur  aux  mineurs  qui  ont 
leur  mere,  c'efi:  fur  le  privilège  qu'ont  les  mcres  de  n'être  tutrices 
que  lorfqu'elles  le  veulent.  Une  mere  qui  ne  fait  point  élire  de 
tuteur  à  fes  enfans  mineurs,  demeurent  tutrice,  et  fi  elle  ne  fait 
point  inventaire,  elle  met  fes  enfans  dans  le  pouvoir  de  faire  conti- 
nuer la  comunautê.  Les  parens,  lorfque  la  mere  fe  remarie,  ou 
pour  autre  caufe,  peuvent  requérir  qu'il  foit  pourvu  de  tuteur  à  fes 
enfans  mineurs,  et  qu'il  foit  fait  inventaire.  Ils  peuvent  auffi  re- 
quérir, foit  après  la  mort  du  pere,  la  mere  furvivante,  foit  après  la 
mort  de  la  mere,  le  pere  furvivant,  qu'il  foit  pourvu  de  tuteur  aux 
enfans,  s'il  eft  jugé  et  trouvé  neceffaire. 

Tout  droit  aiant  été  établi  en  faveur  de  l'homme,  cùm  igitur  ho-^ 
minum  caufâ  omne  jus  conjîîtutum  fît\  Liv.  2.  Digefte,  Parag.  dejîatu, 
homînum^  les  biens  ne  peuvent  être  que  pourl'ufage  de  ceux  qui  les 
ont.  Auffitôt  donc  que  les  mineurs  ont  du  bien,  leur  entretien  doit 
être  pris  fur  le  bien  qu'ils  ont:  le  droit  que  leur  indigence  leur 
donnait  fur  le  bien  des  autres,  ccfîë,  lorfqu'ils  ont  du  bien  à  eux. 
Celui  qui  efl  chargé  du  foin,  de  l'entretien  et  de  l'éducation  des 
mineurs  et  de  l'adminiftration  de  leurs  biens,  efl:  ou  tuteur  ou 
curateur. 

La  tutelle  eft  définie,  un  droit  ou  forçe,  et  pouvoir  donné  et  per- 
mis par  le  droit  civil  dans  une  perfonne  libre,  pour  garder  celui  qui, 
par  fon  bas  âge,  n'efl  pas  en  état  de  fe  défendre  lui  même.  Fis  ac 
potejîas  in  capite  Ubero  ad  tuendurn  eum  qui  per  atatem  fponte  fe  defendere 
nequtt. 

Les  tuteurs  font  ceux  qui  ont  cette  force  et  ce  pouvoir.  Ils  font 
dits  tuteurs  du  terme  tuer i y  garder  ou  défendre  j  tuteurs,  comme 
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qui  dirait,  r»;nrd'en3  ou  defenfeurs.  Inftitutes,  detuteVis,  Le  texte 
à\t  vis     ptfjlas^  force  et  pouvoir.    C'ert  une  charge  civile, 

rûipuhlici^e  ?îiunus^  fed civile.  C'e{]-  un  office  viril.  Les  femmes 
ne  peuvent  être  tutrices  que  de  leurs  ci;fiins  ou  de  Irurs  petits  en- 
fans.  Le  texte  ajoute,  ad  tuendum  eum  qui  per  œtatem  fponte  fe  de- 
fenâere  nequit^  ou,  qui  per  atatemfeipfum  defendere  nequit^  pour  garder 
et  défendre  celui  qui  par  fon  bas  âge  u'elt  pas  de  lui  même  en  état 
de  fe  dcfenJre,  ou  n'efl:  pas  en  état  de  fe  défendre  lui  même.  La 
defenfe  du  pupille  ou  impubère  qui  de  lui-même  n'eft  pas  en  état  de 
fe  garder,  eft  la  caufe  et  la  raifon  pourquoi  il  eft  pourvu  de  tuteur^ 
à  la  diference  du  pubère  qui  a  du  jugement  pour  fe  conduire  en  par- 
tie, mais  non  pas  afTés  pour  conduire  fes  affaires.  C'eft  en  quoi 
difere  le  tuteur  qui  eft  donné  principalement  pour  la  conduite  de  la 
perfonne  du  pupille,  d'avec  le  curateur  qui  eft  donné  pour  l'admi- 
iiiftration  des  biens  du  jeune  homme. 

Il  y  a  en  droit  trois  fortes  de  tutelles,  la  teflamentaire^  la  légitime  et 
la  dative. 

Le  tuteur  teftamentaire  comm'aiant  la  volonté  du  pere  eft  préféré 
au  légitime,  qui  le  devient  en  vertu  de  la  loi,  et  le  tuteur  datif  eft 
donné  par  le  juge  dans  le  cas  ou  les  pupilles  n'en  ont  ni  teftamen- 
taires  ni  légitimes. 

En  cette  province  en  confequence  d^une  ordonnance  de  fa  Majejîé 
T,  C.  du  15  Décembre  lyzr,  et  d'une  declaraiiou  du  i  Février  1743.  On 
n'en  connaît  qu'une  forte,  qui  eft  la  dative,  de  façon  que  toutes  les 
tutelles  et  curatelles  font  datives  et  doivent  être  déférées  par  les  juges, 
fur  l'avis  des  parens  des  mineurs. 

Lorfque  la  maladie  de  l'efprit  ou  le  dérangement  de  conduite, 
met  une  perfonne  majeure  hors  d'état  de  fe  gouverner,  les  juges;, 
fur  la  requête  des  parens,  lui  nomment  un  curateur,  également  fur 
les  avis  des  dits  parens. 

Article  51. 
Pères  et  mères  préférés  en  tutelle. 

//  ejl  loijible  aux  pere  et  mere  y  aieul  ou  aïeule^    accepter  la  tutelh  de  leurs 
enfans  mineurs  après  le  deçés  de  l'un  d'eux. 

EN  cette  Province  le  pere  ou  la  mere,  Faieul  ou  Taieule  font 
toujours  préférés  à  la  tutelle  de  leurs  enfans  ou  petits  enfans 
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mineurs,  parceque  le  tuteur  étant  nommé  pour  conferver  les  biens 
des  mineurs,  avoir  foin  de  leur  entretien  et  de  leur  éducation,  il  eft 
à  prefumer  que  perfonne  ne  peut  mieux  adminiflrer  et  avoir  foin 
d'eux,  que  les  pere  ou  mere,  aieul,  ou  aieule,  à  moins  qu'il  n'y 
-ait  des  caufes  qui  puifîent  y  mettre  obftacle. 


Article  52, 
De  la  nomination  des  tuteurs  et  curateurs. 

JLes  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  s^  accepter  qu^en  jujikcy  et  ce  fur  Pavis 
d'une  ajjemhlée  de  parens  ou  amis, 

COMME  la  tutelle  en  cette  Province  eft  dative,  voici  la  procé- 
dure qu'on  doit  fuivre  pour  la  nomination  d'un  tuteur  et 
curateur, 

Il  faut  prerenter  requête  aux  juges,  afin  qu'ils  permettent  d'afTetti- 
bler  les  parens  et  amis  du  mineur,  à  l'effet  de  lui  élire  un  tuteur  et 
un  fubrogé  tuteur.  La  dite  requête  doit  être  prefentée  par  un  des 
proches  parens  du  mineur.  En  confequence  de  cette  requête  re- 
pondue par  les  juges,  onaffigne  les  parens  tant  du  côré  paternel  que 
maternel,  qui  doivent  être  au  nombre  de  fept,  et  au  défaut  de  parens 
fuffifans,  on  prend  des  voifms  et  amis. 

Les  parens  qui  en  vertu  de  cette  alîignation  comparaiflent  chés 
les  juges,  prêtent  d'abord  ferment  de  nommer  celui  qu'ils  jugeront 
le  plus  capable  et  le  plus  propre  de  gérer  la  tutelle;  enfuite  ils 
nomment  un  tuteur  et  un  fubrogé  tuteur  (qui  doivent  être  majeurs 
parceque  la fon£iîon  de  ces  charges  exigent  une  connaîjfance  et  expérience 
dans  les  affaires)  que  les  juges  aprouvent,  après  que  l'un  et  l'autre 
ont  prêté  ferment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  du  devoir  de 
leurs  charges,  en  homologuant  l'avis  des  parens  qui  portent  leurs 
nominations. 

Si  le  tuteur  a  été  prefent  lors  de  fa  nomination,  la  tutelle  efl:  à  fes 
rifques,  périls  et  fortunes  du  même  jour:  mais  fi  cette  nomination 
a  été  faite  en  fon  abfence,  il  n'efl:  refponfable  de  la  tutelle  que  du 
jour  qu'elle  lui  a  été  fignifiée. 

Cette  fignification  doit  lui  être  faite  par  celui  qui  a  convoqué 
Taflemblée  de  parens,  et  en  la  lui  figni fiant,  il  le  doit  fommer  d'ac- 
cepter la  tutelle,  fmon  qu'elle  courra  toujours  à  fes  rifques,  périls 
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et  fortunes,  avec  alTignation  à  comparaitre  devant  les  juges  qui  ont 
homologué  l'avis,  pour  prêter  ferment  devant  eux,  et  le  voir 
ainfi  ordonner. 

Si  cependant  le  tuteur  refufe  d'accepter  la  tutelle,  il  en  doit  al- 
léguer les  raifons  devant,  les  juges,  pour  être  admifes  ou  rejettéesj 
et  au  cas  qu'elles  foient  rejettees,  le  tuteur  peut  apeller  du  jugement 
mais  il  eft  obligé  d'adminiftrer  la  tutelle  pendant  Tapel,  et  eik  courre 
pendant  ce  tems  à  fes  rifques,  périls  et.  fortunes.  Si  les  raifons 
font  admifes,  il  faut  procéder  à  une  nouvelle  alfemblée  et  à  une 
nouvelle  nomination^ 


Article  53.. 
Des  devoirs  des  tuteurs  et  curateurs. 

Les  tuteurs  aujjîtôt  leur  nomination  et  acceptation^  doivent  faire  inventaire 
des  biens  des  mineurs  pardevant  notaires^  pour  Ster  à  un  chjacnn  tout 
foupçon  de  fraude;  et  les  fuhrogés  tuteurs  ou  curateurs  doivent  y  être 
prefens» 

CET  article  dit,  que  les  tuteurs  font  obligés  défaire  inventaire 
des  biens  des  mineurs  en  prefence  des  curateurs,  par  devant 
notaires:  parceque  Finventaire  eft  le  fondement  du  compte  de  tu- 
telle. C'efl:  le  titre  qui  juftifie  de  quoi  le  tuteur  a  été  chargé,  et 
fur  lequel  eft  fondé  dans  fon  compte  à  rendre  le  premier  chapitre  de 
recette  ;  Inventarium  débet  effe  caput  rationum^  fine  quo  non  potefî  con- 
fifci  primum  et  principale  caput  libri  rationum^  quod  ejl  de  rcceptis. 

L'inventaire  doit  contenir  tous  les  titres  et  papiers,  tous  les  biens 
meubles,  tutores  mox  quàm  fuerlnt  ordinati^  fuh  prœfentia  puhlicarum 
perfonarum  inventarium  reru?n  omnium  et  infîrumentorum  facere  curabunt. 
Code  liv.  5.  Tit.  37.  De  adminiftratione  tutorum  t^c.  Et  même 
les  immeubles,  in  hoc  inventario  fcribi  debent  etiam  omnia  bona  imînobi- 
bilia  per  fitutn^  cohcerentias^  quaniitates  et  qualitates.  Cependant 
comme  les  immeubles  fe  trouvent  toujours,  on  n'en  exige  pas  ordi- 
nairement la  defcription  entière,  il  fuffit  d'en  faire  l'indication, 
et  d'y  énoncer  les  titres. 

Le  tuteur  qui  n'a  point  fait  inventaire,  eft  tenu  des  domages  et 
intérêts  des  mineurs  à  eftimer  par  le  ferment  in  litem,  à  moins  que 
le  tuteur  n'allègue  quelque  raifon  qui  l'ait  valablement  difpenfé  de 
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faire  inventaire,  conformément  à  la  loi  contenue  au  Digcfle,  livre 
26.  titre  7.  De  adminijhatione  et  periculo  tutorum 

Le  ferment  in  litem,  eft  lorfque  les  juges  fixent  une  fomme, 
jufqu'a  concurrence  de  laquelle  ils  permettent  à  une  partie  d!aiîirmer 
ce  qui  lui  eft  dû.  Cela  ne  fe  pratique  que  dans  le  cas  ou  la  juftice, 
en  haine  de  la  fraude  du  débiteur^  rend,  en  quelque  manière,  la  partie 
juge  en  fa  caufe. 

Le  tuteur  qui  ne  fait  point  inventaire  eft  prefumé  de  mauvaife  foi, 
fui  van  t  ce  qui  eit  dit  au  même  titre.  De  adminiji,  Tutor  qui  re^ 
perforiuî/i  non  fccit^  quod  vulgo  inventarium  appeliatur^  dolo  fecijje 
videtur. 

La  continuation  de  comunauté  établie  par  la  loi  municipale, 
contre  les  pere  et  mere,  qui  aians  des  mineurs  ne  font  point  inven- 
taire, les  exemte  du  ferment  in  litem. 

Les  biens  font  meubles  ou  immeubles.  Les  meubles  font,  meubles 
meublans,  beftiaux,  fruits  et  revenus  des  immeubles,  effets,  dettes 
aé^ives  et  pafîives,  titres,  papiers  et  enfeignemens  et  argent.  Les 
immeubles  (ont  les-maifons,  héritages  et  rentes  actives  et  paffives. 

Le  tuteur  doit  faire  vendre  les  meubles  perilfables  au  plus  offrant 
et  dernier  encheriffeur  en  la  manière  accoutumée;  Et  les  deniers 
provenans  de  la  vente  et  autres  qu'il  aura  entre  fes  mains  apartenans 
aux  mineure,  les  emploier  à  la  décharge  des  cens  et  rentes,  ou  en 
acquifitions  d'héritages,  par  l'avis  des  parens  et  amis,  homologué  par 
jujîice^  ou  en  tenir  compte  tant  du  fort  principal  que  du  pront  à 
raifon  de  cinq  pour  cent,  et  quant  aux  autres  meubles  précieux  et 
non  periffables,  ne  font  tenus  de  les  faire  vendre,  Jt  bon  ne  leur fern- 
ble^  à  moins  qu'il  n'en  fut  autrement  ordonné  par  juftice,  pour  le 
plus  grand  profit  et  utilité  des  mineurs. 

Les  fpndtions  de  la  charge  de  tuteur  confiftent. 

Primo  ;  à  avoir  foin  de  la  perfonne  du  pupille,  à  l'élever  et  l'en- 
tretenir honêtement  fuivant  fa  condition  et  fes  facultés. 

Secmido  ;  à  pourfuivre  les  débiteurs  du  pupille  et  les  contraindre 
à  lui  faire  le  paiement  des  fommes  qu'ils  lui  doivent,  et  de  défen- 
dre le  pupille  en  juftice  contre  les  pourfuites  qui  font  faites  contre 
lui.  Il  doit,  faire  ordonner  le  rembourfement  qui  lui  ferait  fait  de 
fommes  confiderables,  par  jugement  pour  fa  plus  grande  fureté. 

Tertio  ;  à  faire  profiter  l'argent  comptant  du  mineur  ou  en  faire 
remploi  enacquifition  d'héritages  :  Car  s'il  le  laiffait  oifif,  il  ferait 
tenu  de  lui  tenir  compte  des  intérêts. 
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^arto  ;  de  paier  les  dettes  du  pupille  ;  autrement  il  ferait  garand 
du  tort  que  le  délai  pourrait  lui  caufer. 

Le  tuteur  doit  adminiftrer  les  biens  du  pupille  avec  très  grande 
précaution  et  très  exactement,  puifque  la  loi  le  rend  refponfable  de 
la  perte  qu'il  peut  lui  caufer  par  fa  moindre  faute,  et  qu'il  en  peut 
être  pourfuivi,  après  que  la  fonétion  de  fa  charge  eft  finie.  Code, 
livre  5,  titre  38.    De  pericuh  tutorum-i  i^c. 

Un  principe  certain  en  geftion  de  tutelle,  c'eftque  le  tuteur  doit 
être  regardé,  quant  aux  affaires  du  pupille,  comme  fi  c'était  le  mai- 
tre  même  ;  Tut  or  qui  tuteîam  gerit^  quantum  ad  prov'identiam  pupilla- 
rem^  domini  loco  haheri  débet.  Digefte,  livre  26,  titre  7.  De  ad- 
miniftrattone  et  periculo  tutorum^  iffc.  Il  doit  recevoir  ce  qui  eft  du 
au  mineur,  en  donner  quittance,  pourfuivre  les  débiteurs.  Il  doit 
paier  ce  qui  eft  dû  par  le  mineur,  intenter  les  aérions,  repondre  et 
défendre  à  celles  intentées  contre  le  mineur  ;  paffer  bail  à  loier  ou 
à  ferme,  recevoir  des  locataires  et  des  fermiers,  veiller  à  l'entretien 
des  biens,  et  fournir  ce  qui  eft  neceffaire  à  fon  entretien.  Il  doit 
veiller  à  ion  éducation  ;  et  après  toutes  les  depenfes  faites,  ce  qui 
lui  refte  d'argent  provenans  des  revenus,  de  la  vente  des  meubles  ou 
de  la  rentrée  des  dettes,  doit  être  emploie  ou  en  conftitutions  de 
rentes,  ou  autrement,  au  profit  du  pupille.  Si  faute  par  le  tuteur 
d'avoir  pourfuivi  les  débiteurs,  ils  font  devenus  infolvables,  il  de- 
meure tenu  de  ce  qu'ils  devaient,  fuivant  la  dite  loi  du  Digefte, 
qui  dit;  Jï  tutor  conjîitutus quos  învenerit  dsbltores  non  convenerit^  acper 
hoc  mirms  idonei  ejficiantur^  ipfe  in  debitam  pecuniam  convenitur,  Liv. 
15.    De  admini/i.  tut.  veî curât. 

Les  tuteurs  peuvent  donner  quittance  de  ce  qu'ils  reçoivent,  mais 
ils  ne  peuvent  rien  donner  de  ce  qui  eft  dû  au  mineur,  ni  en  faire 
remife  aux  débiteurs,  même  par  tranfaâion.  Tutorihuî  concejjum  ejï 
M  dehitoribiis  pupîlli  pecuniam  exiger e^  ut  ipfo  jure  liber entur:  non  etiam 
donare-i  vel  etinm  diminuendi  caufâ  cum  iis  tranfigere:  et  ideo  eum^  qui 
minus  tutori  folvit^  à  pupillo  in  reliquum  conveniri pojfe,  L.  46.  P.  7, 
De  adminijîratione  et  periculo  tutorum. 

Le  tuteur  peut  conférer  les  offices  de  la  feigneurie  du  mineur,  et 
conférer  ou  prefenter  aux  bénéfices  qui  font  en  la  collation  ou  pre- 
fentation  du  mineur:  mais  il  ne  peut  deftituer  les  officiers^  Il  peut 
concéder  des  terres  à  des  cultivateurs,  et  pourfuivre  en  reunion 
celles  qui  ne  font  point  cultivées  au  defir  de  leurs  titres. 

Le  tuteur  peut  tout  pour  l'avantage  du  mineur,  il  peut  recevoir 
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un  titre  nouvel,  et  faire  en  juftice  toutes  pourfuites  neceflaires: 
mais  il  ne  peat  rien  au  préjudice  du  mineur  et  les  donations  que  fe- 
raient le  tuteur  ne  nuilent  pouit  au  mineur.  Tutor  ad utilitatem  pu- 
pîlîo  et  novare  et  rem  in  judidum  deducere  potejî,  Donationes  autem  ab 
eo  fa5lœ^  pupillo  non  nocent.  Liv.  22.  Digefte.  De  adminiji.  et  per* 
tut.  ^c. 

Le  tuteur  eft  chargé  du  foutien  et  de  la  defenfe  des  droits  et  des 
biens  du  mineur,  pour  lefquels  il  doit  faire  ce  que  ferait  un  bon 
pere  de  fa-mille  dans  Tes  propres  affaires,  foit  qu'il  s'agifTe  de  faire 
un  paiement,  de  faire  demande,  de  défendre  à  une  demande  ou  de 
pafier  contrat.  Generaliter  quotiefcumque  non  fit  nomme  pupilU^  quod 
qiiivis  pater-familias  idoneus  facit  :  non  vîdetur  defendi,  Sive  igitur fo- 
lutïonem^  five  judicumiy  five  jîipulationem  detreûat,  defendi  non  videtur, 
L.  10.  De  adîmnijî.  et  per.  tut. 

Les  tuteurs  et  les  curateurs  qui  font  chargés  de  faire  paier  tout  ce 
qui  eft  dû  au  mineur,  peuvent  de  leur  chef  faire  les  pourfuites  en 
juftice  pour  le  paiement  des  dettes  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  matières 
fommaires;  mais  s*il  s'agiflait  de  droits  réels  ou  de  queîqu'autres 
chofes  d'importance,  capables  d'engager  des  conteftations  longues  et 
couteufes,  îbit  en  demandant  ou  en  défendant,  je  confeillerais  aux 
tuteurs  et  curateurs  de  fe  faire  autorifer  pour  cela  par  avis  de  parens 
et  par  confeil  j  car  ils  ne  fçauraient  prendre  afTés  de  précaution, 
lorfqu'il  s'agit  d'expofer  le  mineur  à  des  comdamnations  qui  em- 
portent hipothéque  fur  fes  fonds.  Les  tuteurs  et  les  curateurs  font 
établis  pour  conferver,  et  non  pour  aliéner  les  biens,  qui  ne  peuvent 
très  certainement,  fuivant  la  loi^  être  affedtés  ni  aliénés  que  pour 
l'avantage  des  mineurs,  et  qu'il  eft  de  droit,  que  la  raifon  de  l'alié- 
nation doit  être  prouvée  et  autorifée  par  décret  du  juge.  C'eft  le 
fujet  des  titres  au  Digefte.  De  rébus  eorum  qui  fub  tutela  veî  cura 
funt^  fine  décréta  judicis  non  alienandis  vel  fiupponendis  ;  et  au  Code. 
De  prtsdiis  et  aliis  rébus  minorum  fi.ne  décréta  judicis  non  alienandis  vel 
ohligandis. 

Ce  qui  eft  dit  dans  cet  article  des  tuteurs  et  des  curateurs  des 
mineurs,  a  lieu  pour  les  curateurs  aux  infenfés  et  aux  prodigues. 
Quoique  les  fonds  comuns  puifient  être  partagés,^  ils  ne  peuvent 
être  hipothéqués  fans  décret  du  juge.  Le  prix  du  fonds  non  vabîe- 
ment  vendu,  aiant  été  reçu  et  admis  par  le  jugement  du  compte  de 
tutelle,  la  revendication  cefîe.  Si  fans  décret  le  tuteur  a  vendu,  et 
que  le  prix  ait  été  utilement  emploié  au  paiement  des  créanciers, 

l'acheteur 
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l'acheteur  pourra  opofer  l'exception  de  dol  au  mineur  qui  revendi- 
quera le  fonds  avec  les  fruits,  fans  offrir  le  prix  et  les  intetêts  dus 
aux  créanciers;  ^.ando  que  do7nino  pr^edium  cum  fru£îibus  vindïcanti 
doli  non  inutiliter  opponitur  exception  pretium  ac  mediî  tempcris  ufuras 
qu£S  creditoribus  dehentur  non  offerenti.  Code.  De  prtsdiis  et  aliis  ré- 
bus min.  fine  decreîomn  aîîen.  Mais  le  mineur  n'eft  point  obligé  de 
rendre  le  prix  qu'on  ne  prouve  pas  avoir  été  emploie  utilement  pour 
lui.  Il  ne  rend  point  les  depenfes  d'agremens  et  voluptaires,  fauf  à 
l'acheteur  à  les  emporter, y/ y^?/r^  fi  p'ut^  de  manière  que  les  lieux 
reftent  en  l'état  où  ils  étaient  auparavant. 

La  tutelle  étant  Hnie  le  tuteur  doit  rendre  compte  de  fa  geftion 
au  mineur  ou  à  fes  héritiers  et  en  paier  le  reliquat  fuivant  la  loi  con- 
tenue aux^inftitutes,  livre  i.  titre  20.  De  attiliano  tutore.  Paragrafe 
7.  cùm  ergo  puptllorum^  pupïUarum  que  tutores  negotia  gérant^  poji  pu- 
bertatem  tutelcs  judicio  rationem  reddunt.  La  demande  en  reddition 
de  compte  contre  le  tuteur  ne  peut  être  formée  qu'après  la  tutelle 
jinie.  De  quelque  manière  qu'elle  foit  finie,  foit  par  l'âge,  foit 
par  la  mort  du  tuteur  ou  du  pupille,  ou  autrement,  le  compte  peut 
être  demandé  au  tuteur  ou  à  fes  héritiers. 

On  ne  doit  pas  faire  courir  les  intérêts  contre  le  tuteur,  pour  l'ar- 
gent qu'il  retire  de  la  vente  des  meubles  ou  autrement  apartenant 
au  mineur;  on  lui  laiffe  le  tems  de  deux  mois  pour  exiger  ce  qui 
eft  dû  et  pour  plaçer  ce  qu'il  reçoit,  cet  ufage  a  toujours  été  obfer- 
vé  en  cette  Province  en  jugeant  le  compte  de  tutelle.  Cet  efpace 
ou  relâchement  de  tems  ne  doit  point  s'accorder  à  ceux  qui  ont  fait 
tourner  à  leur  ufage  et  profit  les  deniers  des  mineurs.  Jlfurtz  à  iu- 
toribus  non  Jîatun  cxiguntur^  fid  înterjeSfo  tempore^  ad  exigendum  et  ad 
colhcandum  duum  menfium^  id  que  in  judicio  iutelce  firvarî  filet  :  quod 
fpatium  fiu  laxamentuin  temporis  trïbui  non  oportet  his^  qui  nummos  im- 
puberum  vel  adolefientïum  in  fuos  ufius  converterunt.  L.  7.  P.  11.  De 
aâmlnijî.  et  péri,  tut >  Si  le  tuteur  ou  le  curateur  retiennent  à  leur 
profit  les  intérêts  qu'ils  fe  font  faits  paier,  ils  en  doivent  les  intérêts; 
car  il  importe  peu  que  ce  foit  le  principal  ou  les  intérêts  des  deni- 
ers pupillaires  qu'ils  ontapliqués  à  leur  ufage.  Si  ufuras  exa^as  tu- 
for  vel  curator  iifibus  fuis  retinuerint^  earum  ufuras  agnofcere  eos  oportet  : 
fane  eniîn  parvi  refert^  utrum  firtem  pupillarem^  an  ufuras^  in  ufus  fuos. 
converterint.  ibidem.  P.  12. 

La  loi  au  même  titre  ne  fait  courir  les  intérêts  contre  le  tuteur, 
que  lorfqu'il  n'a  pas  placé  dans  les  fix  premiers  mois,  en  difant  que 

fi 
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fi  le  tuteur  néglige  de  pourfuivre  les  débiteurs,  et  qu'ils  deviennent 
infolvables,  ou  s'il  n'a  pas  placé  dans  les  fix  premiers  mois  les  de- 
niers pupillaires,  il  eft  tenu  de  ce  qui  eft  dû  au  mineur,  et  des  in- 
térêts de  l'argent  qu'il  n'a  point  placé.  Si  tutor  conji'itutus^  quos  in- 
venerit  dehiîores^  non  convenerit^  ac  per  hoc  minus  idonei  efficiantw\ 
vel  intra  fex  pri?nos  menfes^  pupilîares  pecunias  non  collocaverit,  ipfe  in 
dehitam  pecuniam  et  in  ufuras  ejus  pecunia,  quam  non  fœneravit^  con^ 
V£nitur, 

Le  tuteur  ne  doit  pas  être  écouté  à  dire  qu'il  n'a  pas  trouvé  à 
placer  les  deniers  pupillaires,  s*il  parait  que  dans  le  même  tems  il 
ait  bien  placé  fon  argent.  Non  eft  audiendus  tutor^  cùm  dicaty  ideo 
ceffajje  pupillarem  pecuniam^  quod  idonea  nomina  non  invenirety  Ji  argua^ 
tur  eo  tempore  fuûjn  pecuniam  benè  (ollocajje. 

L'obligation  que  les  loix  municipales  impofent  au  tuteur,  eft 
d'emploier  les  deniers  pupillaires  pn  acquifition  d'héritages  ou  de 
rentes  par  avis  de  parens  et  amis.  La  peine  qu'elles  lui  impofent 
faute  de  le  faire  eft  de  paier  le  profit  des  deniers.  Elles  ne  diftin- 
guent  point  fi  le  tuteur  a  fait  ufage  des  deniers  à  fon  profit,  ou  s'il  les 
a  laiffés  fans  en  faire  ni  ufage  ni  pro£t  ;  il  doit  toujours  également 
le  profit  des  deniers  :  la  dette  du  tuteur  étant  égale  dans  tous  les  cas, 
le  profit  qu'il  doit,  eft  toujours  le  même,  et  ne  peut  pas  être 
autre  que  l'intérêt  déterminé  par  la  loi.  Il  peut  cependant  arriver 
que  le  tuteur  ne  trouve  ni  héritage  ni  rente  à  acquérir.  La  loi  ne 
dit  point  ce  que  le  tuteur  doit  faire  en  ce  cas  pour  fa  décharge  t% 
pour  juftifier  qu'il  n'eft  point  en  faute.  Elle  ne  fixe  point  de  tems 
dans  lequel  le  tuteur  doit  faire  l'emploi,  et  lequel  pafTé,  le  tuteur 
fera  réputé" en  faute,  et  tenu  du  profit  des  deniers,  Elle  indique 
feulement  en  quoi  et  de  quelle  manière  l'emploi  doit  être  fait  en 
héritages  ou  rentes  par  avis  des  parens  et  amis;  elle  ne  dit  rien  du 
cas  ou  le  tuteur  pour  fe  décharger  des  intérêts  des  deniers  pupillaires, 
les  aura  prêtés  à  intérêt,  ni  du  cas  ou  le  tuteur  aura  fait  l'emploi  en 
rentes  ou  héritages,  mais  fans  avis  de  parens.  Je  ne  fuis  point 
affés  habile  homme  pour  haz^arder  mon  i^ntiment  fur  ce  cas.  Il 
faut  que  les  juges  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  de  décider  confuîtent 
les  circonftances  et  l'impoflibilité.  L'équité  les  conduira;  je  me 
contenterai  de  dire  à  cet  égard  que,  ad  impojjihile  nemo  teneiur. 
Quoiqu'il  en  puifle  arriver,  il  eft  de  loi,  que  le  tuteur  qui  ne  fait 
point  l'emploi  des  deniers  de  fon  pupille,  demeure  tenu  du  profit  des 
dits  denierjs. 
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Les  biens  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être  aliénés  par 

trânfaétions,  par  échanges  ou  autrement,  par  confequent  les  tuteurs  i 

ne  peuvent  fans  autorité  dejuftice,  fur  un  avis  de  parens,  les  vendre  î 

engager,  aliéner  ou  hipothéquer.    Les  juges  ne  peuvent  pas  en  per-  ' 

mettre  la  vente,  fous  prétexté  d'utilité,  parcequ'il  n'y  a  que  la  necef-  ' 

fité  du  paiement  des  dettes  qui  puiffe  faire  fubfifter  la  vente  des  biens  ' 

du  mineur;  et  lorfque  les  formalités  neceffaires  pour  la  vente  dey  j 

biens  immeubles  des  mineurs  n'ont  pas  été  gardées,  la  vente  eft  , 

nulle,  et  le  mineur  peut  revendiquer  fon  bien,  fans  qu'il  ait  be-  j 

foin  d'avoir  recours  à  la  loi  de  reftitution.    Si  les  formalités  ont  été  j 

gardées,  la  vente  efl  valable,  fauf  au  mineur  à  fe  faire  reftituer,  s'il  \ 

eftlezé.  \ 

Comme  le  tuteur  ne  peut  ni  aliéner  ni  obliger  le  bien  des  mineurs,  : 

il  ne  doit  pas  faire  depenfer  à  fon  pupille  au  delà  de  fes  revenus,  et  i 

les  depenfes  qui  excédent  fes  revenus,  reftent  aux  frais  du  tuteur.  ' 

La  tutelle  finit  au  cas  d'émancipation.    L'émancipation  eft  un  \ 

aéte  qui  donne  aux  mineurs  l'adminiftration  de  leurs  biens,  il  y  en  \ 

a  de  deux  fortes.    Celle  qui  fe  fait  par  le  mariage,  et  l'autre  qui  n'a  \ 

lieu  qu'après  la  mort  de  pere  ou  de  mere,  qui  fe  fait  par  lettres»  \ 

Ces  lettres  font  abfolument  neceffaires,  autrement  les  mineurs  ref-  j 

teraient  fous  l'autorité  de  leur  tuteur  jufqu'a  leur  majorité.    Elles  \ 

contiennent  la  faculté  au  mineur  de  pouvoir  jouir  de  fes  revenus,  ' 

avant  le  tems  de  majorité:  mais  elles  lui  font  defenfes  d'aliéner  fes.  '', 

immeubles.    Ces  lettres  contiennent  la  nomination  d'un  curateur  \ 

au  mineur,  pour  fous  fon  autorité  paraître  en  jugement  à  la  pour-  \ 

fuite  de  fes  droits  ou  actions,  qu'il  peut  diriger  tant  en  demandant,  : 

qu'en  défendant.    Sur  telles  lettres  l'émancipé  peut  faire  des  baux  ' 

de  fes  immeubles  et  jouir  des  revenus  comme  s'il  était  majeur.  ; 

Les  regitres  d'intendance  font  remplis  de  jugemens  fur  ces  matières  qui  '\ 

feront  trh  injîru6îifs,  ■ 
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TITRE  X. 


Des  donations  et  don  mutuel. 


LE  mot,  donation^  pris  généralement  et  dans  toute  fon  éten- 
due, comprend  toutes  fortes  de  bienfaits  j  en  ce  fens  on 
peut  diftinguer  plufieurs  fortes  de  donations,  comme  font 
les  donations  entre  vifs,  celles  teftamentaires  et  celles  à 
caufe  de  mort,  celles  renumeratoires  à  charge  et  onereufes  et  toutes 
I     autres  efpeces  de  donations  :  mais  s'il  eft  pris  dans  fa  propre  figniii- 
I    cation,  c'eft  un  bienfait  qui  n'a  pour  objet  et  pour  principe  que  la 
pure  et  fimple  libéralité,  d'où  il  faut  tirer  plufieurs  confequences. 

La  première.  Que  la  véritable  donation  eft  celle  qui  eft  faite 
purement  et  fans  aucune  condition  :  le  donateur  veut  quelquefois 
precifement,  ou  que  la  donation  n'ait  aucun  effet,  fi  quelque  chofc 
n'arrive:  quelquefois  il  veut  bien  que  la  donation  ait  fon  effet,  mais 
à  la  charge  qu'elle  fera  refolue,  et  que  ce  qu'il  a  donné  lui  reviendra 
fi  quelque  chofe  arrive.  Quelquefors  auffi  il  veut  que  ce  qu'il  donne 
apartienne  au  donataire,  et  il  s'en  dépouille  entieremeut  fans  aucune 
efperance  ou  intention  de  retour.  Ce  font  trois  efpeces  de  dona- 
■  tions,  mais  il  n'y  a  que  la  dernière  qui  mérite  vraiment  le  nom  de 
donation. 

I  Le  deuxième.  Que  la  véritable  donation  doit  être  faite  fimpîement 
et  fans  autre  motif  que  celui  de  faire  du  bien  et  une  libéralité  ;  que  fi 
elle  eft  faite  par  qu'elqu'autre  principe,  ou  c'eft  une  caufe  précé- 
dente, auquel  cas  on  peut  l'apeller  plutôt  gratitude  ou  reconnaif- 
fance:  ou  c'eft  quelque  chofe  qu'on  attend  après  la  donation,  et  que 
le  donataire  eft  obligé  d'accomplir,  auquel  cas  c'eft  un  autre  contrat 
âo  ut  des  ou  do  ut  facias, 
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La  troîjîeme.  Qu'il  n'y  a  que  la  danation  entre  vifs  qui  foit  et 
puiiTe  être  apellée  donation  parceque  celui  qui  donne  àcaufe  de  mort 
ie  confidere  lui  même,  et  aime  mieux  avoir  la  chofe  que  celui  à  qui 
il  la  donne,  ne  voulant  abfolument  s'en  défaillir  que  par  la  mort, 
et  lorfqu'il  ne  pourra  plus  en  jouir;  au  lieu  que  la  donation  entre 
vifs  fe  fait  avec  definterelFement,  et  avec  intention  que  la  chofe 
apartienne  au  donataire,  et  qu'elle  ne  puiiïe  être  révoquée. 

La  donation  teftamentaire  et  celle  à  caufe  de  mort  font  diftindles 
de  la  donation  entre  vifs  par  plufieurs  caufes.  L'origine  de  la  do- 
nation entre  vifs  émane  de  la  foc  ie  té  des  hommes,  parceque  dès 
qu'ils  ont  commencés  à  fe  fréquenter,  ils  ont  cherchés  les  moiens 
de  s'entretenir  en  amitié  par  des  libéralités  réciproques.  La  dona- 
tion entre  vifs  eft  celle  qui  fe  fait  par  pure  libéralité,  avec  intention 
déterminée  de  fe  dépouiller  de  la  chofe  donnée  fans  pouvoir  la  révo- 
quer. Elle  eft  apellée  à  donoy  quafi  dono  àatum.  Par  cet  abandon  le 
donateur  témoigne  qu'il  aime  mieux  que  le  donataire  foit  maitre  et 
propriétaire  de  ce  qu'il  lui  donne  que  lui  même:  dat  aliquis  eâ  niente^ 
ut Jîatim  velit  occipientis  fieriy  nec  ullocafû  ad  fe  reverti\  et  propternul- 
lam  aliam  caujam  facit^  quàm  ut  liber alitatem  et  munificientiam  exerceat. 
Digefte  livre  39.  titre  5.  de  donationibus.  Cette  libéralité  du  dona- 
teur à  la  perfonne  du  donataire  doit  venir  de  fon  propre  mouvement, 
et  fans  la  moindre  contrainte,  donari  videtur  cum  nullo  jure  cogente 
eoncedituVy  parceqn'on  ne  peut  pas  être  libéral  par  force  ou  con- 
trainte. Beneficium  eji  quod  quis  dedity  cum  ei  îtceret  et  non  dare,  dit 
Seneque  livre  3.  De  benefic.  Chap.  19.  La  donation  qui  eft  faite 
pour  quelque  caufe,  comme  pour  recompenfe  de  fervices  apellée 
Renumeratoire  n'eft  pas  comprife  fous  cette  définition,  puifqu'une 
telle  donation  eft  l'effet  d'une  neceffité,  qui  defcend  de  l'obligation 
naturelle.  Celle  qui  eft  faite  fous  quelque  condition  avantageufe  au 
donateur,  n'eft  point  auffi  une  donation  fimpîe,  comme  celle  qui  eft 
faite  à  condition  que  le  donataire  portera  le  nom  du  donateur, 
parceque  ob  rem  faâfa  £/?,  et  rem  fecuta  ejî^  il  s'enfuit  de  ce  que  je 
viens  de  dire,  que  les  donations  entre  vifs,  fe  divifent,  fçavoir,  en 
pures  et  fimples  et  ob  caujam.  Sous  la  donation  entre  vifs  eft  com- 
pris le  don  mutuel  dont  il  fera  parlé  dans  quelques  articles  de  ce 
titre;  et  c'eft  avec  raifon  qu'il  en  eft  fait  mention  dans  ce  titre, 
d'autant  que  cette  efpece  de  donations,  aiant  fcs  règles  particulières 
diftin(Stes  de  la  donation  entre  vifs,  il  était  à  propos  de  faire  con- 
naître que  fous  un  même  titre,  il  eft  parlé  des  donations  ordinaiFes 

et 
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et  du  don  mutuel  qui  eft  particulier  aux  perfonnes  mariées,  ou  à 

ceux  qui  fe  marient.  i 

— _____  _   ■      —  S 

Article  54.  | 

Qui  peut  donner  entre  vifs,  quoy  et  à  qui. 

'^QUte  perfonne  majeure  et  faîne  d'entendement  peut  donner  et  difpofer  par  $j 

donations  entre  vifs^  de  tous  fes  meubles  et  héritages  propres^  acquêts  et  >^ 

conquets  à  perfonne  capable.  Et  cependant  celui  qui  fe  marie  ou  qui  | 
eji  émancipé  peut  à  l'âge  de  20  ans  difpofer  de  fes  meubles, 

CET  article  qui  eft  le  l']!^'^'  de  la  coutume,  contient  trois  par- 
ties.                                                                    ^  1 
La  première concerne  ceux  qui  peuvent  donner  par  donations  | 
entre  vifs.  | 
La  deuxième^  qu'elles  chofes  on  peut  donner.  i 
La  troifieme^  à  qui  on  peut  donner.                                                       .  ' 
Les  incapacités  viennent  de  plufieurs  caufes,  les  unes  de  la  per-  i 
Tonne  du  donateur,  d'autres  de  la  perfonne  du  donataire.    Il  y  a  ; 
cinq  caufes  provenantes  de  la  perfonne  du  donateur. 

La  première^  eft  Tage  l'orfqu'on  donne  avant  Tage  requis  par  ,1 
la  loi.                                                                                                 ■  \ 

La  deuxième^  la  maladie  de  Tefprit.  ; 

La  troifteme^  la  maladie  du  corps.  j 

La  quatrième^  l'incapacité  des  effets  civils.  1 

La  cinquième^  l'incapacité  en  la  perfonne  d'une  femme  mariée  qui  \ 

ne  peut  donner,  fi  elle  n'eft  autorifée.  ■ 

Quant  aux  incapacités  du  donataire,  la  loi  déclare  incapable  de 
recevoir,  les  concubines^  les  bâtards^  ceux  qui  font  morts  civilement  et  les 
perfonnes  infâmes. 

Les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  fe  donner  ni  à  l'un  ni  à  \ 
l'autre.  L'efFet  de  la  donation  eft  de  tranfporter  la  propriété  des  ? 
chofes  données  en  la  perfonne  du  donataire  :  non  pas  que  la  dona- 
tion foit  un  moien  d'acquérir,  puifque  les  contrats  ne  produifent  ^ 
qu^  Jus  ad  rem,  mais  non  pas,  Jus  in  re,  et  que  cette  propriété  eft  ■ 
transférée  par  le  moien  de  la  tradition,  que  le  donateur  eft  tenu  de  i 
faire  dès  que  la  donation  eft  parfaite.  Elle  eft  de  fa  nature  irévo-  \ 
cable,  quoique  par  plufieurs  moiens  elle  puifle  être  révoquée  et  an- 

nullée.  i 
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iiullée.    Elle  fe  fait  purement  et  fimplement,  et  fans  aucune  charge 
ou  avec  charge.    La  première  efl  la  véritable  donation  confiftante 
ààus  une  pure  libéralité.    L'autre  faite  avec  charge  apellée  juhmodo 
vcl  înodûlis^  contient  une  charge  impofée  par  le  donateur  à  fa  libe-  | 
raiité  qui  doit  être  exécutée  par  le  donataire,  enforte  que  la  dona-  ; 
nation  eft  révoquée,  fi  la  charge  n'eft  pas  accomplie.    Une  charge 
peut  être  valablement  impofée  à  une  donation  avant  qu'elle  foit  par- 
faite :  mais  après  il  n'eft  plus  permis  au  donateur  d'y  en  apofer  une,  \ 
au  préjudice  du  donataire,  parceque  les  conti-ats  font  dans  leur  corn-  i 
mencement  voluntatis  non  necejjltatis^  et  que  lorfqu'ils  font  parfaits,  \ 
ils  doivent  être  exécutés,  ils  deviennent  Ëx  po/î  faâïo  necejjitaùsy  | 
par  le  confentement  des  parties,  dont  ils  ne  peuvent  fe  départir.  ; 
La  donation  acquiert  un  droit  au  donataire  fur  la  chofe  donnée,  I 
dès  qu'elle  eft  parfaite,  qu'il  ne  peut  plus  perdre  fans  fon  fait  et 
confentement.    Il  faut  dire  aufîi  que  les  conditions  peuvent  être  a-  ; 
pofées  aux  donations,  pourvu  qu'elles  foient  cafuellcs  et  non  potefta-  j 
tives,  parceque  fi  l'événement  de  la  donation  dépendait  de  la  volon-  \ 
té  du  donateur,  la  donation  en  dépendrait  également,  ainfi  ce  fe-  | 
rait  donner  et  retenir.  j 

Lorfque  la  donation  eft  chargée  de  quelque  condition,  ou  qu'elle 

eft  faîte  nommément  pour  quelques  caufes  futures  qui  en  aient  été  ; 

le  principal  motif,  cette  caufe  manquant  la  donation  eft  refolue  et  ; 

le  donateur  a  d^roit  de  répéter  ce  qu'il  a  donné,  fuivant  l'axiome  j 

gênerai  du  droit,  cejjante  caufà^  cejjare  quoque  débet  effe£îus.  \ 

Il  y  a  cinq  caufes  d'ingratitude,  pour  lefquelles  les  donations  i 

peuvent  être  révoquées,  contenues  au  Code,  livre  8,  titre  56.   De  j 

revocandis  donat'ion'ibus.  En  ces  termes.  Generaliter fancimus  omnes  | 
donatîones  lege  confeSïas^  firmas  illibatas  que  manere^  ft  non  donatîonis 

acceptor  ingratas  cireà  donatorem  tnveniatur  ;  ita  ut  int?nîcitîas  atroces  i 

in  eum  effundat  ;  uel  manus  impias  inférât^  vel  jaâîura  molem  ex  infidiis  \ 

fuis  ingérât  quœ  non  leveîn  fenfum  fubjîantiœ  donatoris  imponat  ;  vel  \ 

vitte  pertculum  aliquod  et  intukrit  ;  vel  quafdam  conveîitlones^  Jive  in-  \ 

fcriptîs  donatione  impofitas^  five  in  fcriptis  habitas^  quas  donationis  ac-  \ 

ceptor  fpopondit^  rmnîmè  implere  voluerit.    Et  his  enim  tantuin-modo  j 

caujii^  ft  fuerint  in  jiidïcium  diluctdis  argumentis  cognitialiter  ûpprobata^  \ 

etiam  donatîones  in  eos  faSîas  everti  concedimus.    Par  cette  loi  qui^eft  1 

le  fondement  de  celles  contenues  aux  loix  municipales  de  cette  pro-  ] 

vince,  les  cinq  caufes  d'ingratitude  qui  y  font  énoncées  ne  peuvent  ; 

être  étendues  plus  avant  à  l'effet  de  révoquer  les  donations  entre  ' 

vifs. 
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vifs.    Il  y  a  d'autres  caufes  de  revocation,  fçavoir^  s'il  y  a  nullité 
dans  l'aéte  et  fi  la  donation  n'a  pas  été  acceptée  ou  infinuée  et  que 
cependant  la  chofe  donnée  ait  été  livrée  au  donataire,  elle  peut 
être  évinçée  au  donataire^  ou  au  pofîeffeur  et  détenteur  par  le  dona- 
teur, ou  par  fes  héritiers  ou  (es  créanciers,  et  en  ce  cas,  il  n'ePc  te- 
nu de  reftituer  que  ce  qui  lui  eft  refté  de  la  chofe  donnée  et  dont  il 
a  pro{ité,  parcequ'il  a  été  poffeffeur  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un 
jujîe  t'itre^  et  il  n'ell  point  garant  envers  le  donateur  qui  révoque, 
de3  aliénations  qu'il  peut  en  avoir  faites  ou  des  changemens  qu'il  y 
a  faits  pendant  fa  jouiffance,  ou  qui  y  ont  étc  faits  par  ceux  au  pro- 
fit defquels  il  a  aliéné  la  chofe,  quoique  par  le  changement  la  va- 
leur et  le  prix  en  puilTent  être  confiderablement  diminuées.  Et 
outre  fa  bonne  fol  et  fon  jiijîe  titre  de  poffeffion,  il  a  eu  le  confente- 
meiit  du  donateur  qui  lui  a  fait  donation,  en  vertu  du  quel  il  a  dif- 
pofé  de  la  chofe  comm'à  lui  apartenante  ;  donc  ce  qu'il  a  fait  doit 
être  confervé.    C'eft  la  difpofition  de  plufieurs  lois  contenues  au 
Digefte  et  qui  font  fondées  fur  un  principe  très  équitable.    In  do- 
nationibus  jure  civili  impeditis^  ha^enus  revocatur  doniim  ab  eo  vel  ab 
ea^  cui  donatum  eft^  ut fi  quidcm  extet  res  vindicetur  ;  fi  cojtfmnpta  fid^  con- 
dicatur  eatenus  quatenus  locupletior  qui  s  eorum  fa£îus  efi. 

Si  cet  article  permet  à  toutes  perfonnes  capables  de  difpofer  de 
leurs  biens  par  adies  entre  vifs,  tant  de  leurs  meubles  que  de  leurs 
héritages  propres,  a  plus  forte  raifon  de  tous  les  acquêts  et  conquêrs. 
On  peut  auffi  donner  les  chofes  incorporelles,  parceque  c'eft  une 
efpece  de  donation  que  la  décharge  quon  fait  à  quelqu'un  de  Fac- 
tion qu'on  a  droit  d'intenter  contre  lui,  de  même  que  lorfqu'on 
donne,  cède  ou  tranfporte  une  adion  qu'on  a  commençée  contre 
quelqu'un  ou  qu'on  a  droit  d'intenter,  et  en  ce  cas  le  cefiionaire  de 
l'action  devient  à  titre  de  donation,  procureur  in  rem  fuam  et  il 
tranfmet  à  fes  héritiers  et  aians  caufe,  le  droit  qui  lui  eft  cédé  quoi- 
qu'il decéde  avant  qu'il  ait  intenté  l'aélion. 

On  peut  auffi  donner  un  droit  de  fervitude  fur  fon  héritage,  en 
donner  et  conftituer  un  ufufruit  et  donner  l'habitation  de  fa  maifon  : 
mais  on  ne  peut  pas  donner  et  difpofer  de  la  fucceffion  d'un  homme 
vivant,  dont  on  ferait  l'héritier  prefomptif.  Telle  donation  eft 
reprouvée  comm'étante  contre  les  bonnes  mœurs. 


APvTICLE 
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Article  55. 
Ne  donner  et  retenir. 

Donner  et  retenir  ne  vaut.  Ce  n'eJî  donner  et  retenir  lorfqu  on  donne  la 
propriété  d'un  héritage  en  s'en  r^fervant  l'ufufruit:  mais  c'ejî  donner 
et  retenir  lorfque  le  donateur  demeure  en  pojjejfon  de  la  chofe  donnée 
jufqua  fon  deçés:,  et  ce  neJî  donner  et  retenir  lorfqu'  il  impofe  dans  fa 
donation  claufe  de  conjlitut  ou  précaire, 

CET  article  qui  renferme  les  273»n«'  274™«»  et  275'"«'  de  la  cou- 
tume décide. 

Primo  :  que  donner  et  retenir  ne  vaut  et  que  c'eft  <lonner  et  re- 
tenir, lorfque  le  donateur  s'eft  refervée  la  jouiflancc  de  difpofer 
librement  de  la  chofe  par  lui  donnée,  ou  qu'il  demeure  en  pollef- 
fion  jufqu'au  jour  de  fon  deçés.  Dans  ce  cas  la  donation  eft  nulle 
parcequ'il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  du  donateur,  de  laifFer 
la  donation  en  fufpens,  et  d'en  pouvoir  difpofer  au  préjudice  du  do- 
nataire, et  que  la  nature  et  la  fubftance  de  la  donation  confiftent 
dans  l'abandon  adtuellede  la  propriété  de  la  chofe  donnée  par  lequel 
le  donateur  fait  voir,  qu'il  aime  mieux  que  le  donataire  en  foit 
maitre  et  propriétaire  que  lui  même.  Lorfque  le  donataire  a  ac- 
cepté la  donation,  elle  eft  parfaite,  et  le  donateur  peut  être  contraint 
par  juftice  de  faire  1^  délivrance  de  la  chofe  donnée,  parceque  fans 
la  tradition  le  donataire  n'en  n'eft  point  revêtu,  et  ne  peut  s'en  dire 
maitre  et  propriétaire,  par  la  i:aifon  que  les  contrats  ne  font  pas  des 
moiens  d  acquérir  la  propriété  des  chofes  p^ircequ'ils  produifent 
jus  ad  rem  çt  non  pzs  jus  in  re\  mais  que  la  tradition  produit  cet  ef- 
fet, lorfqu'ell.e  eft  accompagnée  d'un  jujîe  titre  capable  de  tranf- 
porter  la  propriété,  étant  fuivie  de  la  tradition.  Il  eft  necefîaire 
pour  rendre  valable  une  donation  entre  vifs,  que  la  tradition  de  la 
chofe  foit  faite  du  vivant  du  donateur  par  lui  même;  mais  cette  tra-^ 
,^4ition  peut  fe  faire  réellement  ou  par  fiétion.  La  tradition  réelle  fe 
faitj  Jprfqvie  le  donataire  entre  en  poflTeffion  de  la  chofe  donnée  par 
aprehenfion  de  fait,  dans  le  jdefFein  de  la  pofleder  anî?no  dominij  et 
cette  pofleftion  fe  prend  ou  en  transférant  fa  demeure  dans  l'héritage 
donnée,  ou  en  faifant  des  baux  à  loier  pu  à  ferme,  ou  en  en  dif- 
pofant  comm.e  de  fa  propre  chofe.    Cette  feinte  fe  fait  p^r  rétention 

d'ufufruit. 
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d'ufufruit,  conftitut  ou  précaire.  Lorfque  le  donataire  a  pris  pcf- 
iion  réelle  par  aprehenfion  de  fait,  la  donation  efi;  parfaite  et  le  do- 
donataire  fe  rend  par  ce  moien  maitre  de  la  chofé  donnée. 

Lorfqu'il  efi:  dit  que  le  donateur  eft  tenu  de  livrer  au  donataire  la 
chofe  qu'il  lui  a  donnée,  cela  doit  s'entendre  au  cas  qu'il  puifle  le 
faire,  fans  être  réduit  dans  la  neceffité  ;  car  en  ce  cas  le  donateur 
peut  fe  referver,  ne  egeat^  aiant  imprudemment  donné  plus  que  fes 
facultés  ne  lui  permettaient. 

Secundo-,  que  ce  n'efl  donner  et  retenir,  îorfqu'on  donne  la  pro- 
priété d'un  héritage  en  s'en  retenant  l'ufufruit,  ou  lorfqu'il  y  a 
claufe  de  conftitut  ou  de  précaire.  En  ce  cas  la  rétention  d'ufufruit 
doit  être  expreHé,  car  elle  ne  fe»fuplée  point;  elle  peut  être  faite  au 
profit  du  donateur  feulement,  ou  pour  quelqu'autres;  et  quoique 
alors  le  donataire  ne  prenne  point  la  pofîélïion  réelle  et  aâuelle  de 
la  chofe  donnée,  étant  ocupée  par  un  autre,  il  ne  1  ai ITe  pas  d'en 
avoir  la  propriété  au  moien  de  la  tradition  feinte  qui  lui  eft  faite 
ampUa  etiam  Ji  non  fibi  foUy  fecl  aliï  qui  retlneat  ufrtiSîum^  five  fimul^ 
fîve  pojï  mortem  fuam^  rerum  donatarum  :  quià  non  pojî  mortem  fed  nunc 
transfert  pure  civïlem  pojfejfwnem. 

Le  conftitut  eft  une  autre  efpece  de  tradition  feinte  qui  fe  fait 
îorfque  le  donateur  fe  conftitue  poileder  la  chofe  donnée  au  nom  du 
•donataire. 

Le  précaire  eft  Iorfque  le  donateur  déclare  qu'il  pofîede  la  chofe 
à  fa  prière  et  pour  et  au  nom  du  donataire,  tant  que  bon  femblera 
au  donataire  et  non  autrement;  ce  qui  eft  feulement  une  détention 
et  non  une  pcfleilion.  Il  n'y  a  pas  une  grande  diference  entre  le 
conftitut  et  le  précaire,  car  par  le  précaire  le  donateur  déclare  pofte- 
der  à  fa  prière  au  nom  du  donataire,  ce  qui  fe  fait  auftî  par  le  confti- 
tut, ft  ce  n'eft  qu'il  n'eft  point  déclaré  que  ce  foit  par  précaire  j  car 
lapofleiîion  naturelle  n'eft  autre  que  la  détention  corporelle:  or  le 
donataire  n'entre  point  en  cette  poileffion  en  vertu  du  conftitut,  de 
même  qu'en  vertu  du  précaire:  ainft  il  ne  poiTede  pas  naturellement 
ni  en  l'un  ni  en  l'autre  cas.  Je  penfe  qu'il  ferait  bon  d'ôter  de  cet 
article  ces  mots,  daufe  de  conjîiiut  ou  tyrecaire^  parcequ'ils  font  incon- 
nus anx  praticiens  et  encor  plus  au  bas  peuple;  et  que  dans  Tufage, 
il  n'y  a  que  la  fimple  rétention  d'ufufruit,  qui  donne  au  donateur  la 
faculté  de  retenir  la  pofTeiîion  et  la  jouiilance  de  la  chofe  donnée,  et 
que  ce  que  cet  article  ajoute  de  plus  ne  fert  qu'a  embaraftër  les  ef- 
prits,  et  à  chercher  ce  que  figni fient  ces  mots.    //  eft  certain  que  ces 

G  g  deux 
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deux  efpeces  de  tradition  ne  font  point  en  ufage  dam  cette  pr^ivince^  et  je 
ne  les  ai  laijfé  fubjijîer  que  parceque  les  Notaires  s'en  fervent  toujours^ 
comme  ftile,  dans  les  donations  ou  les  donateurs  fe  refervent  Vufufruit 
des  chofes  données* 


Article  56. 

Si  les  mineurs  et  autres  en  puiflance  d'autruy 
peuvent  donner  ou  tefler  et  à  qui.  Et  donations 
comment  réputées  teftamentaires. 

Les  mineurs  et  autres  perfonnes  en  puiffance  d' autrui^  ne  peuvent  donner 
ou  tefler  direSiement  ni  indirectement  au  profit  de  leurs  tuteurs^  cura^ 
teurs  ou  ad?niniflrateurs^  ou  à  leurs  enfans  pendant  le  tems  de  leurs  ad- 
mininijîratîom ^  et  jufqu^a  ce  quils  aient  rendus  leurs  comptes  :  peuvent 
cependant  difpofer  au  profit  de  leurs  pere^  mere^  aïeuls  et  aieules  ou 
autres  afcendans^  quoiqu'ils  aient  cette  qualité^  pourvu  que  lors  du  tef- 
tament  et  deçés  du  tejiateur^  les  dits  pere^  mere  et  autres  afcendans  ne 
foient  remariés, 

toutes  donations  quoique  conçues  entre  vifs^  faîtes  par  perfonnes  malades  au  ^ 
lit,  de  la  maladie  dont  ils  décèdent,  font  réputées  à  caufe  de  mort,  tef- 
tamentaires et  non  entre  vifs, 

CET  article  qui  renferme  les  276^6.  et  277^6.  de  la  coutume 
contient  quatre  parties. 
La  première,  porte  une  efpece  d'incapacité  de  plufieurs  qui  ne 
peuvent  recevoir  les  libéralités  qui  leur  font  faites  par  certaines 
perfonnes. 

La  deuxième,  eft  une  exception  en  faveur  des  pere  et  merè,  aieul 
ou  aieule  ou  autres  afcendans. 

La  troifieme,  eft  une  autre  exception  de  cette  exception, y^(3i;f/r, 
des  pères  et  mères  et  autres  afcendans  remariés. 

La  quatrième,  lorfqu'une  donation  entre  vifs  eft  réputée  à  caufe 
de  mort. 

Dans  la  première  partie,  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminif- 
tfateurs,  font  déclarés  incapables  de  recevoir  des  mineurs,  et  d'autres 
perfonnes  qui  font  en  leur  puiflance  pendant  leur  adminiftration, 
)ufqii'à  ce  qu'ils  aient  rendus  compte,  par  ce  que  la  donation  re- 
quiert 
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cuiert  en  la  perfonne  du  donnant  une  volonté  libre  et  indépendante, 
et  qu'on  ne  peut  pas  prefumer  que  le  donateur  ait  eu  cette  liberté, 
lorl'qu'il  a  donné  à  celui  fous  la  puiffance  de  qui  il  était,  et  qu'on  a 
au  contraire  lieu  de  croire  que  telles  donations  ont  été  extorquées 
-par  la  crainte  qu'ont  les  donateurs  de  ceux  à  qui  ils  font  fournis,  et 
par  le  pouvoir  que  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminiftrateurs 
ont  fur  leurs  efprits.  Leurs  enfans  font  aufîi  compris  dans  cette  in- 
capacité, parcequ'un  tuteur  qui  ne  pourrait  pas  faire  difpofer  fon 
pupille  de  fes  biens  à  fon  avantage  profiterait  de  l'afcendant  qu'il 
aurait  fur  fon  efprit,  pour  l'engager  à  donner  fes  biens  ou  partie  à 
fes  enfans. 

Dans  la  féconde  partie^  cet  article  excepte  de  la  prohibition,  les  perc 
et  mere,  ayeul  et  ayeule  et  autres  afcendans,  quoiqu'ils  puilfent* 
être  tuteurs,  curateurs  ou  adminiftrateurs  de  leurs  enfans,  qui  ont 
le  pouvoir  de  recevoir  les  libéralités  qu'ils  pourraient  leur  fâire,  foit 
entre  vifs  ou  par  dernière  volonté,  parcequ'on  ne  peut  pas  s'ima- 
giner, que  ceux  à  qui  la  nature  a  donné  des  fentimens  de  tendrefle 
et  d'amour  et  toutes  les  inclinations  poffibles,  pour  la  confervation 
de  leurs  enfans  et  pour  leur  procurer  du  bien,  fouvent  même  au 
péril  de  leur  vie,  foient  capables  de  s'attirer  leur  biens  par  con- 
traintes et  par  fuggeftions. 

La  troijîeme  partie  eft  une  exception  de  l'exception,  ences  termes, 
( pourvu  que  lors  du  tejîament  et  au  deçês  du  tejlateur^  les  dits  pere  mere 
ou  autres  afcendans  ne  foient  remariés)  qui  comprend  dans  la  prohibi- 
tion les  dits  pere  mere,  ou  autres  afcendans,  s'ils  font  remariés, 
parceque  le  fécond  mariage  d'un  pere  lui  fait  d'ordinaire  perdre  en- 
tièrement r^fteélîon  qu'il  avait  pour  fes  enfans  du  premier  lit,  qu'il 
n'a  plus  d'amour  et  de  tendrclîe  que  pour  fa  féconde  femme  et  pour 
les  enfans  qui  en  proviennent,  enforte  qu'il  fait  tous  fes  eiForts  pour  dé- 
pouiller fes  enfans  du  premier  lit  de  leurs  biens,  et  pour  enrichir 
ceux  de  fon  fécond  mariage.  Les  femmes  qui  fe  remarient  font 
encor  bien  plus  fujettes  à  cette  faibleife  et  c'eft  pour  cette  raifon. 
qu'elles  font  en  ce  cas  dépouillées  de  la  tutelle  de  leurs  enfans. 

Et  la  quatrième  partie  décide,  lorfque  la  donation  entre  vifs  eft 
réputée  à  caufe  de  mort  ;  qui  n'eft  point  abfolument  parlant  verita^ 
ble,  puifqu'il  y  a  des  maladies  dans  lefquelles  une  perfonne  ne  fe 
couche  point,  c'eft  pourquoi  il  ne  ferait  pas  bon  de  prendre  ces 
mots,  malades  au  lits  de  la  maladie  dont  ils  decédentàmis  la  dernière  fe- 
verité.    Il  faut  feulement  obferver,  que  cstte  partie  nous  fait  voir 
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qu'il  y  à  trois  efpeces  de  donations,  fçavoir,  entre  'vifs^  à  caufe  de  \ 
mort^  et  tejidmentaires.    Il  faut  obferver  deux  chofes,  difpofitio  et  eie- 

ecutio.    Le  donataire  eft  entre  vifs,  cùm  Jîatim  légat  difpofitio^  lorf-  \ 

qu'il  y  a  tranllatîon  de  propriété  et  irrevocabilité  quoique  differattir  \ 

executio  in  tempus  moriis  pour  la  rétention  de  Fufufruit.    Infpicitur  \ 

enim  difpofitio  et  anirnus  difponentis  qui  fe  ligat.  \ 

La  donation  à  caufe  de  mort  quand o  fit  nudâ  mortis  conte mpîatione,  \ 

Ainfi  lorfqu'une  perfonne  en  fanté,  confiderant  la  neceffité  de  mou-  ^ 

rir,  et  qu'il  n'eft  point  preffe  par  la  maladie,  et  cependant  qu'il  \ 

donne,  en  marquant  que  le  motif  qui  le  fait  agir  eft  la  penfée  de  la  ; 
mort,  c'eft  une  donation  à  caufe  de  mort,qui  eft  réductible  au  quint  des 

propres  ;  et  fi  elle  eft  conçue  entre  vifs,  elle  cft  nulle,  parceque  ce  \ 

ferait  donner  et  retenir,  quando  quis  periculo  tnortis  ita  dat^  ut  tune  i 

demmn  fiât  accipienùs  cum  mon  fuerit  infecuta  ;   C'eft  proprement  ■ 

une  donation  à  caufe  de  mort  et  teftamentaire  et  c'eft  ce  qu'il  faut  i 

entendre  par  ces  miOts,  malades  au  ht  de  la  maladie  dont  ils  décèdent^  \ 

c'eft  à  dire,  qu'une  perfonne  qui  non  feulement  par  une  refledion  j 

générale  qu'il  fait  à  la  mortalité  des  hommes,  mais  prefTé  par  une  ; 
occafion  particulière,  par  un  mal  fpecial  qui  lui  perfuade  qu'il  ne 

peut  pas  vivre  fait  une  donation  ;  quoiqu'elle  foit  conçue  entre  vifs,  j 

elle  n'eft  réputée  qu'a  caufe  de  mort  et  teftamentaire,  pour  ne  pou-  ' 

voir  ûifpofer  que  du  quint  des  propres  et  être  revocable  :  d'où  on  \ 

peut  tirer  deux  principes.  | 

Le  premier^  que  donations  entre  vifs  faites  par  ceux  qui  font  ma-  1 

lades  ou  indifpofés  de  maladie,  qui  ne  peuvent  pas  faire  prefumer  i 

que  la  crainte  d'une  mort  prochaine  y  eut  donnée  lieu,  font  valables  I 

pour  donations  entre  vifs,  pourvu  qu'elles  foient  revêtues  des  mêmes  ! 

formalités  requifes  pour  donations  entre  vifs.  \ 

Le  deuxième^  que  toutes  donations  quoique  cenfées  entre  vifs,  ; 

]orfque  celui  qui  l'a  fait  eft  prévenu  d'une  mort  prochaine  n'eft  re-  i 

putée  qu'a  caufe  de  mort  et  teftamentaire.    Si  on  veut  apliquer  les  i 

efpeces  particulières  à  ces  deux  maximes,  on  fera  à  même  de  deci-  ^ 

der  une  infinité  de  queftions  qui  fe  prefentent  à  ce  fujet.    Par  cx^  \ 

emple^  fi  on  demande,  fi  une  donation  entre  vifs  faite  par  une  femme  | 

enceinte  ou  une  perfonne  qui  a  la  graveîie,  la  pierre,  une  lièvre  j 

quarte,  un  fquire  ou  la  goûte  eft  bonne  ?  il  faut  repondre  qu'elle  .  j 

eft  bonne.    Si  au  contraire  on  veut  fçavoir,  fi  une  donation  faite  I 

par  une  perfonne  qui  eft  malade  d'une  fièvre  continue,  ou  qui  eft  dans  \ 

le  tems  de  fe  faire  tailleî:  eft  bonne  l  fuivant  cette  maxime,  il  faut  1 
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la  reputer  tellamentaire  ;  ftmt  non  contemplatione  mortis^  fed  periculo 
mortis.  On  peut  avoir  recours  à  la  loi  contenue  au  Digefte  livre 
39,  titre  6.  de  mortis  caufâ  donationibus^  qui  eft  clairement  et  fage- 
ment  expliquée,  et  ou  on  diftinguera,  contemplatio  et  periculurn  mor- 
tis. C'eft  proprement  en  cette  circonftance  qu'un  bon  juge  doit 
donner  toute  Taplicatioa  polnble  pour  découvrir  l'intention  du  do- 
nateur qui  peut  fe  prouver  facilement  par  les  circonftances  de  la 
maladie  et  de  la  mort  qui  l'a  fuit.  C'eft  pourquoi  ces  mots,  de  la 
maladie  dont  ils  décèdent^  ont  été  mis  dans  cet  article,  qu'il  ne  faut 
pas  prendre  à  contre  fens,  parceque  la  loi  les  a  inférés,  pour  mar- 
quer le  caraftere  de  la  donation  et  la  preuve  convaincante  de  ce  qui 
la  rend  teftamentairc. 


Article  57. 
Quelles  chofes  font  réputées  en  avancement  d'hoirie. 

Meubles  ou  immeubles  donnes  par  pere  ou  mere^  à  leurs  enfans^  font  re- 
pûtes  donnes  en  avancement  d'hoirie, 

CET  article  qui  eft  le  278"^^'  de  la  coutume  contient  une  règle 
générale,  que  tout  ce  qui  eft  donné  par  pere  ou  mcre  à  leurs 
enfans  eft  réputé  donné  en  avancement  d'hoirie^  quoiqu'il  n'en  foit 
même  fait  aucune  ip.ention  dans  le  contrat  ;  donner  en  avanceînent 
d'hoirie^  Eft  lorfque  le  pere  ou  la  mere  donne  quelque  chofe  à  leurs 
enfans  comme  et  en  qualité  de  leurs  héritiers  futurs,  quafi  in  ante- 
ceffum^  feu  anticipationem  futur  ce  fucceffionis  ;  et  on  prefume  que  les 
donateurs  ont  voulus  pourvoir  à  leurs  héritiers  futurs,  vivus  videtur 
heredi  fuo  providifje.  Ce  qui  produit  que  ce  qui  eft  donné  par  les 
pere  et  mere  à  leurs  enfans  eft  fujet  à  raport  par  les  enfans  dona- 
taires dans  les  fuccelîions  des  donateurs,  à  moins  qu'ils  nerenonçcnt 
à  leurs  fucceftlons.  Ce  qui  fera  expliqué  dans  l'article  68,  au  ti- 
tre des  fucceffions. 

Article  58. 

Difpofition  et  fucceffion  des  veufs  qui  fe  remarient 
aians  enfans. 

Veufs  ou  veuves  paffans  en  fécondes  ou  autres  noces ^  aians  enfans  ne  peuvent 
avantager  leurs  futurs  conjoints  de  leurs  propres  et  acquêts  tlus  que  Vun 
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de  leurs  eijfans  ;  et  quant  aux  conquêts  faits  avec  leurs  preced-^ns^  ils  nen 
peuvent  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  portions  dont  les  en  fans 
des  premiers  mariages  pourraient  amender.  Et  cependant  les  enfans 
des fubfcqusns  mariages  fuccedent  aux  dits  conquêts  avec  les  enfans  des 
precedens  mariages  venans  à  la  fucceffion  de  leur  perè  ou  mere  \  comme 
aujfî  les  enfans  des  precedens  lits  fuccedent  pour  leurs  parti  et  portions 
.  aux  conquêts  faits  pendant  et  confiant  les  fubfequens  mariages.  Cepen- 
dant fi  le  dit  mariage  eft  dijfolu.,  ou  que  les  enfans  du  précèdent  mariage 
décèdent  y  ils  en  peuvent  chacun  difpofer  comme  de  leur  chofe. 

LE  S  fécondes  noces  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article,  qui  eft  le 
27gme.  de  la  coutume,  aiant  toujours  été  confiderés  comm'un 
effet  d'intempérance,  qui  fait  paraître  le  peu  d'amour  que  celui  qwi 
les  contracte  a  confervé  pour  celui  ou  celle  avec  qui  il  était  aupara- 
vant uni  par  le  lien  du  mariage,  et  pour  les  enfans  qui  en  font  reftés, 
les  loixont  introduites  diverfes  peines  contre  ceux  qui  les  contraélent, 
et  ont  reftraintes  et  bornées  leur  liberté  pour  di'bofer  de  leurs  biens, 
et  les  ont  même  privés  des  avantages  et  libéralités  qui  leur  ont  été 
faites.  Elles  ont  auffi  introduites  des  peines  particulières  contre  les 
femmes  qui  fe  remarient  avec  trop  de  précipitation  peu  de  tems  après 
la  mort  de  leurs  maris,  les  en  jugeant  dignes,  lorfqu'elle5  perdent 
fi  facilement  la  mémoire  de  ceux  qu'elles  devraient  pleurer  toute  leur 
vie,  uxor  dthet  elugere  virum  et  hac  verecundia  matronalis  exigit.  Mais 
connaifîant  la  fragilité  du  fexe  féminin,  et  qu'il  feroit  dangereux  de 
leur  défendre  abfolument  de  palfer  aux  fécondes  noces,  et  que  ce 
ferait  leur  donner  lieu  de  fe  jetter  dans  le  defordre  ;  pour  s'acccmoder 
à  leur  faibleftë  et  les  punir  cependant  d'avoir  en  fi  peu  de  tems 
perdu  le  fouvenir  de  leur  mari,  elles  leur  ont  permis  de  fe  remarier, 
lorfqu'elles  voudraient  ;  mais  fous  des  peines  contre  celles  qui  con- 
tradtent  des  fécondes  noces  dans  l'an  à  compter  du  jour  du  deçés  de 
leurs  maris,  deftiné  pour  les  pleurer.  La  loi  n'a  point  étendue  les 
mêmes  peines  contre  les  maris  qui  paffent  dans  ce  tems  à  des  fé- 
condes noces,  elle  ne  les  oblige  point  de  pleurer  leurs  femmes,  par- 
ceque  les  pleurs  font  une  marque  de  faiblefle  qui  eft  attachée  à  la 
nature  des  femmes  et  peu  convenable  aux  hommes.  Vir  non  luget 
uxorem^  nullam  débet  uxori  religîonem  lu5îus^  parceque,  fœmini  lugere 
honefiurn  ejî^  viris  merninifje.  Mais  les  peines  dans  la  loi  municipale 
de  cette  province,  prononçées  par  la  Joi  Romaine,  ne  font  point 
obfervées  :  et  on  fuit  feulement  l'Edit  des  fécondes  noces  du  Roi 
T.  C.  François  deuxième^  qui  contient  deux  chefs  ainfi  qu'il  fuit.^ 

Premier 
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Premier  chef. 

les  femmes  veuves  aians  enfans  ûu  enfans  de  leurs  enfans^  fi,  elles 
pafjent  à  de  nouvelles  noces  ne  peuvent  et  ne  pourront  en  quelque  façon  que 
i:e  foit  donner  de  leurs  biens,  meubles,  acquêts  ou  acquis  par  elles  d'ailleurs 
<^ue  leurs  premiers  maris,  ni  moins  leurs  propres,  à  leurs  nouveauof  maris^ 
pcre  ou  enfans  des  dits  maris  ou  autres  perfonnes  quon  puiffe  prefumer  être 
par  dol  ou  fraude  interpofée  s,  plus  quà  un  de  leurs  enfans,  ou  enfans  de 
leurs  enfans,  et  s'il  fe  trouve  divifion  inégale  de  leurs  biens,  faite  entre 
leurs  enfans,  ou  les  enfans  de  leurs  enfans,  les  donations  par  elles  faites 
à  leurs  nouveaux  maris,  feront  réduites  et  mefurées,  à  ra  'ifon  de  celui  qui 
en  aura  le  moins, 

11  efl:  bon,  je  penfe  de  commençer  d'expliquer  ce  premier  chef 
avant  de  donner  le  fécond. 

Tous- les  jurifcôn fuites  ont  jugés,  qu'il  y  avait  de  l'équité  d'étendre 
ce  premier  chef  aux  hommes  comm'aux  femmes,  parceque  quoique 
ma'jus  incendium  facit  amor  in  peâîore  faminœ,  cependant  l'expérience 
a  fait  voir,  que  les  hommes  qui  fe  remarient,  font  prefque  tous 
capables  de  la  même  faibleffe  et  qu'en  paflant  à  de  fécondes  noces, 
ils  fe  dépouillent  entièrement  de  l'amour  qu'ils  doivent  avoir  pour 
leurs  enfans  du  premier  lit,  qu'ils  oublient  par  la  nailFance  de  ceux 
qui  leur  viennent  de  leur  féconde  femme.  Cet  Edit  a  été  fait  en 
faveur  des  enfans  du  premier  lit,  c'eft  pourquoi  îorfqu'il  n'y  en  a 
point  de  vivans  lors  du  fécond  mariage,  la  prohibition  cefle.  Elle 
ceiTe  encor,  lorfqu'au  tems  de  la  mort  du  donateur  les  enfans  qui 
étaient  vivans  lors  du  fécond  mariage,  font  tous  morts  lors  de  fon 
deçés.  Quoique  celui  qui  fe  remarie  n'ait  que  de  petits  enfans, 
cependant  il  ne  peut  pas  faire  à  fon  feeond  conjoint  un  plus  grand 
avantage  que  celui  qui  eft  porté  par  l'Edit,  fuivant  ces  mots,  aians 
enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans,  fuivant  la  difpofition  de  la  loi  contenue 
au  Code,  hac  Edi6îali, 

Les  pere  et  mere  du  fécond  conjoint  font  compris  dans  l'Edit,  par- 
ceque la  donation  à  eux  faite,  eft  cenfée  faite  dans  l'efperance  d'en 
profiter  par  leur  fucceffion,  comm'ils  font  compris  dans  la  loi  hac, 
EdiSîali-)  fous  ces  mots,  ft  qucs per  interpofitam  perfonam  ;  et  quoique 
les  pere  et  mere  eufTent  plufieurs  autres  enfans  que  le  fécond  con- 
joint, enforte  qu'il  ne  put  efperer  qu'une  partie  de  leur  fucceffion, 
cependant  l'Edit  aurait  lieu  pour  le  tout,  c' ejî-à-dire,  que  la  dona- 
tion faite  au  fécond  conjoint  et  celle  qui  ferait  faite  à  fes  pere 

et 


14-6    Tit.  X.        Des^  donations  &c. 


Art.  58. 


et  mère,  et  à  fes  frères  et  foeurs  ne  pourraient  toutes  enfemble  ex- 
céder la  portion  de  F  enfant  moins  prenant,  La  donation  faite  aux  en- 
fans  du  premier  lit  du  fécond  conjoint  eft  aufTi  comprife,  parce- 
qu'elle  eft  cenfée  faîte  en  fa  confideration,  et  à  lui-même,  en  ce 
qu'elle  le  décharge  du  devoir  de  les  doter  ou  établir.  Celui  qui  con- 
vole en  fécondes  noces,  aiant  des  enfans  du  premier  lit  peut  donner 
de  fes  biens,  meubles,  acquêts  ou  propres  au  fécond  zovî^omt^fauf 
la  reduSîion^  en  cas  que  la  donation  excède  ce  qui  eft  porté  par  l'Edit, 
qui  ne  met  aucune  diference  entre  la  nature  et  la  qualité  des  biens, 
parceque  la  raifon  de  la  prohibition  eft  égale.  Cet  article  ne  parle 
point  des  meubles,  par  omiiTion,  ainfi  celui  ou  celle  qui  fe  remarie 
ne  peut  pas  faire  un  plus  grand  avantage  de  fes  meubles  que  de  fes 
autres  biens,  fuivant  cet  Edit  qui  eft  l'explication  de  l'article. 

L'avantage  à  faire  au  fécond  conjoint  ne  peut  être  plus  fort,  que 
la  part  que  peut  avoir  l'enfant  le  moins  prenant^  dans  les  biens  de  fou 
pere  ou  de  fa  mere  qui  a  convolé  en  fécondes  nôces. 

Deuxième  chef. 

Et  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves^  acquis  par  dons  et  libéralités  de 
leurs  défunts  maris^  icelles  n^en  peuvent  et  rien  pourront  faire  part  à  leurs 
nouveaux  maris^  ?nais  elles  feront  tenues  de  les  réferver  aux  enfans  comuns 
d'entr  elles  et  leurs  fnaris^  de  la  libéralité  def quels  les  dits  biens  lui  feront 
advenus.  Le  femblable  doit  être  gardé  ez  biens  qui  font  advenus  aux  maris 
par  dons  et  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes^  tellement  qu'ils  n'en  pour- 
ront faire  don  à  leurs  fécondes  femmes:  mais  feront  tenus  de  les  réferver 
aux  enfans  quils  ont  eus  de  leurs  premières. 

Cette  deuxième  partie  eft  tirée  de  la  loi  contenue  au  Code  livre  5 
titre  9.  De fecundis  nuptiisj  qui  veut  que  les  femmes  qui  fe  remarient 
laiffent  à  leurs  enfans  du  premier  lit,  les  avantages  qu'elles  ont  re- 
çues de  leurs  maris,  .^icquid  ex facultatibus  priorum  maritorum  fpon- 
faliumjure:  qui c qui d  etiam  iiupti arum  folemnitate  perceperint^  aut  quic- 
quid  mortis  caufâ  donationibus  faâîis^  aut  teflamento  jure  direSlo-^  aut  fideî 
commijft  vel  legati  tiîulo^  vel  cujus-libet  munifica  liberalitatis  prcemio  ex 
honis^  ut  diSîum.  ejî^  priorum  maritorum  fuerint  affecuice. 
Par  cette  loi,  tout  ce  que  la  femme  a  reçue  de  la  libéralité  de  fon 
mari,  par  quelque  manière  que  ce  foit,  par  contrat  et  en  faveur  de 
mariage,  par  donation  à  caufe  de  mort  ou  par  autre  difpofition  de 
dernière  volonté  éft  fujet  à  referve  au  profit  des  enfans  du  premier 
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lit.  Ce  terme  qukquid^  et  ce  terme,  blens^  dans  l'édit,  marquent 
allés  évidemment  que  les  meubles  font  fujets  à  la  referve  auîli  bien 
que  les  immeubles.  La  loi  municipale  ell  plus  rigoureufe  que  l'é- 
dit, en  ce  qu'elle  défend  à  la  femme  d'avantager  fon  fécond  mari  de 
la  part  des  conquêts  faits  avec  fon  premier,  comme  fi  en  effet  la 
moitié  des  conquêts  qui  apartient  à  la  femme  en  acceptant  la  com- 
munauté était  un  avantage  pris  des  biens  et  libéralités  de  fon  premier 
mari.  Il  lémble  cependant  que  fa  difpofition  ferve  d'interprétation 
à  la  féconde  partie  de  l'édit,  et  que  la  femme  prenne  la  part  de  la 
comunauté  de  la  libéralité  de  fon  mari  et  de  fes  biens,  d'autant  que 
le  mari  eft  le  maitre  de  la  comunauté  pour  en  pouvoir  difpofer  à  fa 
volonté,  fans  le  cohfentement  de  fa  femme:  que  la  femme  furvi- 
vante  ou  fes  héritiers  renonçans  à  la  comunauté,  tous  les  biens  et 
les  droits  qui  la  compofent  demeurent  au  mari  ou  à  fes  héritiers, 
fans  qu'ils  foient  cenfés  en  rien  tenir  de  h.  femme  ou  de  fes  héritiers, 
enforte  que  pour  les  biens  qui  leur  demeurent  au  moien  de  cette 
renonciation,  il  n'en  eft  dû  aucuns  droits  au  feigneur,  auxquels  ils 
feraient  obligés,  fila  femme  ou  fes  héritiers  avaient  eus  quelques 
droits  dans  la  comunauté,  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  la  femme 
par  l'acceptation  qu'elle  fait  de  la  comunauté,  en  tire  partie  comme 
des  biens  et  libéralités  de  fon  mari,  et  partant  confequemment  au 
fécond  chef  de  l'édit,  elle  eft  tenue  de  les  referver  à  fes  enfans  du 
premier  lit,  au  cas  qu'elle  pafle  aux  fécondes  noces. 


Article  59. 
Don  mutuel  entre  mariés;  comment  et  de  quoi. 

Homme  et  femme  maries^  êtans  en  bonne  fanté^  peuvent  fe  faire  donation 
mutuelle  de  tous  leurs  biens^  meubles  et  conquêts  immeubles  faits  durant 
leur  mariage^  et  quife  trouvent  à  eux  apartenir  et  être  commis  entr^euz, 
à  ïheure  du  deçés  de  l'un  d'eux  pour  en  jouir  par  le  furvivant^  fa  vie 
durante  feulement^  en  donnant  par  lui  bonne  et  fufffante  caution^  après 
inventaire^  pourvu  qu'ils  n'aient  point  d' enfans. 

Ils  ne  peuvent  pendant  leur  mariage  s^ avantager  l'un  ou  l'autre  par  dona- 
tions^ tejîament  ou  autrement  directement  ni  indirectement  en  quelque 
manière  que  ce  foit  que  par  don  mutuel, 

'Peuvent  cependant  convenir  les  pere  et  mere  marians  leurs  enfans^  que 
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leurs  dits  enfajts^  laijferont  jouir  le  furvivant  de  leurs  dits  pere  et  înere 
des  meubles  et  conquèts  du  predecédé^  la  vie  durante  du  furvivant^ 
pourvu  quil  ne  fe  remarie -y  et  nejî  réputé  tel  acord  avantage  entre  les 
dits  conjoints. 

Jldûis  nj  peuvent  les  conjoints  donner  aux  enfans  Vun  de  Vautre  d'un  pre- 
mier mariage:  au  cas  quilsy  ou  Vun  d'eux  aient  enfans» 

CET  article  qui  renferme  les  280^^-  281^^.  282'«e-  283me. 
la  coutume  requiert  trois  conditions  pour  la  validité  de  la  do- 
nation mutuelle. 

La  première.  Qiie  les  contradlans  foient  en  fanté  lors  de  la 
donation. 

La  deuxeme.  Que  la  donation  foit  égale. 

La  troifieme.  Qii'il  n'y  ait  point  d'enfans  comuns  ou  apartenans  à 
l'un  des  conjoints  au  jour  du  deçés  du  premier  mourant. 

Qu2Lntk  la  première  condition^  il  eft  de  règle  générale  que  les  con- 
joints qui  veulent  fe  faire  un  don  mutuel  doivent  être  en  parfaite 
fanté,  c'e/î  à  dire,  qu'ils  ne  foient  point  malades  de  la  maladie  dont 
ils  décèdent  autrement  la  donation  pafiërait  pour  un  a£le  de  der- 
nière volonté.  La  raifon  eft,  que  la  donation  mutuelle  doit  être 
égale,  et  auffi  avantageufe  pour  l'un  que  pour  l'autre  ;  ce  qui  ne 
ferait  pas,  fi  l'un  était  malade  au  tems  de  la  donation  mutuelle, 
étant  enfuite  décédé  de  fa  maladie. 

La  féconde  condition  eft  que  l'égalité  fe  trouve  entre  les  parties,  par- 
ceque  tout  avantage  étant  prohibé  entre  conjoints,  la  donation  mu- 
tuelle ne  l'eft  point  lorfqu'elle  donne  à  chacun  d'eux  un  avantage 
égal  par  l'efperance  que  l'un  et  l'autre  ont  de  la  furvie.  Mais  lorf- 
qu'il  y  a  inégalité,  telle  donation  eft  réputée  avantage  et  regardée 
comme  nulle.  Cet  article  requiert  u^ie  autre  égalité  qui  eft  cella 
du  bien  ne  permettant  point  qu'il  y  en  entre  d'autres  que  ceux  de 
la  comunauté  dans  laquelle  ils  ont  un  droit  égal,  et  il  ne  fait  en- 
trer dans  le  don  mutuel  que  les  biens  de  la  comunauté,  fçavoir,  les 
meubles  et  les  conquêts  immeubles  faits  durant  et  conftant  le  ma- 
mai-iage;  par  confequent  les  acquêts  faits  avant  le  mariage,  en  font 
exclus.  Le  don  mutuel  eft  borné  à  l'ufufruit,  et  à  la  vie  du  fur- 
vivant  pendant  le  mariage:  mais  il  peut  être  ftipulé  fans  retour  et 
en  pleine  propriété  par  le  furvivant,  lorfqu'il  eft  fait  par  contrat  de 
mariage,  parceque  la  loi  donne  la  liberté  pleine  et  entière  aux  con- 
tra^tans  de  fe  faire  par  contrat  antécédent  au  mariage  telles  dona- 
tions. 


Art.  59.  Des  doiiations^  &c,       Tit.  X.  149 


tions,  qu'ils  veulent,  foit  qu'elles  foient  mutuelles  et  réciproques, 
ou  pures  et  fimples  faites  par  l'un  des  conjoints  à  l'autre. 

La  troifieme  condition^  efi:  qu'il  n'y  ait  aucuns  enfans  comuns  ou  de 
l'un  des  conjoints  d'un  premier  lit,  au  tems  du  deçés  du  premier 
mourant  par  ces  termes,  lors  du  deçés  du  premier  mourant.  Cet  ar- 
ticle veut  que  le  terme  de  l'inexiftence  des  enfans  foit  confiderée  au 
jour  du  deçés  du  premier  mourant,  d'où  il  s'enfuit  que  le  don  mu- 
tuel peut  être  fait  au  tems  auquel  il  y  a  des  enfans,  ifîus  du  mariàge 
comun  ou  d'un  autre  précèdent,  et  que  pour  lui  donner  fon  effet,  il 
fuiîit  que  lors  du  deçés  du  premier  mourant,  il  n'y  ait  aucuns  enfans 
vivans. 

Cet  article  ne  permet  aux  conjoints  de  s'avantager  l'un  et  l'autre 
pendant  le  mariage,  yô/V  par  donations  entre  vifs^  par  tefiament  ou  autres 
dijpofitions  de  dernière  volonté^  en  quelque  manière  et  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  directement  ou  indireâement,  autrement  que  par 
don  mutuel,  mais  il  faut  entendre  que  les  donations  ne  font  défen- 
dues qu'entre  mari  et  femme  pendant  le  mariage  et  non  celles  qui 
le  font  en  faveur  du  mariage  avant  icelui,  ou  par  le  contrat  de  ma- 
riage. On  peut  donner  ainfi  tous  fes  biens,  meubles  ou  immeubles, 
propres  anciens  ou  autres  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  foient  : 
mais  la  convention  par  laquelle  les  contraclans  fe  referveraient  par 
leur  contrat  la  faculté  de  fe  pouvoir  avantager  l'un  et  l'autre,  ferait 
nulle  et  fans  effet,  parcequ'il  ne  dépend  pas  des  particuliers  de  dé- 
roger au  droit  public,  fuivant  la  loi  contenue  au  Code  livre  5.  titre 
2.  De  donationihus  ante  nuptias  qui  dit  quod  fponfce  eâ  lege  donatur^  ut 
tune  dominium  ejus  adipifcatur^  cùm  nuptice  fuerint  fecutœ^  fine  effeSîus 
efl\  enforte  que  la  donation  doit  être  parfaite  par  le  contrat,  fans 
qu'il  dépende  des  parties  de  la  faire  ou  l'annuller  pendant  le  mariage, 
par  la  raifon  que,  paria  '  funt  aliquid  fieri  tempore  prohièito,  conferri 
in  tempus  prohihitum. 

Cet  article  permet  et  établit  l'avantage  que  les  pere  et  mere  qui 
ont  des  enfans  peuvent  fe  faire  lorfqu'ils  les  marient.  La  conven- 
tion fe  fait  entre  les  pères  et  mères  entr'eux,  et  non  avec  les  enfans 
qu'ils  marient:  mais  ils  ne  peuvent  la  faire  légitimement  qu'en  les 
mariant:  car  leur  faifant  d'autres  avantages  par  autres  a6les  et  en 
autres  occafions,  ils  ne  peuvent  pas  fe  faire  cet  avantage  parcequ'il 
dit,  en  mariant  fes  enfans.  Ils  ne  peuvent  aufE  flipuler  que  lajouif- 
fance  ou  l'ufufruit  des  meubles  et  conquêts  de  la  comunauté  ;  d'où 
il  s'enfuit  qu'il  faut  fuivre  les  règles  établies  ci-defîlis  pour  le  don 
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mutuel,  et  que  tout  ce  qui  eft  propre  à  l'un  des  conjoints,  ou  fl:i- 
puîé  tel,  ne  tombe  point  dans  l'avantage  que  les  pere  et  mere  peuvent 
je  faire  en  mariant  leurs  enfans.  La  jouifîance  ftipulée  parie  con- 
trat au  profit  du  furvivant  cefîe,  lorfque  le  dit  furvivant  fe  re- 
marie, ce  qui  n'eft  pas  dans  le  don  mutuel;  et  cela  favore  liberorum 
qui  font  toujours  regardés  plus  favorablement  que  des  héritiers 
collatéraux. 

La  fin  de  cet  article  n'efl  point  intelligible,  lorfqu'il  dit,  encas 
quils  ou  Vun  d" eux  ait  des  enfans  \  car  il  n'eft  pas  pofîible  de  faire  une 
donation  aux  enfans  d'un  précèdent  mariage,  fi  l'un  des  conjoints 
n'en  a  point,  et  s'il  en  a,  par  ces  mots  il  n'en  peut  point  faire,  c'eft 
pourquoi  il  faut  réduire  la  chofe  dans  les  termes  decififs,  et  dire  ab- 
folument,  que  deux  conjoints  par  mariage  qui  ont  été  joints  l'un  et 
l'autre  ou  l'un  d'eux  par  un  précèdent  mariage  ne  peuvent  faire  au- 
cunes donations  aux  enfans  d'un  autre  lit,  foit  qu'ils  aient  des  enfans 
de  leurs  mariages,  auquel  cas  les  donations  ne  font  point  valables, 
et  quand  même  ils  n'en  auraient  point  de  leur  mariage,  celui  des 
deux  qui  a  des  enfans  d'un  précèdent  mariage,  ne  peut  faire  dona- 
tion aux  enfans  d'un  autre  mariage  par  deux  raifons. 

La  première^  parcequ'il  ne  ferait  pas  jufle  de  priver  fes  enfans  qui 
font  plus  favorables  que  des  étrangers. 

La  deuxième^  parceque  ces  donations  doivent  être  confiderées 
comm'un  avantage  indire(Sî:  que  lë  mari  et  la  femme  pourraient  fe 
faire  contre  et  au  préjudice  de  l'efprit  de  la  loi:  car  une  donation 
faite  par  une  femme  au  profit  du  fils  de  fon  mari  du  premier  lit  fe- 
rait un  acquêt  en  la  perfonne  du  fils,  qui  venant  à  décéder  laifterait 
fon  pere  pour  fon  héritier  et  par  ce  moien  le  mari  fe  trouverait  indi- 
redement  le  donataire  de  fa  femme  au  préjudice  des  héritiers  colla- 
téraux. Il  efl:  donc  plus  régulier  d^empêcher  telles  donations  par  les 
conjoints  ou  l'un  d'eux  au  profit  des  enfans  l'un  de  l'autre  lorfque  le 
donateur  a  des  enfans,  étant  plus  jufle  de  conferver,  autant  qu'il  fe 
peut,  les  biens  dans  les  familles,  et  empêcher  les  furprifes  et  les  ini- 
mitiés qui  font  prefque  toujours  caufées  par  les  féconds  mariages  et 
les  avantages  indireds;  d'où  il  s'enfuit,  à  contrario  fenfû^  que  lors 
qu'il  n'y  a  point  d'enfans  d'un  fécond  mariage,  le  mari  qui  n'en  a 
point  du  précèdent  peut  donner  aux  enfans  de  fa  femme  du  premier 
et  autres  lits,  et  vice  verfây  et  ce,  in  vim  confuetudinis» 


Article 
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Article  60. 

Don  mutuel  ne  faifit;  comment  il  doit  s'infinuer  et 
s'il  eft  revocable. 

Don  mutuel  de  foi  ne  faifit,  mais  ejî  fujet  à  délivrance^  et  pour  être  va- 
lable^ il  doit  être  injinué  dans  les  quatre  mois  du  jour  du  contrat^  et 
Yinfinuation  faite  par  ï un  des  mariés  vaut  pour  tous  deux ^  après  laquelle 
le  dît  don  mutuel  neji  révocable^  fi  non  du  confentement  de  tous  les  deux. 

Le  donataire  ne  gagne  les fruits  que  du  jour  quil  a  prefentê  caution  fufifante, 

IL  efi:  décidé  par  cet  article  qui  renferme  les  284^12.  et  285^«^-  de 
la  coutume. 

Primo  ;  que  le  don  mutuel  ne  faifit  point  :  mais  qu'il  eft  fujet  à 
délivrance,  cefl-à-dire^  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'en  de- 
mander en  juftice  la  délivrance  à  l'héritier  après  le  deçés  du  donateur, 
et  qu'il  ne  peut  pas  fe  mettre  en  poffeffion  des  chofes  fujettes  au  don 
mutuel,  qu'il  n'en  ait  demandé  la  délivrance  à  l'héritier  ;  ce  qui  eft 
fondé  fur  ce  que  le  donataire  n'eft  point  en  poflefîion  des  chofes 
données  par  fon  don  mutuel  pendant  la  vie  du  donateur,  parcequ'il 
n'v  a  au  cas  de  la  donation  mutuelle,  ni  tradition  de  fait  ni  de  droit, 
puifqu'il  n'y  a  que  les  chofes  qui  fe  trouvent  apartenir  au  donateur 
au  jour  de  fon  deçés  qui  tombent  dans  cett^  donation,  et  non  les 
chofes  qui  étaient  comunes  entre  les  conjoints  au  jour  du  don 
mutuel,  d'autant  que  ce  don  n'ôte  pas  au  mari  la  faculté  de  pouvoir 
difpofer  comme  maitre,  par  a6le  entre  vifs,  des  biens  de  la  cornu- 
nauté  nonobftant  le  don  mutuel,  et  qu'il  n'y  a  point  de  claufe  de 
conftitut  et  précaire  qui  foit  capable  de  transférer  la  pofTeffion  de 
ces  chofes  pendant  le  mariage,  en  la  perfonne  de  celui  qui  par  l'é- 
vénement de  la  mort  de  l'autre  des  conjoints  fe  trouvera  le  donataire 
mutuel.  Et  comme  fuivant  cette  loi  municipale,  la  propriété  des 
chofes  données  ne  paiTent  point  en  la  perfonne  des  donataires,  fans 
une  tradition  réelle  ou  feinte,  parceque  la  donation  (comm'il  eJî  ex- 
pliqué en  fon  lieu)  n'eft  qu'un  contrat  qui  ne  transfère  point  la  pro- 
priété, et  qui  ne  produit  feulement  que  jus  ad  rem^  non  jus  in  re; 
il  eft  indubitable  que  les  contraétans  ne  peuvent  apofer  dans  le  con- 
trat cette  claufe,  qu'il  fera  permis  au  donataire  de  fe  mettre  en 
poflefîion  des  chofes  fujettes  au  don  mutuel,  fans  en  demander  h 
délivrance  aux  héritiers.  Secundo-, 
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Secundo-.,  que  telles  donations  foient  infinuées 

Les  infinuations  prennent  leur  origine  du  droit  Romain, 
fuivant  la  loi  contenue  au  Code,  livre  8:  titre  54:  de  donatïonibus, 
qui  veut  que  toutes  les  donations  y  foient  fujettes,  five  direSîa  fit^ 
Jlve  rnortis  caufâ  injîituta^  fîve  conàitione  fadendi  fufpenfa^  five  ex  aliquo 
notata  tempore  repro?niJJa^  five  animo  daniium  accipientïiimve  fententiis^ 
quantum  jus  finit^  cognom'inata^  aâfis  anneSîendîs,  quœ  apud  judicem^ 
vel  magljîratus  conficienda  funt.  La  raifon  pour  laquelle  l'infinuation 
a  été  introduite  eft,  ut  omnis  occofto  faJfi  tollatur^  pour  empêcher  les 
fraudes  qui  pourraient  fe  commettre  contredes  créanciers  de  bonne  foi, 
par  des  intelligences  entre  les  donateurs  et  les  donataires,  tenans 
les  donations  cachées  et  fecretes,  jufqu'à  ce  que  les  donateurs  aient 
empruntés  de  groffes  fommes  3  car  la  tradition  réelle  des  chofes  don- 
nées n'étant  point  nécellaire  pour  transférer  la  propriété  en  la  pe.r- 
fonne  du  donataire,  la  tradition  feinte  qui  fe  fait  par  rétention  d'u- 
fufruit  étant  fuffifante,  il  était  facile  à  un  donateur  de  cacher  la  do- 
nation qu'il  aurait  faite  de  fes  biens  ou  d'une  partie,  et  cependant 
de  contraéler  des  dettes.  Il  a  donc  été  jugé  à  propos  pour  la  fureté 
des  créanciers,  d'introduire  la  neceiîité  de  l'infinuation,  alin  que 
les  créanciers  avant  que  de  prêter  leurs  deniers  puifTent  s'informer, 
fi  celui  qui  veut  les  emprunter  n'a  point  difpofé  de  fes  biens  par  do- 
nations entre  vifs,  de  forte  que  s'il  l'avait  fait,  ils  devraient  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  ,  confulté  le  regitre  des  infinuations  ;  il  a  auiii 
été  jugé  neceflaire  d'obliger  les  donataires  pour  la  validité  des  dona- 
tions de  les  faire  infmuer  par  la  même  raifon,  que  la  tradition 
feinte,  par  rétention  d'ufufruit,  a  le  même  effet,  que  la  tradition 
réelle  et  actuelle  pour  transférer  la  propriété  des  chofes  données  en 
la  perfonne  des  donataires. 

Tertio  \  qu'après  l'infinuation  le  don  mutuel  n'eft  revocable,  cefi 
à  dïre^  que  le  don  mutuel  ne  peut  être  révoqué  par  l'un  contre  la 
volonté  de  l'autre,  au  cas  que  l'infinuation  n'ait  point  été  faite 
après  les  quatre  mois  :  et  n'étant  point  révoqué,  il  eft  toujours  en 
la  faculté  du  mari  de  la  faire  infinuer,  et  en  ce  faifant,  il  devient 
irrévocable,  à  moins  que  ce  ne  foit  du  confentement  des  deux 
conjoints.  Le  mari  aiant  laifFé  paflèr  quatre  mois  fans  faire  infi- 
nuer le  don  mutuel,  et  l'aiant  révoqué,  fa  femme  après  fon  de- 
çés  ne  peut  point  pourfuivre  les  héritiers  de  fon  mari,  pour 
les  domages  et  intérêts  pour  n'avoir  pas  fait  l'infinuation,  d'au- 
tant que  le  mari  aiant  fait  ce  qui  lui  était  permis,   de  révoquer 
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le  don  mutuel  après  les  quatre  mois  pafTés  l'inilnuation  n'aiant 
point  été  faite,  on  ne  peut  lui  rien  imputer.  Cet  article  oblige 
aufli  le  donataire  mutuel  de  donner  caution  aux  héritiers  du  prede- 
cédé, de  leur  lailler  après  fa  mort  la  moitié  des  meubles  et  conquêts 
immeubles  ;  et  jufqu'a  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  cette  charge  impofée 
par  la  loi,  il  ne  peut  point  avoir  délivrance  du  don  mutuel,  ni  la 
iouilîànce  des  biens  qui  y  font  compris,  et  cette  caution  ne  peut 
être  remife  par  les  conjoints  par  le  contrat  du  don  mutuel  fait  pen- 
dant le  mariage.  Mais  dans  le  cas  ou  les  héritiers  du  predecédé 
ont  remis  la  caution  après  le  deçés,  ils  ne  peuvent  plus  obliger  le 
furvivant  de  la  donner,  arans  valablement  renonçés  au  droit  qu'ils 
avaient  de  l'y  obliger.  Volenti  non  fit  injuria.  Lorfque  le  don  mu- 
tuel eft  fait  par  contrat  de  mariage  et  avant  la  célébration,  le  fur- 
vivant  peut  être  déchargé  de  donner  caution  par  une  claufe  exprefTe 
portée  par  le  contrat  et  non  autrement,  parceque  des  conjoints  qui 
ftipulent  le  don  mutuel  dans  un  tems  ou  ils  ont  la  faculté  de  fe  faire 
l'un  à  l'autre  toutes  fortes  d'avantages,  peuvent  ftipuler  que  le  fur- 
vivant  jouira  du  don  mutuel,  à  la  charge  de  la  caution  juraîoire  feule- 
ment. 


Article  61. 

Que  doit  avancer  le  donataire  mutuel,  et  de  quelles 
réparations  il  eft  tenu. 

Le  donataire  ejî  tenu  d'avancer  et  paier  les  ohfeques  et  funérailles  du  pre- 
mier décède^  enfemhle  la  part  et  ?noitié  des  dettes  comunes  dues  par  le 
premier  décédé^  lefquelles  ohfeques  et  funérailles^  et  moitié  des  dettes 
doivent  lui  être  déduites  fur  la  part  et  portion  du  dit  premier  décédé. 

Celui  qui  veut  jouir  du  don  mutuel  eft  ténu  de  faire  toutes  réparations 
viagères  à  faire  fur  les  héritages  qui  y  font  fujets,  et  de  paier  les  cens 
et  rentes  annuelles  et  les  arrérages^  s'ils  s'en  trouvent^  de  toutes  rentes 
foncières  et  conjiituées, 

LA  decifion  de  cet  article  qui  contient  les  286me.  et  aS/^^^-  de  la 
coutume,  eft  que  le  dônataire  mutuel  eft  chargé  d'avançer  la 
moitié  des  dettes  de  la  conlunàuté  dues  par  l'héririer  du  predecédé, 
et  les  frais  funéraires  de  fes  obfeques,  enforte  qu'après  l'ufufruit 

Tiiti , 
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fini,  etlorfque  la  reftitution  de  la  moitié  des  meubles  et  acquêts  de 
la  comunauté  fe  fera  par  les  héritiers  du  donataire  mutuel,  fur  la 
prifée  et  eftimation  des  biens  de  la  comunauté  apartenans  au  pre- 
decédé,  fera  déduit  et  pris  ce  à  quoi  monte  fa  part  des  dettes  paiées 
par  le  donataire  mutuel,  et  tous  les  frais  faits  pour  fes  funérailles, 
îefquels  doivent  être  entièrement  portés  par  fes  héritiers.  C'eft 
ainfi  qu'où  doit  entendre  les  termes  de  cet  article,  lui  doivent  être  dé- 
duites fur  la  part  et  portion  du  dit  premier  décédé^  c'eft  à  dire,  après 
que  le  don  mutuel  aura  pris  lin  par  la  mort  du  donataire. 

Comme  le  don  mutuel  ne  confifte  que  d:,ns  l'ufufruit  et  jouilTance 
des  chofes  qui  y  font  fujettes,  pendant  la  vie  du  furvivant,  il  eft 
tenu  des  réparations  et  charges  auxquelles  eft  obligé  tout  ufufruitier, 
qui  font,  de  faire  toutes  réparations  viagères,  et  en  outre  de  paier 
les  cens  et  charges  annuels  dont  font  chargés  les  héritages  fujets  au 
don  mutuel;  ce  n'eft  pas  à  dire  qu'il  foit  obligé  de  les  amortir,  mais 
de  paier  les  arrérages  qui  en  font  dus  au  jour  de  l'ouverture  du  don 
mutuel  et  qui  écherront  pendant  fa  jouiflance. 

Quant  aux  arrérages  échus  pendant  la  jouilTance  du  don  mutuel, 
le  donataire  les  paie,  fans  efperance  de  les  recouvrer,  parceque  c'eft 
fa  propre  dette,  étant  obligé  de  paier  les  charges  réelles  des  héritages 
dont  il  jouit:  mais  pour  les  arrérages  qui  étaient  dus  au  jour  du  don 
mutuel  il  doit  les  paier,  mais  comm'il  n'en  doit  que  la  moitié  de  fon 
chef  et  l'autre  en  qualité  de  donataire  mutuel,  il  en  avance  la  moi- 
tié à  la  charge  de  répétition,  il  en  faut  dire  de  même  des  arrérages 
des  rentes  conftituées  pendant  la  comunauté,  échus  avant  ou  depuis 

don  mutuel  qui  fe  règlent  fuivant  la  même  diftindlion. 

)r  '^ 
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TITRE  XL 

Des  tejlamens. 


ANS  la  matière  des  teftamens,  il  eft  premièrement  necef- 
faire  de  confiderer  trois  chofeSj/pw/r,  la  forme  du  tefta- 
ment;  ce  dont  on  difpofe  par  teitaments  et  la  capacité 
du  teftateur. 


La  for?7ie  eft  attachée  au  lieu,  c*eft  à  dire  à  la  loi  municipale  du 
lieu.  Il  faut  donc  tefter  fuivant  les  formes  ordonnées  par  la  loi. 

Il  faut  tefter  fuivant  les  difpofitions  de  la  dite  loi,  quant  aux 
biens. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  capacité  du  teftateur,  il  faut  qu'il  ait  Tagc 
requis  par  la  dite  loi. 

La  forme  des  teftamens  eft  fi  efîentielle,  que  quoique  le  teftateur 
ait  l'âge  requis,  et  qu'il  n'ait  point  excédé  ce  qu'il  pouvait  faire, 
s'il  manque  quelque  chofe  à  la  forme  du  teftament,  il  eft  nul;  en- 
forte  que  toutes  les  difpofitions  quoique  très  jufteset  très  raifonables 
d'ailleurs,  font  anéanties  par  la  nullité  inhérente  à  l'afe. 

Si  le  teftament  eft  revêtu  de  toutes  les  formalités  requifes  par  la 
loi,  quoiqu'il  y  ait  des  difpofitions  irreguliéres,  et  que  le  teftateur 
ait  excédé  ce  qu'il  pouvait  faire  par  la  loi,  pour  les  meubles  et  autres 
chofes  qui  les  fui  vent;  et  qu'il  ait  difpofé  de  fes  immeubles  au  delà 
de  ce  qui  lui  était  permis,  le  teftament  ne  laifle  point  d^  fubfifter: 
mais  les  difpofitions  fe  reforment  et  fe  reduifent  aux  termes  delà  loi; 
et  dans  ce  cas,  teftamentum  valet ^  quantum  valere  poteji. 

Ces  maximes  pofées,  il  eft  neceffaire  d'examiner  ce  qu'il  faut  ob- 
feiver  en  cette  Province  pour  rendre  un  teftament  valable.  Quant 
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à  laforme^  il  faut  en  diftinguer  deux  fortes;  celui  reçu  par  ceux  qui 
en  ont  le  droit,  et  celui  olografe. 

Ce  dernier  ne  demande  aucunes  formalités.  Il  fuffit  q-u'il  foft 
écrit  entièrement  de  la  main  du  teftateur  et  par  lui  figne,  et  qu'il 
marque  que  c'eft  fon  teftament  qu'il  a  voulu  faire.  Il  efl  bon  qu'il 
foit  datté,  mais  ce  ne  ferait  pas  une  nullité,  s'il  ne  l'était  pas. 

Ce  teftament  eft  airurement  le -meilleur,  les  moiens  de  fuggeftion 
et  de  force  n'y  font  point  reçus,  et  il  eft  impoffible  qu'une  perfonne 
puilTe  mieux  faire  connaitre  fa  volonté,  que  lorfqu'elle  l'écrit  en- 
tièrement de  fa  main,  et  qu'elle  la  figne  dans  la  penfée  qu'elle  a  de 
faire  fon  teiiament. 

Comm'il  eft  neceffaire  que  le  teftament  olografe  foit  écrit  entière- 
ment de  la  main  du  teftateur;  fi  dans  ce  teftament  il  y  avait  un  ou 
pîufieurs  mots  qui  fuflent  écrits  d'une  autre  main,  il  eft  nul,  parce 
qu'il  ne  ferait  pas  écrit  entièrement  de  la  main  du  teftateur. 

Il  y  a  quatre  chofes  efientielles  pour  la  validité  d'un  tel  teftament; 

Primo'y  qu'il  foit  écrit  entièrement  de  la  main  du  teftateur. 

Secundo;  qu'il  foit  ftgné  de  fa  main. 

Tertio-,  qu'il  y  exprime  que  c'eft  fon  teftament  qu'il  veut  faire. 
^arto-,  qu'il  foit  datté  du  jour  et  du  mois. 

Les  deux  premières  font  abfolument  requifes  fous  peine  de  nullité. 

Les  deux  autres  le  font  admeliùs  ejfe,  fans  que  leur  omifTion  caufe 
la  nullité  de  tel  teftament. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  on  peut  tirer  quatre  confequences. 

La  première^  que  s'il  y  a  quelques  marques  d'une  autre  main  dans 
le  corps  du  teftament  olografe^  il  eft  nul. 

La  deuxième^  que  quoiqu'il  foit  écrit  de  la  main  du  teftateur,  s'il 
n'eft  pas  figné,  il  eft  nul,  parccqu'il  faut  qu'il  foit  écrit  et  figné  de 
lui,  et  que  quoiqu'il  put  y  avoir  un  codicile  feparé  qui  fit  mention 
du  i£{k2LmQnt  olografe  non  figné,  on  ne  doit  point  y  avoir  égard. 

La  troifieme^  que  quoiqu'une  perfonne  eut  expliqué  fa  volonté  par 
une  ou  plufieurs  lettres  miflives,  elles  n'ont  point  la  force  d'un  tef- 
tament, étant  neceflaire  que  le  teftateur  marque  dans  Fadle  que 
c'eft  fon  teftament  qu'il  a  voulu  faire. 

La  quatrième^  qu'un  teftament  olografe  qui  n'eft  point  datté,  de- 
vient nul,  s'il  s'en  trouve  deux,  un  non  datté  et  un  datté. 

A  l'égard  des  teftamens  qui  fe  font  pardevant  perfonnes  publiques 
qui  font  et  feront  longtems  les  plus  comuns  en  cette  Province,  par 
la  malheureufe  ignorance  des  habitans  qui  la  compofent  en' gêne- 
rai. 
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ral,  on  verra  les  formalités  et  folemnités,  qui  font  requifes  par  la  loi 
•municipale  de  cette  dite  Province,  dans  les  explications  des  divers 
articles  qui  compofent  ce  titre. 


Article  62. 
De  la  forme  et  de  la  divifion  des  teftamens. 

Four  faire  un  tejlament  folemneU  il  {ft  requis  qu'il  foit  écrite  dattê^  et 
figné  delà  ?nain  du  tejîateur^  ou  quil  foit  pajfé  par  devant  deux  notaires^ 
m  lè  Curé  de  la  paroifj'e^  dans  rétendue  de  laquelle  le  tefiament  fe  fait^ 
eu  fon  Vicaire  et  un  Notaire^  eu  le  Curé  le  Vicaire  et  trois  témoins^  ou 
par  devant  un  Notaire  et  deux  témoins  idoines^  fufffans^  mâles  et  âgés 
de  20  ans  accomplis^  et  non  légataires^  qui  fçachent  figner\  et  quil  ait 
été  ài£îé  et  nommé  par  le  teftateur  aux  dits  Notaires  y  Curé^  Vicaire  et 
témoins^  et  quil  foit  fait  mention  dans  le  tejïament  qu'il  a  été  di^é 
nommé  et  reiu^  et  quil  foit  figné  par  le  dit  tejîateur  et  par  les  témoins^ 
DU  quil  foit  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  le  dit  teftateur  na  pu 
figner. 

■'Dans  les  campagnes  à  défaut  de  Notaire ^  les  tejïamens  paffé s  devant  le 
Curé  (ou  milîionaire  deffervant  la  paroiffe)  et  trois  témoins  font  ré- 
putés folemnelsy  pourvu  qu'il  y  foit  fait  mention^  en  cas  que  le  teftateur 
et  les  témoins  ne  fçachent  figner^  des  raifons  qui  les  en  empêchent, 

CET  article  compofé  du  289"^^.  et  du  290^6.  de  la  coutume,  ne 
regarde  que  la  forme  du  tefiament. 
11  y  eft  dit  que  les  témoins  doivent  figner,  cejl  à  dire,  qu'une  per- 
fonne  qui  ne  peut  pas  figner,  ne  doit  pas  être  témoin  dans  un  tefta- 
ment,  pour  empêcher  les  fraudes  qui  ne  font  que  trop  fréquentes,  et 
pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  naître,  de  ce  qu'un  Notaire  ou 
turé  feraient  à  leur  mode  le  tefiament  d'un  mourant,  qu'ils  décla- 
reraient ne  pouvoir  figner  à  caufe  de  fa  maladie,  et  feraient  mention 
de  trois  témoins  qui  ne  fçauraient  pas  figner  et  par  ce  moien  ils  fe 
rendraient  les  maîtres  de  donner  la  fucceffion  d'un  mourant,  à  qui 
bon  leur  fembîeraient. 

Le  dernier  membre  de  cet  article  eft  une  exception  du  premier 
(fuivant  Tufage  de  cette  Province)  quant  à  l'obligation  de  la  fignature 
des  témoins,  pour  les  campagnes  en  vertu  d'un  règlement  de  M.  Begon^ 
Intendant  en  datte  du      Avril  1722,  qui  a  toujours  étç  fuiyi,  aiant 

li  2  ^tq 


158    Tlt.  XI.       Des  tejiamejis.        Art.  62  &  63; 


été  reconnu  impoffiblc  qu'il  fe  trouve  dans  les  diferentes  paroifles, 
trois  habitans  qui  puilTent  figner  leurs  noms,  et  qu'il  faut  abfolu- 
ment  s'en  raporter  à  la  probité  de  la  perfonne  publique  qui  fait  le 
teftament,  ou  mettre  l'habitant  dans  l'impoiTibilité  de  tefter.  Pro^ 
hibition  qui  attaquerait  la  liberté  perfonnelle  des  Canadiens^  en  les  em- 
pêchant de  profiter  du  bénéfice  qui  leur  ejî  accordé  par  Va^îe-^  c€  qui  ne  r&* 
pondrait  plus  à  fes  vues. 


Article  63, 
Qui  peut  tefter,  au  profit  de  qui,  et  de  quels  biens. 

Toutes  perfi)nne s  (dànç^  d'entendement,  âgés  et  ufan^  de  leurs  droits,. 
peuvent  difpofer  par  tejîament  et  ordonnance  de  dernière  volonté^  au 
profit  de  perfonnes  capables,  de  tous  leurs- biens  meubles  et  conquéts, 
immeubles  tt  de  la  cinquième  partie  de  leurs  propres,  et  non  plus 
avant. 

Pour  iejîer  des  meubles^  acquêts  et  conquêts  immeubles^  il  faut  avoir  vingt- 
ans  accomplis  ;  mais  pour  tejler  du  quint  des  propres,  il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis^  qui  eJî  V âge  de  majorité^  fuivant  la  loi  muni- 
cipale. 

Cependant  dans  le  cas  cîi  le  tejlateur  na  ni  meubles^  acquêts.,  ,  ni  conquêtSy 
il  peut  tejler  du  quint  de  fes  propres  à  vingt  ans  acompUs. 

CE T  article  qui  renferme  les  aga^ne-  293"^e-  et  294^6.  de  la 
coutume  contient  trois  parties. 
La  première.,  ceux  qui  peuvent  tefter  ; 
La  deuxième.,  de  ceux  au  profit  dcfquels  on  peut  tefter; 
La  troifieme^  de  quels  biens  on  peut  difpofer  par  teftament  ; 
Il  s'enfuit  donc  de  cet  article,  que  ceux  qui  ne  font  point  fains  d'en^ 
tendement  et  non  ifans  de  leurs  droits.,  n'ont  point  la  capacité  de  tefter  ; 
et  que  fuivant  cette  règle  de  droit,  inclufio  unius  efl  exclufio  alterius  ; 
tous  les  autres  ont  la  faculté  de  difpofer  de  leurs  biens. 

Le  teftament  peut  être  fait  in  extremis.  Il  eft  en  confequence 
3pellé,  ordonnance  de  dernière  volonté.,  et  il  n'importe  en  quel  tems 
et  en  quel  état  était  le  teftateur,  lorfqu'il  l'a  fait,  pourvu  qu'il  fut 
dans  fon  bon  fens,  et  qu^il  n'y  eut  point  d'incapacité  en  fa  perfonne. 

Lci  première  incat)acité  eft  la  maladie  de  l'efprit.  Les  furieux  et 
ceux  qui  font  en  démence  font  malades  d'efprit,  et  partant  incapa- 
bles de  difppfer  de  leurs  biens.  C'eftf 
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C'eft  une  difîculté,  fi  le  furieux  eft  interdit  ipfo  jure^  ou  fi  pour 
le  rendre  incapable  de  faire  aucun  a£te  qui  requiert  la  fanté  de  l'efprit, 
il  faut  un  jugement  qui  ordonne  l'interditSlion.  Aucune  loi  ne  re- 
quiert que  i'interdiétion  foit  prononcée.  La  loi  contenue  au  Di- 
gefte,  livre  27.  titre  10.  de  curatorîbus  furiofîs^  dit  que,  furïofo ftatim 
advenïente  furore  tpfo  jure  interdtSîum  eji.  Mais  on  peut  demander 
comment  on  reconnaît  qu'un  homme  eft  furieux  ou  en  démence  ? 
Il  faut  repondre,  qu'on  peut  en  juger  par  lesadles  qu'il  fait  et  qu'il 
a  fait,  et  par  les  dirpofitions  contenues  en  fon  teftament.  Ex  qua~ 
litote  ipfiiis  a3ûs  prœfumitur  fu'ijje  fana  mentis  vel  non^  ainfi  qu'il  eft 
dit  aux  inftitutes,  livre  2.  titre  12.  ^uîbus  non  ejl  permijfum  facere 
tejîa?nentum^  au  paragrafe.  Praterea^  &c. 

Il  eft  cependant  d'ufage  d'interdire  les  furieux  et  les  imbecilles, 
et  de  leur  nommer  des  curateurs,  ainfi  que  je  l'ai  dit  Suprà^  en  fin 
de  l'explication  du  titre  ix.  des  tutelles  et  curatelles. 

Mais  il  faut  obferver  que  l'interdiétion  ne  dure,  qu'autant  que 
dure  la  fureur,  par  la  raifon  que,  cefjante  caufâ^  cejfat  effeâîus.  Deforte 
que  le  teftament  fait  pendant  les  bons  intervales,  ou  après  que  le 
furieux  eft  guéri  de  cette  maladie  de  l'efprit  qui  le  rendait  incapable 
de  tous  les  aâes,  eft  valable,  p^rceque  iempore  dilucidi  intervalli  ficri- 
cfus  fanis  comparatur.  La  loi  compare  le  prodigue  au  furieux  quant 
à  l'admimftration  et  difpofition  de  leurs  biens,  parceque  la  fureur 
et  la  prodigalité  produifent  les  mêmes  eft*ets. 

La  féconde  incapacité^  eft  le  défaut  d'âge  tant  pour  les  donations 
que  pour  les  teftamens.  Si  un  teftament  était  fait  avant  l'âge  requis 
par  la  loi,  il  y  aurait  nullité,  quoique  le  teftateur  mourut  étant  par- 
venu à  l'âge  de  pouvoir  donner  ou  tefter,  même  s'il  y  eut  retouche 
en  quelque  façon  que  ce  foit,  parceque  le  teftament  étant  nul  dans 
fon  commencement,  ex  pofï  faSîo  vel  traâîû  temporis-  convalefcere  non 
potejî, 

La  troifieme  incapacité^  a  été  la  maladie  du  corps.  Les  muets,  les 
fourds  et  les  aveugles,  ne  pouvaient  pas  autrefois  tefter.  Aujour- 
d'hui ceux  qui  font  fourds  et  muets  de  naiftance  ne  peuvent  tefter, 
parcequ'ils  ne  peuvent  faire  connaître  leur  volonté,  ni  par  écrit,  ni 
autrement:  mais  ceux  qui  font  tombés  dans  ces  défauts  par  quel- 
qu'accident,  ou  dans  l'un  des  deux  peuvent  tefter.  A  l'égard  des 
muets,  ils  peuvent  le  faire  par  écrit,  en  écrivant  de  leur  main  leur 
teftament,  et  les  autres  le  peuvent  ou  par  écrit  ou  par  paroles. 

La  démence  et  l'imbécillité  d'efprit  qui  arrive  à  ceux  qui  fon  par- 
venus 
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vens  à  un  âge  trop  avancé,  qu'on  apelle  vle'illejje  décrépite^  caufe 
l'incapacité  de  dirpofer  de  les  biens,  et  fait  cafler  les  difporitions 
qui  ont  été  faites  en  ce  tems,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  auparavant 
de  fentence  d'interdiction. 

Cet  article  déniant  le  pouvoir  de  tefter  aux  mineurs,  par  le  mot, 
âgés  y  conjoint  les  majeurs  mis  en  curatelle  par  ces  mots,  et  iifans 
de  leurs  droits^  qui  confirment  l'exclufion  du  mineur  adulte,  parce- 
qu'il  n'a  point  fes  biens  en  Ton  gouvernement,  non  plus  que  l'im- 
pubère ou  l'infenfé,  puifqu'ils  font  régis  non  par  lui-même,  mais 
par  fon  curateur. 

Par  cet  article  il  eft  permis  à  un  chacun,  âgé  et  ufant  de  fes  droits 
de  difpofer  par  teftament  de  tous  fes  meubles,  acquêts  et  conquêts 
immeubles  ;  mais  il  reftraint  la  faculté  de  difpofer  de  fes  propres, 
au  quint^  à  l'efret  de  conferver  les  quatre  quints  des  propres  aux  hé- 
ritiers qui  font  de  la  ligne  d'où  ils  proviennent. 

Cependant  comxme  cette  reflricStion  au  quint  des  propres  eft  parti- 
culière à  la  coutume  de  Paris,  introduite  en  partie,  comme  loi  mu- 
nicipale et  propre  au  Canada,  et  q,ue  dans  la  plus  grande  partie 
des  provinces  de  la  France  qui  fuivent  le  droit  écrit,  il  eft 
permis  et  loifible  à  toutes  perfonnes  capables  de  tefter,  de  difpofer 
de  tous  leurs  biens,  à  perfonnes  aufti  capables;  je  fuis  du  fentiment 
que  cette  Province  étant  fous  un  gouvernement  libre,  cette  reftric- 
tion  ne  devrait  plus  avoir  lieu  \  et  que  cette  province  devrait  fuivre 
à  cet  égard,  la  dipofition  des  loix  Romaines  qui  me  parait  être  la 
même  de  celles  d'Angleterre. 

Quelqu'uns  des  citoiens  de  cette  Province,  qui  pour  avoir  fait 
venir  un  nombre  de  livres  de  jurifprudence,  bien  reliés  et  dorés^  et 
qui  fe  croient  jurifcon fuites  infaillibles  (fans  jamais  avoir  étudié  les 
principes  de  jurifprudence)  à  caufe  de  leur  riche  bibliothèque,  et  de 
Ja  ledlure  qu'ils  ont  peut-être  faite  dé  partie  des  livres  qui  la  com- 
pofent,  la  plus  part  fans  les  comprendre,  me  traiteront  de  mauvais 
citoien,  en  abandonnant  cette  partie;  ces  Mefîieurs  jurifconfultes, 
legijles^  fl  l'on  veut,  {qui  par  parenthefe^  veulent  me  faire  paffer  pour 
plus  ignorant  queux)  voulans,  difent-ils,  toutou  rien.  Mais  qu'on 
leur  en  demande  la  raifon,  !  ils  n'en  pourront  donner  aucunes  bonnes» 
Ils  chanteront  fur  diferentes  notes,  et  ne  donneront  aucuns  tons 
raifonables.  Quant  à  moi,  moins  fpirituel  et  moins  fçavant  qu'eux, 
je  donnerai  les  raifons  qui  m'ont  portées  à  dire  mon  fentiment  à  ce 
fujet,  fi  on  les  exige. 
^  L'aae 
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L'a6te  du  Parlement,  qui  règle  le  gouvernement  de  cette  Province, 
"  donnant  la  liberté  à  tous  les  Canadiens  propriétaires  de  tous  im- 
"  meubles,  meubles  ou  intérêts  dans  la  dite  Province,  qui  auront 
"  droit  de  les  aliéner  pendant  leur  vie,  de  les  tefter  et  léguer 
"  à  leur  mort  par  teftamcnt  et  ordonnance  de  dernière  volonté,  non 
"  obftant  toutes  anciennes  loix,  coutumes  et  ufages  à  ce  contraires," 
me  difpenfera  de  repondre  à  tous  les  argumens  que  quelqu'un  pour- 
rait faire  à  cet  égard,  puifqu'il  doit  les  convaincre  que  le  Miniftere 
et  le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  ont  penle,  ainfi  que  j  ai  bazardé 
de  le  faire. 

Les  Canadiens  qui  voudront  s'inftruire  des  loix,  coutumes  et  uf- 
ages Anglais,  quant  aux  teftamens,  peuvent  lire  le  chapitre  32: 
page  489.  du  tome  fécond  des  commentaires  de  l'honorable  Juge 
Blackstone,  intitulé,  Title  hy  teftament  and admin'iftration^  qui  les 
inftruira  pleinement  fur  cette  matière,  ainfi  que  ce  qu'il  dit,  quant 
aux  teftamens,  même  tome,  pages  10.  12.  €1373.  Et  tome  4.  pages 
424.  et  430. 

Article  64. 
Des  regîîres  de  batêmes,  de  mariages,  de  teftamens 
et  de  lepultunt;. 

Les  Cures  et  Vicaires  font  tenus  d,e  porter  et  faire  mettre  de  trois  mois  en 
tmis  mois,  aux  greffes  de  leurs  jurifciiSlions^  les  regitres  des  batêmes^ 
mariages,  teftamens  et  fepultures,  fous  peine  de  tous  dépens,  damages  et 

-    et  intérêts  ;  et  pour  ce,  ne  doivent  rien  paier  aux  greffes. 

CE  T  article  qui  eft  le  291"^^.  de  la  coutume,  eft  d'une  confe- 
quence  infinie,  puifque  de  ces  regîtres  dépend  l'état  des 
citoiens.  La  fuppreffion  des  loix  municipales  de  cette  Province  a 
été  la  caufe  que  cet  article,  qui  y  était  rigoureufement  obfervé  avant 
la  conquête,  nonfeulement  en  vertu  de  la  coutume,  mais  en  con- 
fequence  de  plufieurs  reglemens  et  ordonnances  des  diferens  Inten- 
tendans)  a  été  ainfi  que  tout  le  refte  négligé;  et  elle  fera  indu- 
bitablement la  caufe  d'une  infinité  de  procès  entre  parens  pour 
fucceffions,  qui  ne  pourront  être  décidés  qu'au  hazard,  faute  de 
pouvoir  avoir  les  regîtres  dont  cet  article  fait  mention.  Mais  il  faut 
en  donner  l'interprétation  en  peu  de  mots,  puifque  par  l'a^e  "  oui 
règle  le  Gouvernement  de  cette  Province'-'  il  y  a  tout  lieu  d'efperer  ou'il 
reprendra  toute  fa  force.  ^ 

Les 
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Les  Curés  font  obligés  par  les  rcglemens  de  cette  colonie  de  faire 
par  chacun  an  doubles  regîtres  des  batêmes,  mariages  et  fepultures 
en  chaque  paroilFe  dont  les  feuillets  doivent  être  cottés  et  paraphés 
parle  juge  Roial  de  leur  diftriél,  l'un  defquelsfert  de  minuteet  demeure 
aux  Curés,  et  l'autre  doit  être  porté  au  Greffe  pour  fervir  de  grolTe. 

Ces  deux  regîtres  doivent  annuellement  être  fournis  aux  Curés 
parla  fabrique  de  chaque  Paroiffe,  avant  le  dernier  Décembre  de 
chaque  année,  pour  y  regîtrer  par  le  Curé  ou  Vicaire  les  batêmes, 
mariages,  teftamens  qu'ils  pailent,  et  les  fepultures  depuis  le  premier 
Janvier  jufqu'au  dernier  Décembre  inclufivement. 

Dans  l'article  des  batêmes,  il  faut  faire  mention  du  jour  de  la  naif- 
fance  des  enfans,  de  leurs  noms,  des  noms  des  pères  et  mères,  et 
auffi  de  ceux  des  parains  et  des  maraines. 

Et  dans  les  mariages  font  mis  les  noms  et  furnoms,  âges,  qualités 
et  demeures  de  ceux  qui  fe  marient,  s'ils  font  enfans  de  famille,  en 
tutelle  ou  curatelle  ou  en  puiffance  d'autrui,  et  y  afliftent  quatre  té- 
moins qui  déclarent  fur  le  regître,  s'ils  font  parens,'de  quel  côté 
et  ligne  et  en  queldegré^  et  dans  les  fepultures  eft  fait  mention  du 
jour  du  deçés. 

Les  batêmes,  mariages  et  fepultures  font  en  un  même  regître  fans 
îaiffer  aucuns  blancs,  et  auflitôt  qu'ils  font  faits,  ils  doivent  être  écrits 
et  fignés,  fçavoir-y  les  b^^^^mes  par  le  pere,  s'il  eft  prefent  et  par  les 
parains  et  maraines.  Les  a£î:es  de  mariage  par  les  parties  et  quatre 
de  ceux  qui  y  auront  affiftés.  Les  fepultures  par  deux  des» plus 
proches  parens  ou  amis  qui  ont  aflifté  au  convoi  ;  et  fi  aucuns  d'eux 
ne  fçavent  figner,  ils  doivent  le  déclarer,  et  le  Curé  ou  Vicaire  en 
doit  faire  mention. 

Les  teftamens,  fi  les  Curés  ou  les  Vicaires  en  pafTent,  doivent  être 
regîtrés  dans  un  regître  à  part. 

Les  dits  Curés  et  Vicaires  font  tenus  fix  femaines  après  chacune 
année  expirée  de  porter  ou  d'envoier  le  double  du  regître  figné  des 
parties  et  <l'eux,  qu'ils  certifient  véritable,  au  Greffe  du  Juge  qui 
l'a  cotté  et  paraphe.  Et  le  Greffier  doit  le  recevoir,  y  faire  mention 
du  jour  qu'il  a  été  aporté  et  en  donner  la  décharge  fur  la  minute 
demeurante  au  Curé  ou  Vicaire,  après  l'avoir  duement  coUationné. 

Laraifon  de  cette  loi,  eft  afin  d'avoir  preuve  des  agesj  de  con- 
naître l'état  et  condition  des  citoiens;  de  conftater  le  tems  de  ma- 
jorité ou  minorité,  et  de  fçavoir  les  mariages  et  les  fepultures. 
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N.  B.  Comme  par  Taéle  qui  règle  le  gouvernement  de  cette  Pro- 
vince'** Il  fera  loifible  à  un  chacun  de  tefter  et  léguer  leurs  biens  par 
teltamens  et  ordonnances  de  dernière  volonté  j  ce  titre  ne  fera  en 
force  que  pour  les  fuccefîions  ab  Intejlato. 


IL  a  été  queftion  dans  le  titre  précèdent  des  teftamens.  Mais 
comm'il  eft  à  prefumer  que  tous  les  Canadiens  ne  profiteront 
point  du  bénéfice  de  Taéle  du  Parlement,  et  que  par  confequent 
la  plus  grande  partie  des  fuccelEons  fe  partageront  ab  Inteftato^ 
il  eft  necelTaire  de  raporter  exaâement  tous  les  cas  que  prefente, 
quant  à  leurs  diferens  partages,  la  loi  municipale,  afin  que  les  fuc- 
ceffions  que  je  regarde  avec  raifon,  comm'une  branche  des  plus  im- 
portantes de  l'ancienne  loi  de  propriété,  foient  fainement  réglées  et 
jugées,  et  qu'elles  n'occafionent  point,  faute  de  connaijjance  de  cette 
partie^  des  conteftations  entre  les  cohéritiers  ou  autres  héritiers  d'un 
défunt. 

Mais  avant  que  d'en  entreprendre  le  détail,  qui  renferme  une 
multitude  de  decifions,  il  eft  bon  de  donner  quelques  reflétions  fur 
ce  qui  a  été  dit  ci-devant,  parceque  quoique  tous  les  biens  tombent 
dans  les  fucceiEons,  ils  fe  partagent  cependant  fuivant  la  diference 
des  biens  et  des  perfonnes. 

Quant  aux  biens,  il  faut  repafter  ici,  ce  qui  a  été  dit  fur  le  pre- 
mier titre  de  ce  traité,  ^els  biens  font  meubles  et  quels  biens  font  Im- 
meubles,   Que  tous  les  biens  confiftent  en  meubles  ou  immeubles, 

Kk  Que 
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Que  ces  meubles  peuvent  devenir  propres  par  une  (îipulation  apeî- 
lée  propre  fiSiif.  Et  que  ces  immeubles  peuvent  prendre  leur  nature, 
lorique  par  une  ftipulation  dans  un  contrat  de  mariage,  on  lés 
ameublit  pour  tout  ou  partie. 

Qu'outre  cette  divifion  générale,  il  exifte  les  autres  droits  et  pré- 
tentions qui  font  mobiliers  ou  immobiliers,  prout  tendunt  ad  mobile 
aut  immobile  ajfequ€ndum\  ou  tels  qu'ils  ont  pu  être  liipulées  par  un 
contrat  de  mariage,  ou  fuivant  la  condition  qui  a  été  apofee  lors 
d'une  donation. 

Sur  quoi  il  eft  abfolument  à  propos  d'obferver  que  les  règles  éta- 
blies par  ce  titre  pour  les  fucceffions  ab  intejîot^  ne  concernent  point 
les  ftipulations  de  propres,  ni  les  ameubliiremens,  qui  font  des  ex- 
ceptions à  la  règle  générale,  qu'il  faut  toujours  prendre  pour  fe  gui- 
der, fauf  à  s'en  éloigner  dans  les  occafions  particulières,  lorfqu'il  y 
a  eu  des  ftipulations  permifes  qui  ont  établies  des  règles  contraires, 
auxquelles  il  faut  feulement  s'attacher  dans  ces  efpeces. 

Je  dirai  donc  que  pour  bien  confiderer  les  maximes  qu'il  faut 
établir  pour  faire  un  partage  d'une  fuccefîion^^  intejlat^  il  eft  necef- 
faire  de  dire; 

Primo  \  Que  tous  les  biens  ou  a61:ions  font  mobiliers  ou  immo- 
biliers; que  tous  les  immeubles  font  propres  ou  acquêts,  fous  le- 
quel mot  d'acquêts,  j'y  comprens  les  conquêts,  parceque  la  diference 
n'efl:  qu'en  ce  que  les  acquêts  fe  font  par  une  perfonne  qui  n'eft  point 
mariée,  et  que  les  conquêts  fe  font  par  les  conjoints  par  mariage, 
entre  lefquels  il  y  a  comunauté,  et  que  par  cette  raifon  chaque  con- 
joint en  a  la  moitié  en  vertu  d'icelle  ;  laquelle  moitié  eft  un  acquêt 
en  la  perfonne  de  chacun  d'eux,  et  ne  devient  propre  étant  en  foi 
un  acquêt,  que  lorfqu'il  a  fait  fouche;  et  qu'ainfi  parle  partage  de 
la  comunauté,  les  immeubles  qui  échéent  au  furvivant  font  acquêts 
en  fa  perfonne  et  propres  en  la  perfonne  de  fes  héritiers. 

Secundo-,  Qu'il  faut  établir  pour  maxime  générale  que  le  plus 
proche  héritier  d'un  défunt  lui  fuccede  aux  meubles  et  acquêts  et 
autres  aétions  et  droits  mobiliers,  comm'aux  immobiliers  qui  ne  font 
point  ftipulés  propres,  foit  qu'il  foit  parent  paternel  ou  maternel. 

Tertio;  Qu'a  l'égard  des  propres,  on  obferve  la  règle,  paterna  pa- 
iernisy  materna  matemis.  C'eft  à  dire,  que  le  plus  proche  parent  du 
côté  paternel  fuccede  aux  propres  paternels,  et  que  le  plus  proche 
parent  maternel  fuccede  aux  propres  maternels,  et  qu'au  défaut  de 
parens  paternels,  les  maternels  fuccedent  aux  propres  paternels,  et 
'Vice  verfâ,  ^artOy 


Des  fuccejjîons.         Tit,  XII.  165 


^.arto  ;  Que  la  loi  municipale  admet  la  reprefentation,  ff avoir, 
en  ligne  directe  à  l'infini  ;  et  en  ligne  collatérale  à  l'égard  des  neveux 
feulement,  qui  partagent  avec  leurs  oncles,  la  fucceffion  d'un  frère 
ou  d'une  fœur  de  leurs  oncles.  Sur  quoi  il  faut  fe  reflbuvenir  des 
principes  du  droit  Romain,  que  la  reprefentation  eft  une  fiction  de 
la  loi,  qui  ne  peut  point  s'étendre  au  delà  des  perfonnes  pour  qui 
elle  a  été  établie,  ni  lui  donner  un  plus  grand  effet  que  celui  que  la 
loi  lui  donne  ;  ainfi  je  ne  lui  donnerai  point  de  bornes  en  ligne  di- 
recte, mais  en  ligne  collatérale,  je  ne  la  ferai  pas  valoir  au  delà  du 
neveu,  partageant  la  fucceffion  de  fon  oncle,  avec  fes  autres  oncles 
ou  tantes,  frères  ou  fœurs  du  défunt. 

Qiiant  à  l'effet  de  la  reprefentation  il  eft  le  même  parla  loi  muni- 
cipale que  par  le  droit  Romain,  c'e/I  à  dire^  d'opérer  deux  chofes: 
10  de  raprocher  le  parent  le  plus  éloigné  en  la  place  de  celui  qu'il 
reprefente  :  2°  que  tous  ceux  qui  reprefenteront  une  perfonne,  ou 
qui  font  raprochés  reprefentans  la  même  perfonne,  n'ont  pas  plus 
de  droit  que  la  perfonne  qu'ils  reprefentent,  et  par  confequent  ne 
partagent  que  par  fouche  et  non  par  tête. 

,^unto  ;  Il  faut  obferver  qu'il  y  a  des  règles  diferentes  pour  les 
fucceffions  direâes  ou  collatérales,  fuivant  ce  qui  en  fera  dit  en  dé- 
tail fur  les  articles. 

Mais  comme  dans  les  fucceffions  diredes  ou  collatérales,  il  ar- 
rive fouvent  qu'il  y  a  plufieurs  héritiers  en  même  degré  des  mêmes 
biens.  Par  exemple,  qu'il  y  aura  quatre  héritiers  des  propres  pater- 
nels en  collatérale;  qu'il  y  en  aura  autant  de  maternels  en  direâe  ; 
qu'il  fe  trouvera  plufieurs  enfans  entre  lefquefs  il  y  en  aura  du  même 
lit  et  de  diferens  lits,  il  eft  neceffaire  auffi  d'expliquer  en  détail  ces 
diferences. 

Pour  les  bien  entendre  il  faut  faire  attention  que  les  meubles  fe 
partagent  également  entre  les  héritiers  les  plus  proches  en  pareil  de- 
gré, foit  qu'ils  y  viennent  fuo  jure,  ou  par  la  reprefentation  que 
la  loi  admet,  et  qu'il  en  eft  de  même  pour  les  droits  et  actions 
mobiliers. 

Pour  les  immeubles,  il  en  faut  confiderer  de  trois  fortes,  ou  rotu- 
rieurs,  ou  nobles,  ou  en  franc  aleu.  Les  biens  roturiers  fe  par- 
tagent toujours  également  entre  les  héritiers  en  pareil  degré  qui  y 
ont  droit. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  biens  nobles  en  fief,  dans  lefquels  il 
y  a  des  privilèges  et  des  prérogatives  attribués  aux  ainés  en  ligne 

Kk  2  direde, 


i66    Tit.  XII.  DesfucceJJîons. 


Art.  65. 


èivQQtt^  dont  je  ne  parlerai  point  dans  ce  titre,  aiant  expliqué  fufR- 
famment  ces  fortes  de  fucceffions  dans  mon  titre  des  fief 5^  chapitre  VIL 
aux  diferens  articles  qui  le  compofent. 


Article  65. 

Si  inftitution  d'héritier  a  lieu;  fi  on  peut  être  héritier 
et  légataire;  et  fi  on  peut  être  donataire  et  héritier. 

Uinjîitution  d^ héritier  n'ejî  point  necejfaire  pour  la  validité  d^un  tejla- 
ment  qui  vaut  jufquà  la  quantité  des  biens  dont  le  tejîateur  peut  vala- 
blement difpojer. 
Aucun  ne  peut  être  héritier  et  légataire  d^un  défunt  enfemble. 
On  peut  cependant  être  donataire  entre  vifs  et  héritier  en  ligne  collatérale, 

CET  article  qui  contient  les  299^^^'  300i"e.  ^oi"^^-  de  la  cou- 
tume, eft  contraire  dans  fon  commencement  au  droit  Romain, 
en  difant  que  prœteritio  heredis  non  rumpit  teftajnentum^  puifqu'un 
teftateur,  fans  inftituer  un  héritier,  peut  léguer  tous  fes  biens  dont 
la  loi  lui  permet  de  difpofer. 

Il  paraîtrait  par  ce  commencement  que  cet  article  concerne  plus 
les  teftamens  que  les  fucceffions  ;  cependant  il  concerne  les  fuccef- 
fions, parcequ'il  eft  dit,  que  le  teftateur  peut  léguer  tout  ce  dont 
il  peut  difpofer,  d'où  il  faut  neceflairement  conclure,  qu'il  faut 
partager  abintejiat  les  biens  dont  il  n'a  pu  difpofer. 

Le  fécond  membre  de  cet  aricle  qui  eft  conçu  en  termes  négatifs, 
fe  doit  entendre  dans  l'étendue  d'une  même  loi  ;  ainfi  on  ne  peut 
être  héritier  et  légataire  d'un  défunt  en  cette  Province,  parcequ'on 
ferait  en  même  tems  héritier  ah  intejîat  et  par  teftament. 

Le  dernier  membre  eft  diferent  du  fécond,  en  ce  que  la  loi  permet 
à  une  même  perfonne  en  collatérale  d'avoir  deux  qualités,  fçavoir^ 
celle  de  donataire  entre  vifs  et  celle  d'héritier  :  ce  qui  eft  fondé  fur 
ce  qu'en  ligne  collatérale,  on  ne  raporte  point  les  chofes  données, 
comm'en  ligne  dire£le,  dans  laquelle  on  eft  tenu  de  fe  tenir  à  fon  don, 
ou  bien  de  raporter  à  la  fucceffion  qui  eft  échue. 

La  faveur  de  la  ligne  direde  requiert  ce  raport,  autrement  un  de 
ceux  qui  fe  trouverait  partager  la  fucceffion  avec  d'autres,  empor- 
terait lui  feul  une  très  grande  partie  des  biens  du  défunt,  puifque  la 

qualité 
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qualité  d'héritier  oblige  ceux  qui  la  prennent  à  partager  et  à  foute- 
nir  toutes  les  charges  qui  y  font  annexées,  comme  de  paiet^  les 
dettes  et  les  frais  funéraires  et  acquitter  les  legs;  et  que  partant  ils 
doivent  auffi  également  partager  les  biens. 

Que  d'ailleurs  la  loi  a  fait  les  enfans  héritiers  Tiens  de  leur  pere  et 
mere,  comme  maitres  et  propriétaires  d'iceux,  et  que  leur  droit  étant 
égal,  ils  le  doivent  partager  également  et  fans  avantage. 

Mais  que  les  biens  d'un  défunt  font  déférés  aux  collatéraux  par 
une  cfpece  de  bienfait,  le  défunt  pouvant  les  priver  entièrement  de 
fes  biens,  à  la  referve  des  quatre  quints  des  propres^  et  que  partant  ils 
ne  peuvent  point  contefter  les  difpôfitions  que  le  défunt  en  auraient 
faites  par  donations  entre  vifs,  quoique  ce  foit  au  profit  d'un 
d'entr'eux. 

Mais  comme  par  VaSle^  qui  règle  le  gouvernement  de  cette  Pro- 
vince, cette  reJîri£tion  des  quatre  quints  des  propres,  ne  fera  plus  en 
force,  les  héritiers  collatéraux  n  auront  rien  a  repeter  à  cet  égard,  ft  U 
défunt  en  difpofe  en  faveur  d'un  étranger,  ou  d'un  de  fes  collatéraux,  à 
Pexclufton  des  autres,  par  tejîam.ent  ou  ordonnances  de  dernière  volonté. 

De  ces  principes,  il  faut  dire,  qu'on  peut  valablement  léguer  au 
fils  de  l'héritier  en  cette  ligne,  parceque  la  flcVion  qui  fait  reputtr 
le  pere  et  le  fils  une  même  perfonne,  n'a  pas  lieu  en  ce  cas,  d'autant 
que  le  fils  n'acquiert  point  à  Ton  pere,  en  forte  que  le  legs  eft  valable, 
fans  que  le  pere  foit  tenu  d'en  tenir  compte  à  fes  cohéritiers. 

On  peut  être  donataire  entre  vifs  et  héritier  en  collatérale,  mais  on 
ne  peut  être  légataire  et  héritier  tant  en  direile  qu'en  collatérale, 
parceque  la  donation  faifit  de  droit,  et  que  le  legs  efl  fujet  à  déli- 
vrance, par  confequent  incompatible  dans  la  perfonne  d'un  héritier 
qui  ferait  obligé  d'agir  contre  lui  même. 


Article  66. 

Enfans  héritiers  fuccedent  également,  et  ne  peuvent 
être  avantagés  les  uns  plus  que  les  autres. 

Les  enfans  et  héritiers  d'un  défunt  viennent  également  à  fa  fuccefjion,  ab 
inteftato. 

Fere  et  mere  ne  peuvent  par  donations  entre  vifs,  par  teflament,  et  or- 
donnance 
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donnance  de  dernière  volonté  ou  autrement,  avantager  leurs  en^ 
fans  venans  à  leur  fuccejjion^  l'un  plus  que  Vautre, 

CET  article  contient  les  302'»^.  et  303^6.  de  la  coutume,  il 
décide; 

Primo  \  que  les  enfans  d'un  défunt  doivent  venir  également  à  fa 
fucceiîion  ah  intejîat. 

Secundo;  que  les  enfans  qui  viennent  à  la  fucceffion  de  leurs  pere, 
mere,  aieul  ou  aieule  ne  peuvent  avoir  plus  d'avantages  les  uns  que 
les  autres,  foit  par  donations  entre  vifs  ou  par  donations  tejlamentaires 
qui  leur  auraient  été  faites  par  celui  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agi- 
girait,  quand  bien  même  le  pere  ou  la  mere  l'aurait  expreffement  or- 
donné, parceque  la  loi  veut,  que  l'égalité  foit  gardée  entre  tous  les 
héritiers  qui  partagent  une  fucceffion  en  ligne  direâe,  et  que  tout 
ce  qui  eft  donné  par  les  pere  et  mere  foit  réputé  être  donné  en  avance- 
ment d'hoirie 'y  et  partant  il  doit  être  raporté  par  ceux  qui  apréhendent 
leur  fucceffion;  et  que  fi  les  enfans  avantagés  ne  viennent  point  à  la 
fucceffion  et  qu'ils  y  renonçent,  ils  confervent  les  dons  qui  leur  ont 
été  faits. 

Il  femblerait  par  les  termes  du  fécond  membre  de  cet  article,  que 
les  pères  et  mères  ne  peuvent  faire  par  prédileétion  plus  d'avantage 
à  quelqu'un  de  leurs  enfans  qu'aux  autres.  Ce  qui  n'eft  pas,  puifque 
en  effet  ils  le  peuvent,  les  enfans  avantagés  aians  le  choix  de  fe  por- 
ter héritiers  du  donateur  en  raportant  les  avantages  qu'ils  ont  reçus, 
ou  fe  tenir  à  ces  avantages  en  renonçant. 

ye  crois  que  la  claufe  deVaSîe  de  cette  province^  qui  permet  à  un  chacun 
de  tejler  comme  bon  lui  femble^  ne  peut  empêcher  ce  que  règle  cet  article  y 
quant  aux  donations  entre  vifs^  mais  qu  il  faut  en  retrancher  y  les  dona- 
tions teftamentaires,  qui  doivent  fuivant  cette  claufe  avoir  leur  entier 
effety  nonohjîant  la  loi  municipale. 

Article  67. 
Raport  en  partages. 

Les  enfans  venans  à  la  fucceffion  de  pere  ou  mere  doivent  raporter  ce  qui 
leur  a  été  donné  pour  être  mis  en  partage  entreux  avec  les  autres  biens 
de  la  fuccejjiony  ou  moins  prendre. 

Si  le  donataire  lors  du  partage  a  en  fa  poffeffon  les  héritages  à  lui  donnés, 
il  ejî  tenu  de  les  raporter  y  ou  moins  prendre  en  autres  héritages  de  pa- 
reil 


Art.  67. 
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retl  valeur»  Et  s^ttfait  le  raport  en  efpeces,  il  doit  être  rembourfé  par 
fes  cohéritiers  des  depenfes  utiles  et  necefj'aires,  et  fi  les  cohéritiers  refu- 
fent  de  le  rembourfer^  en  ce  cas^  le  donataire  eJi  feulement  tenu  de  ra- 
porter  refiimation  des  dits  héritages,  eu  égard  au  tems  du  partage, 
déduction  faite  des  dites  depenfes. 

Cependant  fi  celui  auquel  on  aurait  donne,  veut  fe  tenir  à  fon  doy.,  il  le 
peut:  en  s'abjlenant  de  V hérédité,  la  légitime  refervée  aux  autres, 

U enfant  qvi  a  furvecu  fes  pere  et  mere  venant  à  la  fucceffion  de  fes  aieul 
ou  aieule\  quoiqu'il  renonce  à  la  fucceffion  de  fes  dits  pere  et  mere,  ejî 
cependant  tenu  de  raporter  à  la  fuccejfion,  tout  ce  qui  a  été  donné  à  fes 
dits  pere  et  mere  ou  moins  prendre. 

Les  fruits  et  revenus  de  la  chofe  donnée  par  pere  ou  mere,  aieul  ou  aieule, 
ne  fe  raportent  que  du  jour  de  la  fuccejfion  échue. 

CET  article  qui  contient  les  3051"^.  3061»^.  307016.  3o8'"«' 

et  309'""^-  de  la  coutume  décide; 
Pri?no;    Que  lorfque  les  enfans  viennent  à  la  fucceffion  de  leur 
pere  et  mere,  il  faut  obliger  ceux  qui  en  ont  été  avantagés  de  leur 
vivant,  de  raporter  au  tems  du  partage  ce  qu'ils  ont  eu,  pour  en 
faire  l'égalité,  ou  moins  prendre  dans  la  fucceffion. 

La  confervation  de  l'égalité  a  été  la  raifon  de  l'établiffement  du 
raport,  pour  maintenir  les  enfans  dans  l'amitié  fraternelle  et  dans  la 
paix.  Mais  comme  cet  article  ne  raporte  point  les  chofes  fujettes  à 
raport,  il  eft  neceffaire  de  les  faire  connaitre. 

Tout  ce  qui  eft  donné  par  pere  et  mere  aux  enfans  foit  meubles  et 
immeubles,  étant  réputé  parla  loi,  donné  en  avancement  d'hoirie,  eft 
fujet  à  raport,  par  l'enfant  donataire  qui  apréhende  la  fucceffion  du 
donateur.  Pareillement  ce  qui  eft  donné  au  petit  fils,  eft  fujet  à 
raport  par  le  fils;  ainfi  ce  qui  eft  acquis  par  le  pere  au  nom  de  fon 
iils  eft  fujet  à  raport,  et  en  ce  cas,  c'eft  la  fomme  qui  eft  fujette  à 
raport  et  non  l'acquifition,  parcequ'elle  n'a  jamais  fait  partie  du  bien 
du  pere. 

La  donation  renumeratoire  n'eft  point  fujette  à  raport,  parceque 
telle  donation  eft  confiderée  comm'une  recompenfe  et  une  reconnaif- 
fance  des  bienfaits  reçus  et  non  comm'un  avantage. 

L'argent  prêté  au  fils  eft  fujet  à  raport,  comm'étant  réputé  donne 
en  avancement  d'hoirie.  Il  en  faut  dire  autant  des  dettes  que  les  pere 
et  mere  auraient  paié  pour  leur  fils.  Les  petits  enfans  font  auffi 
obligés  de  raporter  à  la  fu^cceffion  de  leur  aieul,  les  femmes  par  lui 
prêtées  à  leur  pere.  Secundo 
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Seuondo\  cet  article  prefcrit  la  forme  du  raport,  en  donnant  le 
choix  au  donataire  de  raporter  les  héritages  à  lui  donnés  qu'il  a  en 
fa  poffeflion  lors  du  raport,  ou  de  moins  prendre  en  d'autres  héri- 
tages de  la  fucceffion  de  pareille  bonté  et  valeur. 

Le  raport  des  immeubles  doit  fe  faire,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point 
dépéris,  et  qu'ils  n'aient  point  changés  de  nature  et  furface,  en  la- 
quelle ils  étaient  lors  de  la  donation.  Car  s'ils  étaient  dépéris, 
quoique  ce  fut  fans  le  fait  et  la  faute  du  donataire,  il  ne  ferait  pas 
recevable  de  vouloir  les  raporter,  parcequ'aiant  été  rendu  propriétaire 
de  la  chofe  donnée  par  la  donation,  qui  eft  un  titre  tranllatif  de 
propriété,  la  perte  ou  l'augmentation  d'icelle  apartient  au  donataire. 

Tertio 'y  II  oblige  l'enfant  qui  vient  à  la  fucceffion  de  fon  pere, 
de  raporter  ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans  par  l'aieul",  parceque  les 
avantages  faits  aux  enfans,  font  cenfés  faits  au  pere,  fuivant  la  loi 
au  Digefte,  livre  37.  titre  7.  De  collatione  dotis.  §ui  quod  patermeus 
propter  me  f.lice  mece  dedity  perinde  ejî  atque fi  ipfe  dedijjèm^  offiàum  enim 
av'i  cire  à  neptem  ex  officia  patris  erga  filium  pendet. 

Il  faut  excepter  les  donations  faites  aux  petits  enfans  oh  bene  mé- 
rita^ parceque  le  motif  de  la  donation  n'a  point  été  la  confideration 
du  pere,  mais  le  feul  mérite  du  donataire,  qui  a  caufé  la  libéralité. 

Ces  termes  dans  cet  article,  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  de  ceux 
qui  font  héritiers^  doivent  s'entendre  des  héritiers  en  ligne  direéte, 
parcequ'en  collatérale  il  n'y  a  point  de  raport,  ainfi  qu'il  eft  dit 
fuprà  à  l'article  65. 

La  difpofition  de  cet  article  celTe,  lorfque  le  pere  du  donataire  re- 
nonçe  à  la  fucceffion  de  fon  pere,  et  qu'il  fe  tient  aux  avantages 
qui  lui  ont  été  faits  et  à  fes  enfans  par  fon  pere,  fuivant  ces  termes, 
de  ceux  qui  font  héritiers^  parceque  la  qualité  d'héritier  ceflant,  il  n'y 
a  point  de  raport. 

^arto  ;  Que  la  faculté  donnée  en  cet  article  aux  enfans,  de 
pouvoir  fe  tenir  aux  avantages  qui  leur  ont  été  faits  en  renonçant  à 
la  fucceffion  du  donateur,  a  été  prife  de  la  loi  contenue  au  Code, 
livre  3.  titre  36.  de  familice  ercifcundœ^  qui  dit  en  parlant  de  la  fuc- 
ceffion de  l'aieul,  ex  caufâ  donationisy  vel  aliunde  tïbi  quœfita^  fi  avi 
fuccejftonem  repueris,  conferre  fratribus  compeUi  non  potes. 

Lorfque  les  avantages  font  faits  au  préjudice  des  enfans,  les  en- 
fans avantagés  doivent  fournir  la  légitime  aux  autres  ou  le  fuple- 
ment  d'icelle. 

^into\  Il  était  très  jufte  d'obliger  les  petits  Jils  de  raporter  à  la 

fucceffion 
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fuccefîion  de  l'aieul  ce  que  leur  pere  en  a  reçu,  parceque  ne  venans 
à  fa  fucccffion  que  par  reprefentation  de  fa  perfonne,  ils  doivent  être 
fujets  aux  mômes  charges.  Non  debeo  melioris  conditionis  ejfe^  quàm 
auâîor  meus^  à  quo  jus  in  me  tranfit.  Or  fi  le  pere  eut  vécu  et  qu'il 
eut  apréhendé  fa  fuccelTion,  il  eut  été  oblige  de  raporter  les  avan- 
tages qu'il  aurait  reçus,  et  par  confequent  le  petit  fils  entrant  aù. 
lieu  de  Ton  pere,  doit  aufTi  raporter  les  avantages  qui  ont  été  faits  à 
fon  dit  pere.  C'eft  la  difpofition  exprefTe  de  la  loi  contenue  au 
Code,  livre  6.  titre  20.  De  collationihus,  Nepotes  vel  neptes  patruis 
jïds  aut  avunculis^  amitîs  etiam  et  inaterterts  dotem  vel  anû  nuptias  do- 
natîonem  patrls  fui  vel  rnatns,  quant  pro  eo  vel  ea  mortua  perfona  dedïty 
,  fi?niliter  conferre. 

Sexto  ;  Cet  article  enfin  veut  le  raport  des  fruits  pour  le  tems  et 
pour  le  prix  de  l'intérêt:  à  l'égard  du  tems,  il  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  du  deçés  du  donateur  et  de  fa  fuccefîion  échue,  parceque 
les  fruits  et  revenus  de  la  chofe  donnée  ont  fervis  au  donataire  pour 
alimens,  que  le  donateur  était  tenu  de  lui  fournir  ;  en  forte  que  les 
enfans  avantagés  ne  font  point  tenus  de  raporter  les  fruits  et  intérêts 
►perçus  ou  échus  pendant  la  vie  des  pere  et  mere,  quoique  les  autres 
enfans  n'en  aient  rien  reçus,  et  même  qu'ils  n'aient  point  reçus 
d'aîimens  de  leur  pere  et  mere,  s'étans  nourris  de  leur  travail  et 
induflrie,  qui  ne  peuvent  demander  aucunes  chofes  pour  les  alimens 
que  les  pere  et  mere  auraient  été  obligés  de  leur  donner.  Mais  auf- 
fitôt  le  deçés  du  pere  ou  de  la  mere,  tous  les  biens  de  la  fuccefîion 
€t  ceux  de  tous  les  enfans  qui  fe  portent  héritiers,  et  qui  leur  ont 
été  donnés  en  avancement  d  hoirie^  font  comuns.  Ils  font  partie  de 
l'hérédité  et  l'augmentent,  de  forte  que  les  fruits,  revenus  et  intérêts 
doivent  fe  partager  entre  tous  les  enfans  ;  autrement  ce  ferait  un 
avantage  dont  les  uns  profiteraint  au  préjudice  des  autres  contre  l'in- 
tention formelle  de  la  loi  qui  veut,  que  l'égalité  foit  gardée  entre 
tous  les  enfans  venans  à  fuccefîion  de  pere  ou  de  mere  ou  autres  af- 
cendans.  Ceci  foufFre  cependant  une  exception,  lors  que  le  furvivant 
<3es  pere  et  mere  ne  fait  point  d'inventaire,  et  qu'il  continue  la 
comunauté  avec  fes  enfans  ;  en  ce  cas  les  intérêts  du  raport  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  difTolution  de  la  continuation  de  la  comun- 
auté. 


Lî 
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Article  68. 

Afcendan  comment  fuccede  aux  meubles,  acquêts  et 
conquêts.  En  ligne  direfte  propres  ne  remontent 
point.  Les  afcendans  fuccedent  aux  chofes  par  eux 
données.  De  l'ufufruit  des  pères  et  mères  et  de  la 
reverfion  des  biens.  Et  comment  aieuls  fuccedent 
en  propriété. 

F  ère  et  mer  e  fuccedent  à  leurs  enfans  nés  en  légitime  mariage^  s'ils  meu- 
rent fans  hoirs  de  leurs  corps,  aux  meubles^  acquêts  et  conquêts  im- 
meubles^ et  à  leur  défaut.^  Vaieul  ou  Vaieule  et  autres  afcendans. 

En  fuccejjion  en  ligne  dire^Cy  propre  héritage  ne  remonte  point,  et  ny 
fuccedent  les  pere^  mere^  aieul  ou  aieule. 

Cependant  ils  fuccedent  aux  i  hofes  par  eux  données  à  leurs  enfans  decéàans 
fans  enfans  et  defcendans  d'eux, 

lis  jouijfent  par  ufufruit  des  biens  delaiffés  par  leurs  enfans  qui  ont  et: 
acquis  par  les  dits  pere  et  înere  ;  et  par  le  deçés  de  Vun  d'eux  advenus 
à  l'un  de  leurs  dits  enfans,  quoiqu'ils  foient  et  aient  été  faits  propres 
aux  dits  enfans,  au  cas  toutes  fois  que  les  dits  enfans  décèdent  fans 
enfans  et  defcendans  d'eux  ;  et  après  la  mort  des  dits  pere  ei  mere  qui  ont 
joui  des  dits  biens  par  ufufruit,  les  dits  biens  retournent  aux  plus  proch&s 
parens  des  dits  enfans,  defquels  procèdent  les  dits  biens. 

Si  le  fis  fait  acquiftion  d'héritages  et  autres  immeubles  et  qu'il  décède 
laiffant  à  jon  enfant  les  dits  biens,  et  f  le  dit  enfant  decéde  après  y  fans 
enfans  et  defcendans  de  lui  et  fans  frères  et  fceurs,  F  aieul  ou  l' aieule 
fuccedent  aux  dits  biens  en  pleine  propritèy  et  excluent  tous  les  collatéraux, 

CE  T  article  dans  lequel  font  compris  les  31  i^nc.  3i2me.  313110.  ; 
314^6.  et  315™^*  de  la  coutume,  décide  ce  qui  concerne  les 
fucceffions  des  defcendans  au  profit  des  afcendans,  et  le  raport  du 
droit  Romain  avec  la  loi  municipale.  j 
Par  le  droit  des  novelles.  Novelle  118.  chapitre  2.  les  afcendani  r 
font  dans  le  fécond  ordre  d'héritiers  apellés  à  la  fucceffion  de  leurs 
enfans,  lorfque  contre  Tordre  de  la.  nature  ils  predecédent  ceux  qui 
leur  ont  donné  la  naiflance. 
Cette  fucceffion  cft  accordée  au»  afcendans  pour  les  confoler  de 
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la  perte  qu'ils  font,  contre  leurs  efperances,  de  leurs  enfans,  n'aiant 
d'autres  defirs  que  de  leur  lailFer  leurs  biens. 

Les  al'cendans  font  au  premier  degré  de  parenté,  f^avoir^  le  perc 
ou  la  mere,  ou  au  fécond  comme  l'aieul  ou  l'aieule,  ou  au  troifieme 
degré  tels  que  le  bifi'aieul  et  la  bifTaieule. 

Les  afcendans  du  premier  degré  font,  ou  feuls  héritiers  du  défunt, 
ou  ils  concourent  avec  d'autres  afcendans  d'un  degré  plus  éloigné, 
ou  avec  des  collatéraux  du  défunt,  et  le  pere  n'exclut  point  la  mere. 

Au  premier  cas^  le  pere  et  la  mere  fuccedent  également. 

Au  fécond  cas^  lorfque  le  pere  ou  la  mere  concourent  avec  d'autres 
afcendans  comm'avec  l'aieul  ou  l'aieule,  le  pere  ou  la  mere  leur  font 
préférés.  Il  n'y  a  point  de  reprefentation  dans  cette  ligne,  on  ne 
diftingue  point  de  quel  coté  viennent  les  biens  :  car  quoiqu'ils 
puifTent  venir  du  côté  de  l'afcendant  plus  éloigné  en  degré,  cepen- 
dant le  furvivant  lui  eft  préféré. 

Au  troifieme  cas,  li  les  afcendans  du  premier  degré  concourent  avec 
les  frères  joints  des  deux  cotés  paternel  et  maternel,  le  pere  et  la  mere 
iuccedent  avec  eux  également  par  têtes  fuivant  le  nombre  des  per- 
fonnes. 

Lorfque  les  afcendans  du  premier  degré  concourent  avec  les  en- 
fans  des  frères  decédés  joints  des  deux  côtés,  ils  fuccedent  enfemble, 
mais  avec  cette  diference  que  les  pere  et  mere  fucccderkt  /«  captta^ 
et  les  enfans  des  frères  in Jîirpcs. 

Qiie  fi  les  pere  et  mere  fuccedent  avec  les  frères  joints  feulement 
d'un  côté,  cejî-à-dire,  confanguins,  ou  utérins,  les  pere  et  mere 
leur  font  préférés.  Telle  elt  la  difpolition  du  droit  Romain  :  mais 
notre  loi  municipale  règle  diferemment  les  fucceffions  des  defcendans 
au  profit  des  afcendans.    Elle  dit  : 

Primo  ;  que  les  pere  et  mere  fuccedent  à  leurs  enfans  nés  en  légi- 
time mariage  decédés  fans  enfans,  aufîi  nés  en  légitime  mariage, 
aux  meubles,  acquêts  et  con^uêts  immeubles,  à  Texclufion  de  tous 
autres  parens,  foit  afcendans,  comm'aieul  ou  aieule,  ou  collatéraux 
comme  frères  et  fœurs  ou  autres. 

Ces  termes,  nés  en  légitime  ?nariage^  marquent  que  les  pere  et  mere 
ne  fuccedent  point  à  leurs  enfans  bâtards,  de  même  que  les  enfans 
bâtards  ne  fuccedent  point  à  leur  pere  et  mere.  Néanmoins  quoi- 
qu'un mariage  foit  illégitimement  contrarié,  celui  des  pere  et  mere 
qui  eft  de  bonne  foi,  fuccede  à  fes  enfans,  et  fes  enfans  lui  fuccedent, 
idem  ftputativo  refpeâiu  parentis  honce  fidei  qui  fuccedity  ei  que  fucceditur -, 
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fed  parens  malce  jidel  non  juccedit  fUîo^  Ucet  fihus  eî  fuccedat^  ne  mala 
fides  ei  profit^  Comme  lorfqu'un  homme  aiant  fa  première  femme, 
et  le  fçachant,  convole  en  fécondes  noces  à  l'infçu  de  la  femme 
qu'il  époufe  ;  en  ce  cas  le  mariage  eft  illégitimement  contradé,  ce- 
pendant la  mere  fuccede  à  fes  enfans  et  les  enfans  lui  fuccedent  et 
à  leur  pere,  à  eau fe  de  la  bonne  foi  de  la  mere,  et  qu'ils  font  nés 
ainfi  ;  mais  le  pere  ne  fuccede  point  à  fes  enfans,  propter  malam fidem. 
Les  pere  et  mere  fuccedent  aux  meubles  de  leurs  enfans  de  quel- 
que nature  et  de  quelque  valeur  qu'ils  foient,  et  de  quelque  coté 
qu'ils  viennent,  parceque  les  meubles  n'affeâ;ent  point  la  ligne.  Ils 
fuccedent  aux  meubles  et  marchandifes  achetés  par  leurs  enfans, 
quoiqu'au  tems  de  la  mort  le  prix  en  fut  encor  dû,  et  ils  n'en  doivent 
paier,  ainfi  que  des  autres  dettes,  ç\\itpro  rata  emolumenti.  Les  pere 
et  mere  fuccedent  auffi  aux  fruits  coupés  et  feparés  du  fonds  propre, 
lors  de  la  mort. 

Il  y  a  un  cas,  auquel  le  furvivant  des  pere  et  m.ere  ne  fuccede 
point  aux  meubles  des  enfans,  fçavoir^  lorfque  faute  d'avoir  fait  in- 
ventaire la  communauté  eft  continuée  entre  lui  et  fes  enfans,  ainfi 
qu'il  a  été  remarqué, y^pr*?,  fur  l'article  44. 

Secundo  ;  qu'en  fucceffion  de  propres,  les  collatéraux  font  pré- 
férés aux  afcendans  qui  ne  font  point  de  la  ligne,  c' ejî-à-dirc^  que 
propre  ne  remonte  point  ;  enforte  que  le  furvivant  des  pere  et  mere 
et  autres  afcendans  ne  fuccedent  point  à  leurs  enfans  dans  les  propres 
venans  d'une  autre  ligne. 

Cette  diference  entre  les  propres  et  les  acquêts  vient,  de  ce  qu'on 
a  confideré  que  la  confervation  des  biens  dans  les  familles  contri- 
buait beaucoup  à  l'agrandifiement  de  l'état.  La  loi  a  donc  voulu  que 
les  biens  échus  aux  enfans  d'un  coté,  ne  palFent  point  par  fucceffion 
dans  une  autre  famille,  deforte  que  les  héritages  échus  à  l'enfant  par 
la  fucceffion  de  fon  pere,  doivent  apartcnir  à  fes  héritiers  du  côté 
paternel,  au  défaut  d  hoirs  procréés  de  fon  corps ^  à  l'exclufion  de  fes 
parens  maternels  et  même  de  fa  mere  et  autres  afcendans  maternels. 
Et  vice  verfà^  quant  aux  héritages  échus  à  l'enfant  par  la  fucceffion 
de  fa  mere,  qui  doivent  apartenir  à  fes  héritiers  du  côté  maternel. 

Tertio  ;  Que  les  afcendans  fuccedent  à  leurs  enfans  aux  chofes 
par  eux  données,  quoique  propres  à  leurs  perfonnes.  Et  qu'ainft 
celui  qui  donne  fuccede  aux  immeubles  donnés  et  aux  chofes  mo- 
bilières (lipulées  propres  fuivant  les  claufes  apofées  dans  les  contrats, 
en  obfervant  que  lorfque  le  mari  a  donné  à  fa  femme,  ou  la  femme 
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à  fon  mari,  et  que  la  chofe  donnée  a  paflee  au  fils  et  devenue  pro- 
pre paternel,  le  fils  venant  à  mourir,  le  premier  donateur  y  fucccde, 
et  vice  verfà^  lorfque  la  femme  a  donné  à  fon  mari. 

^arto;  que  le  furvivant  des  pere  et  mere  fuccede  en  ufufruit^ 
feulement  en  un  cas  dans  les  propres  nailfans  de  leurs  enfans,  mais 
non  en  la  propriété  qui  apartient  aux  collatéraux,  cUft  a  dire^  que  fi 
les  conjoints  par  mariage  ont  faits  quelqu'acquifition  d'héritages 
pendant  la  comunauté,  et  que  par  le  deçés  de  l'un  d'eux,  la  moitié 
de  ces  héritages  échet  aux  enfans  iflus  du  mariage,  à  qui  ils  font  faits 
propres  nalffans^  fi  ces  enfans  viennent  à  mourir  fans  enfans,  le  fur- 
vivant  de  leur  pere  et  mere  jouit  par  ufufruit  de  la  portion  de  ces 
conquêts  qui  leur  était  échue,  par  la  raifon  que  l'héritage  dont  la 
jouiifance  lui  eft  accordée  a  été  acquis  par  lui  et  le  predecédé,  rations 
collahorationis.  Le  furvivant  des  pere  et  mere  ne  jouit  que  par  ufu- 
fruit au  cas  du  quatr  ieme  membre  de  cet  article,  et  n'a  point  la  pro- 
priété, par  la  raifon  du  fécond  membre,  qui  porte  que  propre  ne  re- 
monte point.  Or  l'héritage  étant  échu  à  l'enfant  par  la  fuccefiîon  du 
predecédé  de  fes  pere  et  mere  eft  devenu  propre  en  fa  perfonne,  et 
partant  il  doit  apartenir  à  l'héritier  des  propres  de  cet  enfant  décédant 
fans  enfans,  à  Texclufion  du  furvivant  de  les  pere  et  mere,  qui  ne 
peut  fucceder  en  propriété  à  fes  enfans  que  dans  les  meubles  et 
acquêts,  fuivant  le  premier  membre,  et  dans  Vufufruit  au  cas  de 
celui  ci. 

^intOy  que  Taieul  fuccede  en  pleine  propriété  dans  le  cas  propofé 
au  dernier  membre  de  cet  article;  mais  au  défaut  de  frères  et  fœurs; 
et  il  n'y  a  rien  à  remarquer,  finon  que  les  frères  et  fœurs  du  petit 
fils  excluent  Taieul  ou  l'aieule,  qu'ils  excluent  même  les  frères  de 
l'acquéreur  qui  font  les  oncles  du  décédé. 


Article  6g. 

Aftion  d'hérédité  eft  volontaire.  Et  comment  on  fait 
afte  d'héritier. 

//  ne  fe  porte  héritier  qui  ne  veut. 

Cependant  fi  quelqu'un  prend  et  apréhende  les  biens  d'un  défunt^  eu  partie 
d'iceux^  quelle  quelle  foit,  fans  avoir  d'autre  qualité  ou  droit  de 
prèndre  les  dits  biens,  ou  partie  y  il  fait  aâe  d'héritier;  et  en  ce  fai- 
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fant  oblige  à  paier  les  dettes  du  défunt.  Et  fupofé  qui!  lui  fut  du 
quelque  chofe  par  le  défunt,,  il  doit  le  demander  et  fe  pourvoir  enjujiicey 
car  ii  fait  ad:e  d'héritier,  s'il  prend  de  fon  autorité. 

CET  article  contient  les  3iô'""«^-  et  3I7*"^-  de  la  coutume. 
La  loi  municipale  de  cette  Province  n'admet  point  d'héritiers 
neceifaires;  tous  les  héritiers  y  font  volontaires,  on  n'y  obferve  point 
les  diferences  des  perfonnes  établies  par  le  droit  Romain,  entre  les 
héritiers  Tiens  et  les  héritiers  étrangers;  aux  infiitutes,  livre  3.  pa- 
ragrafe  2.  De  hered.  qualit.  et  différent,  ainfi  quoique  l'héritier  îbit 
faifi  de  droit,  il  n'eft  pas  pour  cela  héritier  necelFaire,  et  il  eft  en  fa 
liberté  de  fc  porter  pour  héritier  ou  de  s'abiïenir  de  la  fucce/îion, 
rébus  integris. 

Cette  propofition  eft  véritable  tant  en  ligne dire£le  qu'en  ligne  col- 
latérale, et  en  tout  tems  l'héritier  prefomptif  en  direcle  eft  reçu  à 
dire  qu'il  renonce,  mais  il  eft  obligé  de  fournir  une  renonciation  pr.r 
écrit,  au  lieu  qu'en  collatérale  il  fufïit  de  dire  qu'il  s'abftient  de  la 
fuccefTion,  et  il  n'eft  point  obligé  de  fournir  une  renonciation  par 
écrit,  rébus  integris. 

Car  fi  l'un  ou  l'autre  ont  faits  a(5te  d'héritier,  ils  ne  font  plus  reçus 
à  renonçer.  Nous  allons  voir  ce  que  c'eft  que  de  faire  a^e  d'hé^ 
ritier. 

Pour  entendre  ce  qui  regarde  \çs  aSîes  d^héritier;  il  faut  obferver, 
que  l'adition  d  hérédité  fe  fait  par  une  fimple  déclaration  de  volonté, 
ou  par  fait.  Elle  fe  fait  par  fimple  déclaration  de  volonté,  lorfque 
celui  qui  eft  habile  à  fe  porter  héritier,  prend  qualité  d'héritier  dans 
quelqu'a£î:e  judiciaire;  car  une  fimple  déclaration  verbale  ne  fufS- 
rait  point. 

L'adition  s'accomplit  par  fait  lorfque  le  prefomptif  héritier  fait 
des  a<Sles,  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  qualité  d'héritier;  comme  lors 
qu'il  difpofe  des  biens  de  la  fucceflion,  qu'il  les  donne  à  loier  ou  à 
ferme. 

Par  la  première  înanierey  la  volonté  eft  exprefte  ;  et  par  la  féconde^ 
c'eft  une  volonté  tacite  qui  produit  le  même  effet,  enforte  que  par 
l'une  et  l'autre,  l'héritier  eft  tenu  au  paiement  de  toutes  les  dettes, 
fuivant  la  loi  contenue  aux  inftitutes  livre  2.  titre  19.  De  heredem 
qualitate  et  differentia.  Paragrafe  y  De  modis  acquirenda^  vel  amit- 
tenda  hereditatis^.  Extraneus  hères  tejîamento  injîitutus.,  aut  ah  intejlato 
ad  legîtimam  hereditatem  vocatus^  potejî  aut  pro  herede  gerendoy  aut  etiam 
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nuda  voîuntate  fufcipiendce  heredïtaùs^  hsres  fîeri.  Pro  herede  autem 
gerere  quis  videtur,  fi  rébus  hereditariis  tanquàm  hères  utatur^  vel  ven- 
dendo  res  hereditarias^  vel  pradia  colendo^  locando  ve^  et  quoquo  modo 
voliintatem  fuam  declaret^  vel  re^  vel  verbo^  de  adeunda  hereditate:  dum- 
rncdo  fçiat^  eum^  in  cujus  bonis  pro  herede  gerit,  te/laiiim,  intejîatum  ve 
obiijfe^  et  fe  ei  heredem  ejje. 

Celui  qui  aprchende  les  biens  d'un  défunt,  ou  une  î>artie  d^iceux^ 
quelle  qu  elle  f oit ^  fans  avoir  d'autre  qualité  ou  droit  de  prendre  les 
dits  biens,  ou  partie^  fait  a^e  d'héritier^  et  s'oblige,  en  ce  faifant,  de 
paicr  les  dettes  du  défunt,  dit  cet  article,  c''ejl  à  dire^  que  celui  qui 
prend  quelque  chofe  des  biens  d'un  défunt,  fans  avoir  pris  la  qua- 
lité d'héritier,  fait  a5fe  d'héritier.  D'où  il  s'enfuit  naturellement 
que  celui  qui  a  reçu  quelqu'eftets  d'une  fucceffion,  quelque  peu  de  va- 
leur quils  puiJJ'ent  étre^  comm'héritier,  fait  aâîe  d'héritier. 

Ces  termes,  fans  avoir  autre  qualité^  fe  peuvent  aulîi  entendre  de 
rhéritier  bénéficiaire  et  de  l'exécuteur  teftamentaire,  qui  ont  droit 
de  prendre  les  biens  de  la  fucceffion,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte. 

Le  defTein  de  ne  point  vouloir  être  héritier  n'eft  point  fuffifant 
lorfqu'cn  s'immifce  réellement  dans  les  biens  d'un  défunt,  fans  avoir 
autre  titre  ou  qualité  de  s'immifcer.  ^uoties  quis  accipit  quœ  citra 
jus  etnomen  heredis  accipere  non  potejî.  Ainfl  le  créancier,  qui  eft  ca- 
pable d'être  héritier,  fait  aSîe  d'héritier^  l'orfque  s'immifee,  quia  de- 
huit  agere  et  non  autoriiate  proprià  immifcere. 


Article  70. 
Héritier  faifi  dès  la  mort  du  défunt. 

Le  mort  faifît  le  vif^fon  hoir  plus  proche  et  habile  à  luifucceder, 

CET  règle  contenue  en  cet  article,  qui  eft  le  3i8'"e.  de  la  cou- 
tume, le  mort  faifit  le  vif^  fignifie  que  dans  Tinftant  de  la  mort 
de  quelqu'un,  fon  héritier  prefomptif  eft  non  feulement  rendu, 
maître  et  propriétaire  de  fes  biens,  mais  qu'il  en  eft  aufti  poflefTeur, 
quoiqu'il  n'ait  pas  encor  pris  ni  aprehendé  aucuns  effets  de  fa  fuc- 
ceflion,  et  qu'il  ne  foit  point  entré  dans  fes  héritages,  ni  fait  aucun 
ade  pour  en  prendre  pcfTelTion  :  Ces  termes,  h  mort  faifit  le  vif^ 
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fignifiant  que  le  défunt  en  mourant  à  tranfmis  et  transféré  tous  Tes 
biens  et  tous  fes  droits  en  la  perfonne  de  Ibn  héritier,  qui  en  eft  faifi 
et  revêtu  fans  aucune  aprehenfion  de  fait  par  la  feule  difpofition  de 
la  loi,,  parceque  ce  mot^  faifit^  a  relation  a  la  poileflion  qui  fe  tranf- 
fere  de  fait  en  la  perfonne  de  l'héritier  par  la  fiction  de  la  loi  ;  mcrtuus 
aperit  cciilos  viventis,  fine  aUquo  a^u  etiam  fiSîo.  Il  s'enfuit  de  cette 
règle. 

Primo:,  que  l'héritier  prefomptif  eft  faifi,  quamvh  ignorans^  abfens 
infans^  furiofus  et  vientc  captas  fit^  pourvu  qu'il  foit  habile  à  fucceder. 

Secundo;  que  l'héritier  prelomptif  peut  intenter  aétion  parceque 
la  polîeffion  des  biens  du  défunt  eft  tranfmife  en  fa  perfonne. 

Tertix)  j  Que  fi  un  des  enfans  meurt  après  la  mort  de  fon  pere,  fans 
avoir  pris  qualité  ou  avoir  renonçé,  il  eft  cenfé  héritier,  au  cas 
qu'il  lui  ait  été  avantageux  d'aprehender  la  fucceiîion  de  fon  pere  ; 
ainfi  fa  portion  n'accroit  point  aux  autres  enfans,  mais  elle  doit  fe 
partager  entr'eux  comm'une  fucceffion  collatérale.  Voies  Varticle 
35,  dans  mon  traité  de  la  loi  de  fiefs ^ 

^uarto\  Que  les  légataires  font  tenus  de  demander  la  délivrance 
de  leurs  legs  à  l'héritier,  et  mêmes  les  légataires  univerfels. 

^iiKto  ;  Que  l'enfant  mort  né  n*eft  pas  réputé  faifi  en  vertu  de 
cet  article,  parceque  qui  Tnortui  nafcuntur^  neque  nati^  ncqiie  procreaii 
hahentur^  quia  nmiquct?n  liber i  appellari  potuerunt.  Et  partant  il  ne 
peut  être  dit  avoir  été  faifi  de  la  fucceiîion  pour  la  tranfmettre  à  fes 
héritiers,  parceque  quoiqu'il  ait  eu  vie  dans  le  ventre  de  fa  mere,  il 
eft  conftant  qu'il  n^a  jamais  été  au  monde,  et  qu'ainfi  il  n'a  pu  avoir 
aucune  qualité;  cette  fiction  que,  conceptushahetur  qui  jamnato.  Di- 
gefte,  Livre  i.  qui  funt  in  utero,  titre  5.  de  Jlatu  hominum^  n'aiant 
lieu  que  pour  ceux  qui  viennent  au  monde. 

Cependant  celui  qui  était  conçu  au  tems  de  la  fucceftion  ouverte, 
au  cas  qu'il  vienne  au  monde  après,  eft  capable  de  fucceder  en  ligne 
direéle  ;  comme  lorfqu'un  homme  meurt  laifîant  fa  femm.e  enceinte 
de  quelques  jours,  auquel  cas,  foit  qu'il  y  ait  d'autres  enfans  ou  non^ 
et  qu'il  n'y  ait  que  des  collatéraux  qui  puiflent  recueillir  la  fuccef- 
fion  du  défunt,  on  crée  un  curateur  au  ventre,  et  lorfque  le  poft- 
hume  nait,  il  eft  faifi  de  la  fucceffion  du  jour  de  fon  ouverture,  étant 
prefumé  né  pour  lors,  fuivant  la  dite  loi,  qui  funt  in.  uteroy  au  dit 
titre.  De  Jlatu  hominum.  Il  en  faut  dire  de  même  du  petit  fils  qui 
était  conçu  au  tems  de  la  mortdel'aieul  après  celle  du  fils,  fuivant 
la  même  lorqui  dit,  qui  in  utero  funt,  in  toto  pem  jure  civili  intelU- 

guntur 
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guntur  in  rerum  naiuraejjè:  nàm  et  légitima  her éditâtes  his  rejîituuntur. 

Cet  article  requiert  deux  chofes  pour  lucceder  à  un  défunt,  f^a- 
voir,  qu'on  foit  parent  et  le  plus  proche  du  défunt,  et  qu'on  foit 
habile  à  fucceder.  Il  ne  fuffit  donc  pas  pour  fuccedcr  d'être  proche 
parent,  il  faut  encor  être  habile  à  fucceder.  La  première  de  ces  con- 
ditions eft  fondé  fur  le  droit  naturel,  d'où  vient  le  droit  de  parenté; 
et  la  féconde  eft  fondée  fur  le  droit  civil  qui  p'accorde  le  droit  de  fuc- 
ceder qu'a  ceux  qui  font  capables  des  elFets  civils. 

La  loi  a  introduite  plufieurs  caufes  pour  lefquelles  les  plus  proches 
parens  font  fouvent  exclus  par  le  droit  civil  de  la  fuccelïïon  de  leurs 
parens.  La  première  condition  étant  fondée  fur  la  nature  ne  peut 
être  ôtée  par  le  droit  civil,  jura  fanguinis^  nullo  jure  civili  dirimi  pof- 
funt.  Mais  l'habilité  ou  capacité  de  fucceder  aiant  fon  fondement 
fur  le  droit  civil,  de  même  que  l'agnatipn  chès  les  Romains  fuivant 
la  loi  contenue  aux  Inftitutes,  livre  i.  Titre  15.  De  légitima  agna- 
torum  tutela,  Parag.  3.  ^ibus  modis  agnatio  vel  cognatio  finitur,  Sed 
agnationis  quidem  jus  omnibus  modis  capitis  diminutione  plerum  que  péri- 
mitur  ;  nàm  agnatio  juris  civilis  nomen  ejl  :  cognationis  vero  jus  non  om- 
7Ûbus  modis  commuiatur\  qui  à  civilis  ratio  civili  a  quidem  jura  corrumpere 
potej}^  naturalia  vero  non  utique. 

Par  les  inhabiles  à  fucceder,  on  connait  ceux  qui  font  habiles, 
parceque  tous  ceux  qui  ne  font  point  prohibés,  ou  déclarés  inha- 
biles et  incapables,  font  réputés  habiles  et  capables.  Les  caufes 
qui  rendent  les  plus  proches  parens  inhabiles,  font,  fuivant  la  loi. 

Primo-,  L'incapacité  des  effets  civils  qui  fe  rencontrent  dans  ceux 
qui  font  morts  civilement. 

Secundo  y  La  naiflance  illégitime  des  bâtards,  et  les  aubains. 

Tertio-,  L'incapacité  qui  provient  du  crime.  Non  feulement  cette 
caufe  rend  incapable  de  fucceder,  mais  encor  prive,  (toutes  perfonnes 
qui  ont  été  pourfuivies  en  juftice  et  condamnées  à  peines  affiié^ives, 
ou  à  amende  pécuniaire  envers  le  Roy,  et  à  reftitution  de  biens  mal 
acquis)  de  pouvoir  polleder  toutes  charges  et  tous  emplois  dans  leur 
patrie  et  le  lieu  de  leur  naiffance;  la  tache  du  crime  ne  pouvant  ja- 
mais s'effacer,  furtout  lorfque  le  crime  a  été  public  et  prouvé. 

Quarto -y  la  renonciation  des  filles  à  la  fuccelîion  de  leur  pere  et 
mere  par  le  contrat  de  mariage. 

^uinto;  l'exhéredation,  dont  il  y  a  quatorze  caufes,  tant  pour 
l'exhéredation  des  pères  et  mères,  que  pour  celle  des  frères;  qui  font 
contenues  dans  ces  vers, 
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Bis  feptem  caufis  exheres  fiUus  eJîo\ 

Si  patrem  feriat^  vel  maledicat  ei^ 
Carcere  detrufum  fi  negUgU^  ac  furiofum, 

Crîminîs  accufet^  aut  paret  infidias. 
Si  dederit  gravi  a  fibi  damna  ^  nechojîe  redemif^. 

Tejîari  prohibet^  aut  dat  arena  jocum. 
Sipravos  fequiîur^  vel  amat  geni taris  amicam. 

Non  orthodoxiis^  fiUa  quando  coit. 
Sedpater  et  feptem^  fi  nati /permet  hanoremy 
Hune  accufabiiy  dira  venena  dahit^ 
;  Tefiare  vetat^  aut  uxore?n  diligit  ejus. 

Non  redimit  captum^  dmn furit^  odit  eum^^ 
Peîlitur  à  fratre  f rater  caufis  tribus  :  ut  fi 

Arguit  hune  f  céleris^  vel  ei  vult  tôlier  e  vitam, . 
Vel  fi.  jaâlura?n  rerum  fiibi  rnoverit  unquam. 
Toutes  ces  caufes  font  reçues  dans  notre  loi  municipale,  à  l'ex- 
ception de  celle  qui  concerne  la  religion,  l'Edit  de  pacification  ar- 
ticle 26  aiant  défendu  l'exhéredation  pour  caufes  de  religion  ;  a  plus 
forte  raifon  elle  n'en  peut  être  une  caufe  légitime  aduellcmeiit  dans 
cette  Province.  Mais  il  faudrait  y  fubftituer  une  autre  caufe  qui  a  été 
adoptée  dans  plufiieurs  états  policés^  contre  ceux  qui  contrarient  mariage 
contre  la  volonté  exprejfe  de  leurs  pere  et  mere. 

Par  plufieurs  ordonnances  des  Rois  T.  C.  qui  ont  eu  force  en 
cette  Colonie  jufqu'a  la  conquête,  il  eft  permis  aux  pere  et  mere 
d'exhéreder  leurs  enfans,  qui  contraélent  des  mariages  clandeftins, 
au  cas  qu'ils  foient  contraélés  par  les  lils  de  famille,  qui  n'ont  pas 
excédés  leur  trentième  année,  ou  par  les  filles  qui  ne  font  point 
majeures  de  vingt  cinq  ans;  ces  ordonnances  veulent  cependant 
que  ceux  et  celles  qui  auront  palTés  les  dites  années,  foient  exemts 
de  cette  peine,  pourvû  qu'ils  requièrent  le  confentement  de  leu?s 
pere  et  mere,  et  faits  les  fomations  requifes. 

Ces  fomations  fe  réitèrent  trois  fois^  et  fe  font  par  des  notaires^  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins.  Voir,  les  ordonnances  de  1556.  Art.  3.  de 
Blois.  Art.  40.  de  1629,  1639  et  du  15  Mars  1697. 
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Article  71. 

De  la  reprefentation  en  ligne  directe;  et  comment 
elle  a  lieu  en  ligne  collatérale. 

En  ligne  dire^e^  reprefentation  à  Heu  à  Vlnfiny^  et  en  quelque  degré  que  ce folt. 

Elle  a  lieu  en  ligne  collatérale^  lorfque  les  neveux  ou  nièces  viennent  à  la 
fuccejfton  de  leur  oncle  ou  tante ^  avec  les  frères  et  fœurs  du  décédé^  et  au  dit 
cas  de  reprefentation^  ks  reprefentunsfuccedentparfouches  et  non  par  têtes, 

Jlfais  fî  les  neveux  en  pareil  degré  vlenne?it  de  leur  chef^  Us  fuccedent  par 
têtes  et  non  par  fauches  ^  telleineyit  que  l'un  ne  prend  pas  plus  que  l'autre, 

CET  article  renferme  les  319"^^.  320"^^'  et  321"^^*  de  la  coutume. 
La  reprefentation  eft  le  droit  que  les  parens  les  plus  éloignes 
d'un  défunt,  ont  d'être  admis  à  la  fuccefïion  avec  d'autres  plus 
proches,  par  la  reprefentation  de  leur  pere  ou  de  leur  mere,  quoique 
félon  l'ordre  de  la  raifon,  l'orfqu'il  s'agit  de  fucceffion  légitime 
d'un  défunt,  fon  plus  proche  parent  doit  la  recueillir,  à  l'exclufion 
des  plus  éloignés,  parceque  la  faveur  de  la  ligne  direéte  a  introduite 
la  reprefentation  pour  admettre  les  plus  éloignés  avec  les  plusprocher, 
afin  de  prendre  pareille  portion  que  leur  pere  eut  pris,  s'il  eut  vécu. 
Ce  qui  eft  très  clairement  expliqué  dans  la  loi  contenue  au  Digefle 
livre  3.  titre  i.  De  hereditotlhus  quce  ah  Intefîaio  deferuntur.  au  para- 
grafe  6.  cùm  filius  i^c.  fi  ex  duohus  fiUis  nepotes^  neptesve  exlflant  ex  uno 
duc^  ex  altcro  très  aut  quatuor^  ad  unum  vel  dlmidia  pars  pcrtlneat^  ad 
très  vel  ad  quatuor  altéra  dlmidia. 

Cet  article  introduit  la  reprefentation  en  ligne  direfle  en  ce  cas 
feul,  voulant  que  les  reprefentans  fuccedent  par  fouches  et  non  par 
tètes,  cejî  à  dire,  que  tous  les  enfans  d'un  frère  décédé  ou  d'une 
fœur  morte,  ne  prennent  que  la  portion  que  leur  pere  ou  mere  au- 
rait prife,  d'où  il  faut  conclure,  que  fi  le  frère  du  décédé  renonçe, 
les  enfans  ne  peuvent  venir  à  la  fucceffion  par  droit  de  reprefenta- 
tion, et  qu'ils  en  font  exclus,  parceque  les  autres  frères  et  fœurs  fe 
trouvent  d'un  degré  plus  proche.  Ils  en  font  même  exclus  par  les 
enfans  des  frères  et  fœurs  du  défunt,  lorfque  les  frères  et  fœurs  font 
decédés  avant  le  deçés  de  celui  de  cujus  bonis  agitur:  par  la  raifon  que 
la  reprefentation  fe  fait  de  droit  par  la  loi,  qu'ainfi  des  confins  ger- 
mains en  pareil  degré  qui  ont  un  pere  vivant  qui  renonçe  font'ex- 
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dus,  parceque  les  autres  coufins  germains  dont  le  pere  eft  mort 
dans  l'inftant  de  la  mort  du  défunt,  font  raprochés  d'un  degré  par 
la  reprefentation  et  font  faifis  par  le  principe  que  le  mort  faïfit  le  vif 
et  que  la  renonciation  pofterieure  profite  à  ceux  qui  font  raprochés 
au  même  degré,  et  que  les  autres  qui  demeurent  dans  un  degré  plus 
éloigné  fe  trouvent  exclus. 

Toutes  les  fois  que  les  neveux  viennent  par  reprefentation  à  la  fuc- 
ceffion  de  leur  oncle  ou  de  leur  tante,  et  qu'ils  concourent  avec  un 
frère,  tous  enfemble  ne  font  qu'une  tête:  mais  lorfqu'un  oncle 
meurt  qui  ne  îaiffe  point  de  frère,  fa  fucceflion  paffe  au  fécond  degré, 
c  ejî  à  dire^  aux  neveux  qui  viennent  fuo  jure.  Ils  font  alors  héritiers 
de  leur  chef,  et  partagent  par  têtes  et  non  par  fouches. 

Article  72. 

Partage  de  fucceffion  collatérale  en  roture;  et  com- 
ment les  collatéraux  font  réputés  du  côté  et  ligne. 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne  collatérale^  partagent  également  entr'eux 
par  têtes  et  non  par  fouches ,  les  biens  d^un  défunt^  tant  meubles  qu'im- 
meubles. 

Et  font  réputés  parens  du  coté  et  UgnCy  quoiqu'ils  ne  foient  pas  défendus 
de  celui  qui  a  acquis  Vhéritage, 

CET  article  qui  contient  les  327"^e-  et  de  la  coutume 

décide. 

Primo^  Comment  on  doit  partager  une  fucce/Tion  collatérale  en 
roture,  lorfque  tous  les  héritiers  font  en  pareil  degré,  fçavoir,  par 
têtes  et  non  par  fouches;  d'où  il  s'enfuit  que  s'ils  ne  font  pas  tous 
en  pareil  degré,  et  que  l'un  d'eux  vienne  non  pas  de  fon  chef,  mais 
par  reprefentation,  la  fucceffion  doit  fe  partager  par  têtes  et  non  par 
fouches,  deforte  que  les  neveux  venans  de  leur  chef,  excluent  les 
petits  neveux  enfans  d'un  neveu  décédé,  parcequ'ils  ne  font  pas  au 
même  degré,  et  que  hors  le  cas  delà  reprefentation,  le  plus  proche 
exclut  le  plus  éloigné.  Ce  qui  foufre  une  exception,  au  cas  qu'il 
s'agiffe  de  propres  et  que  les  plus  proches  ne  foient  point  de  la  ligne, 
parcequ'il  fuffit  d'être  parent  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  fa- 
mille, et  que  comme  notre  loi  municipale  n'eft  point  fouchere,  il 
n'eft  pas  necefTaire  d'être  defcendu  de  celui  qui  a  acquis  l'héritage, 

il 


Art.  72  Se  73.       Des fiiccejjïons.       Tit.  XII.  183 


il  fuiHt  d'être  en  collatérale,  nulla  habita  different'ia  agnationh  aut  co~ 
gnationis.  Mais  il  eft  bon  de  remarquer  cependant  que  s'il  y  a  ua 
parent  qui  procède  de  la  fouchc-  /yj  celui  qui  a  acquis  l'héritage, 
quoique  plus  éloigné  du  defu/ït  qu*un  autre  parent,  qui  ne  vient 
point  de  la  fouche,  il  doit  être  préféré  au  plus  proche,  in  vi?n  repris- 
Jentationis^  qua  in  infinitum  hahet  effeSîum, 

Article  73. 
Succedans  également,  paient  les  dettes  également, 

Le$  héritiers  d'un  défunt  en  pareil  degré^  tant  en  meubles  qu  immeubles 
font  tenus  perfonellement  de  paier  les  dettes  de  la  fucceffton^  chacun  au 
prorata  de  leurs  parts  et  portions^  lorfqu  ils  fuccedent  également. 

Cependant  s'ils  font  détenteurs  d'héritages  qui  aient  apartenus  au  défunt^ 
et  qui  foient  par  lui  affectés  et  hipothéqués^  chacun  des  héritiers  eji  tenu 
de  paier  le  tout^  fauf  fon  recours  contre  fes  cohéritiers. 

Mais  lorfqu  ils  fuccedent  les  uns  aux  meubles^  acquêts  et  conquêts,  les 
autres  aux  propres^  ou  quils  font  donataires  ou  légataires  univerfels^ 
ils  font  tenus  de  contribuer  entreux  au  paiement  des  dettes^  chacun  pour 
telle  part  et  portion  qu'ils  en  amendent, 

CET  article  qui  contient  les  332"^e'  333*^^'  et  334'^^'  de  la  cou- 
tume règle  le  paiement  des  dettes  entre  les  héritiers. 
Primo-,  que  les  héritiers  d'un  défunt  fuccedans  également,  paient 
auffi  les  dettes  également,  et  cette  difpofition  eft  fondée  fur  ce  que 
tous  les  héritiers  par  l'aprehenfion  d'hérédité  s'obligent  perfonnelle- 
ment  aux  dettes  du  défunt,  par  la  raifon  de  la  fîélion  de  la  loi,  qui 
fubroge  les  héritiers  au  lieu  place  et  droits  du  défunt,  par  laquelle 
ils  reprefentent  fa  perfonne,  parcequ'ils  font  fubrogés,  tant  aux 
droits  aélifs  que  paflifs,  fuivant  la  définition  de  l'hérédité  contenue 
au  Digefle  en  la  loi,  hereditas  ilfc.  Hereditas^  inquit^  nihil  aliud  eft 
quam  fucceffio  in  univerfum  jus  quod  defunSîiis  habuit^  et  d'autant  que 
les  héritiers  reprefentent  enfemble  le  défunt  et  chacun  pour  telie 
part  et  portion  dont  il  ell  héritier.  C'eft  pourquoi  chacun  de  ceux 
qui  ont  aprehendés  la  fucceffion  eft  tenu  au  paiement  des  dettes  pour 
fa  portion. 

Secundo  y  11  permet  aux  créanciers  de  la  fucceffion  d'agir  pour  la 
totalité  de  ce  qui  leur  eft  due,  contre  chacun  des  cohéritiers,  qui 
détiennent  des  héritages  de  la  fucceffion,  qui  leur  ont  été  obligés  et 
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hipothéques  par  le  défunt,  cejî  à  dire^  que  chacun  des  héritiers  peut 
être  pourfuivi  pour  la  dette  entière  fous  deux  conditions,  l'une  que 
les  dettes  portent  hipotheque,  et  \''AUtre£U2  l'héritier  pourfuivi  Ib- 
lidairemcnt  pour  les  dettes  entières,  poiledent  des  immeubles  fuf- 
ceptibles  d'hipothéque.  qui  eft  tiré  de  la  loi  contenue  au  Code 
livre  8.  titre  32.  S^i  nnus  ex  -pliirihus  heredihus^ c.  qui  marque  claire- 
ment la  diference  qu'il  y  a  entre  l'aétion  perfonelle  et  la  réelle  tou- 
chant le  paiement  des  dettes  entre  cohéritiers,  en  ces  termes.  Â6iio 
qu'idem  perfonalis  inter  heredes  pro  fmgulis  portionibus  quœfita  Jcinditur \ 
pignorîs  autem  jure  multu  rebus^  quas  diverfi  poJJldent\  cum  ejus  vindî- 
catior  non  perfonam  ohliget^  fed  rem  fcquatur\  qui  pojftdent  t^  ne^ites  non 
promodo  rerum  fmgularum  Jubjîantice  conveniuntur^  jed  in  fciilum^  ut 
vel  totum  debitum  recédant^  vel  quod  deîinent  cédant  \  quia  indi,vifa  pï- 
gnoris  caufa  ejî. 

Tertio\  que  tous  les  héritiers  d'un  défunt  fuccedans  inégalement, 
contribuent  auffi  inégalement  au  paiement  des  dettes,  enforte  cepen- 
dant qu'ils  y  contribuent  égalem.ent,  eu  égard  à  l'émolument  que 
chacun  tire  des  biens  de  la  fucceifion,  tellement  que  fi  les  meubles 
et  acquêts  font  eftimés  autant  que  tous  les  autres  biens  de  la  fuccef- 
fion,  l'héritier  mobilier  paiera  la  moitié  de  toutes  les  dettes  j  laquelle 
proportion  doit  être  gardée  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  fans  dif- 
tinc^ion,  et  fans  autre  exception  que  celle  qui  eft  contenue  à  la  fia 
de  cet  article. 

Article  74. 
SuccelTion  collatérale. 

U oncle  fuccede  au  neveu  avant  le  coufm  germain. 

L*  oncle  et  le  neveu  d'un  défunt  qui  na  laiffé  ni  frère  ni  fœur^  fucccdent 
également  comni  étant  en  même  degré^  et  fans  qu'au  dit  cas  il  y  ait  re^ 
prefentation. 

Frères  et  fœurs  même  dans  le  cas  quils  ne  foient  que  de  p£re  ou  de  mere 
fuccedent  également  avec  les  autres  frères  et  fœurs  de  pere  et  de  mere^  à 

leur  frère  ou  fœur^  aux  meubles^  acquêts  et  conquêts  immeubles. 
Ce  que  dcffus  a  lieu  aux  onchs  et  autres  parens  collatéraux  qui  ne  font  joints 

que  d'un  coté, 

CET  article  qui  contient  les  338"^^.  33ç"ie-  340'"^«  et  34i"^«'  de 
la  coutume  dit. 

Primo,  que  l'oncle  fuccede  au  neveu  avant  le  coufin  germain,  en 

confequence 
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confequence  de  la  règle,  le  mort  faiftt  le  vtf^  parceqiic  Toncle  efl 
plus  proche  que  le  coufin  germain,  piîifqu'il  eft  au  troifieme  degré 
luivant  le  droit  civil  et  que  1    *  .        germain  eft  au  quatrième. 

C'eft  la  difpoiition  exnreilc  du  cire;  i  n  la  loi  contenue  au  Code 
livre  6.  titre  59.  Co?iuyiîr!'û^  d.  f Jjiombus^  qui  dit,  avunculo  priori 
qui  ejî  in  tertio  gradû^  quàm  conjobrino  qui  fequentem  occupât^  dcferri 
fuccejjionem  intejîati  certi  juris  ejl. 

Secundo.  Que  la  faveur  des  enfans  a  été  caufe  qu'ils  ont  été  pré- 
férés aux  afcendans  en  quelque  degré  qu'ils  foient;  mais  que  la 
même  faveur  n'a  pas  été  accordée  aux  collatéraux,  de  façon  que 
lorsqu'il  s'agit  de  fucceder  en  collatérale,  on  n'a  égard  qu'a  la  pro- 
ximité du  degré,  et  que  la  reprefentation  n'a  lieu  qu'en  un  cas, 
Jçavoir^  lorfque  les  neveux  viennent  à  la  fucceflion  de  leur  oncle  ou 
de  leur  tante,  frère  ou  fœur  du  défunt;  auquel  cas  feulement,  ils 
viennent  par  reprefentation  de  leur  pere,  mais  lorfqu'ils  fuccedent 
feuls,  il  n'y  a  plus  de  reprefentation.  Il  eft  bon  d'obferver  que  les 
neveux  feuls  n'ont  pas  ce  droit,  il  n'y  a  que  les  frères  et  fœurs  qui 
les  excluent,  avec  qui  les  neveux  fuccedent  par  la  faveur  de  la  re- 
prefentation, qui  ceffantc  au  défaut  des  frères  et  fœurs  ne  peuvent 
pas  exclure  les  oncles  et  tantes  du  défunt;  et  ils  doivent  venir  en 
concurrence  et  également,  cejî  à  dire^  que  la  fucceffion  doit  être 
partagée  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  d'oncle  et  de  neveu  par  la 
règle,  cùm  plures  funt  in  eodem  gradû  conjunSîi^  omnes  fimul fuccedunt. 

Tertio-y  Qu'en  collatérale  le  plus  proche  exclut  le  plus  é'oigné, 
hors  le  cas  de  la  reprefentation,  lorfque  les  neveux  concourent  avec 
leurs  oncles;  et  que  s'il  y  a  plufieurs  oncles  et  plufieurs  neveux  d'une 
ou  de  plufieurs  branches,  la  fucceffion  fera  partagée  par  têtes  et  non 
par  fouches,  dans  les  meubles  et  acquêts,  parcequ'entr'eux  il  n'y  a 
point  de  reprefentation. 

Article  75. 

Héritier  fimple  n'exclut  le  bénéficiaire  en  ligne  di- 
refte,  ni  le  mineur. 

U héritier  en  ligne  dire^e  qui  fe  porte  héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
neji  point  exclu  par  autre  parent  qui  fe  porte  héritier  fimple. 

Le  mineur  qui  fie  porte  héritier  fimple,  ne  peut  exclure  l' héritier  par  bé- 
néfice d  inventaire  qui  ejï  en  plus  proche  degré. 

CET 
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CET  article  contient  les  342ï^«'  et  343"^^*  (îe  la  coutume. 
Lebeneficed'inventaire  a  été  introduit  au  lieu  du  droit  dedelibé^ 
jrerpour  mettre  les  héritiers  à  couvert  des  dettes  de  la  fucceffion,  et  afin 
qu'ils  n'en  puiffent  être  tenus  au  deU  des  forces  de  la  fucceffion  et 
empêcher  laccnfufion  de  leurs  dioits  contre  la  fucceffion  par  l'adi- 
tion  d'hérédité.  Il  eft  avantageux  pour  les  créanciers,  que  les  hé- 
ritiers aprehendent  la  fucceffion  purement  et  fimplement,  fans  fe 
fervir  du  bénéfice  d'inventaire,  afin  d'être  entièrement  paiés  de  leur 
dû,  parceque  I  héritier  bénéficiaire  n'eft  point  tenu,  ulu^a  vires 
heredïtatis, 

Suivant  la  loi  municipale  de  cette  province  il  a  toujours  été  neceffaire 
obtenir  lettres  à  cet  effet,  . 

La  fin  de  cet  article  décide  qu'un  mineur  n'eft  pas  réputé  héritier 
pur  et  fimple,  par  la  faculté  qu'il  a  de  fe  faire  reftituer  contre  Tadi- 
tion  d'hérédité:  que  la  difpofition  de  la  loi  pour  l'exclufion  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  par  l'héritier  pur  et  fimple  n'a  été  introduite  que 
pour  l'intérêt  des  créanciers,  et  à  l'effet  d'être  entièrement  paiés  de 
leur  dû:  or  les  créanciers  n'ont  point  cette  fureté,  lorfqu'un  mineur 
fe  porte  héritier  pur  et  fimple,  puifqu'il  peut  fe  faire  reftituer  contre 
i'aprehenfion  de  la  fucceffion,  et  partant  il  ne  doit  pas  être  plus 
confideré  qu'un  héritier  bénéficiaire. 

Article  76,  et  dernier. 
Commentriiéritierbeneficiairefait  vendre  les  meubles. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  à' un  défunt  ne  peut  vendre  les  biens 
meubles  de  la  fucceffion^  quen  en  faifant  publier  la  vente» 

LA  raifon  de  cet  article,  qui  eft  le  344^-2-  de  la  coutume,  eft 
pour  empêcher  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ne  dif- 
pofe  des  meubles  à  fa  volonté,  et  qu'il  ne  les  vende  à  vil  prix,  par- 
ceque comm'il  n'eft  tenu  que  du  contenu  en  l'inventaire  et  du  prix 
provenu  de  la  vente  des  meubles,  il  eft  de  l'intérêt  des  créanciers 
que  les  biens  foient  vendus  leur  jufte  valeur.  Ce  n'eft  pas  que  par 
la  difpofition  du  droit,  l'héritier  bénéficiaire  n'ait  le  pouvoir  de 
vendre  et  aliéner  les  biens  de  la  fucceffion  de  fon  autorité  privée, 
comme  l'héritier  pur  et  fimple,  et  de  paieries  créanciers  des  deniers 
qu'il  en  a  reçus  :  mais  il  a  été  trouvé  bon  que  les  ventes  des  biens 
dependans  d'une  fucceffion  apréhendée  fous  bénéfice  d'inventaire  fe 
fafient  par  autorité  de  juftice,  etfuivantles  formalités  accoutumées. 

TITRE 
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CE  titre  efl  intitulé,  des  criées  et  adjndi cations^  parceque  les 
criées  font  des  formalités  efTentielles  pour  parvenir  à  une 
adjudication  par  décret,  qui  n'a  été  introduite  que  pour 
la  vente  des  immeubles  comm'étans  de  plus  grande  con- 
fequence  que  les  meubles j  qu'ils  font  fufceptibles  d'hipothéque  et 
que  les  meubles  au  contraire  n^ont  point  de  fuite  par  hipothéque. 
Les  adjudications  par  décret  ont  été  fur  ces  principes  jugées  necef- 
faires,  pour  la  vente  feule  des  immeubles,  tant  pour  la  fureté  des 
créanciers  que  pour  les  adjudicataires. 

Elles  font  rendues  publiques^  par- les  formalités  qui  les  précèdent 
et  par  ce  moien  les  créanciers  d'un  débiteur  qui  refufent  de  les  paier, 
peuvent  faire  décréter  fes  biens,  ou  s'opofer  au  décret  fait  fur  lui 
par  d'autres  créanciers  pour  être  paiés  de  leur  dû,  fuivant  Tordre  de 
leurs  hipothéques,  ou  de  leurs  privilèges,  et  les  adjudications  qui 
font  faites,  félon  les  folemnités,  rendent  les  adjudicataires  aifurés 
dans  leurs  acquittions,  et  à  couvert  de  toutes  hipothéques,  de  tous 
droits  et  de  toutes  charges  réelles  ;  fi  cela  n'était  pas  ainfi,  perfonné 
ne  voudrait  jamais  fe  rendre  adjudicataire  par  décret. 

Les  formalités  requifes  pour  parvenir  à  une  adjudication  par  dé- 
crets, varient  et  font  diferentes  félon  les  lieux;  et  les  frais  qu'ils 
caufent  font  fi  grands^^,  q-uedans  le  tems  du  gouvernement  Français, 
il  ne  fallait  qu'un  décret  ou  deux  pour  enrichir  un  procureur,  au 
préjudice  des  créanciers;  et  que  dans  le  nouveau  gouvernement,  les 
décrets  ruinent  les  débiteurs,  fans  que  les  créanciers  en  foient  plus 
avançés,  mais  ils  enrichifTent  le  député  Prévôt  Maréchal. 

N  n  Commi 
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Comme  ce  titre  ne  contient  qtie  J.es  f^rm^s^  et  que  je  n'ai  prétendu  dans 
ce  traité,  autre  chofe^  fmonque  de  faire  rA  nnmîreJes  principes  fondamen- 
taux de  la  loi  ?nunicipale,  euegr-  '  dtt'ciîoiens  et  à  leur  propriété^ 
y  ai  jugé  à  propos  de  n  en  point  a),  d'avantage,  et  de  renvoier  les  curieux 
et  les  formijles  à  l'Edit  du  Roi  Henry  deux,  portant  règlement  fur 
le  fait  des  criées  et  adjudications  du  3.  Septembre  1551:  fur  lequel 
ent  été  drefjés  les  dix  huit  articles  contenus  en  ce  titre  de  la  couimne. 

On  peut  voir  quant  à  ce  titre  l'extrait  des  Meffieurs,  imprimé  à 
Londres,  fi  le  gouvernement  juge  à  propos  de  conferver  l'ancienne 
forme  des  criées  et  adjudications-. 
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AVERTISSEMENT. 

PLUSIEURS  perfonnes  m'aiant  fait  apercevoir^  avec 
grande  rai/on,  que  la  note  en  tête  du  Chapitre  XII* 
du  droit  de  juftice,  dans  le  traité  des  fiefs  ^  Page  53. 
était  inintelligible  et  mal  rendue  y  faute  d'être  fiifffament 
expliquécy  il faut  ; 

A  la  ligne  2.  de  la  dite  note  y  ajouter  ^  après  moienne 
et  baffe  juftice,  ces  deux  mots  en  entier. 

A  la  ligne  3.  au  lieu  de  lire,  qui  concerne  le  crimi- 
nel, //  faut  lire  pour  ce  qui  concerne  feulement  le 
criminel. 

A  la  ligne  10.  au  lieu,  qui  font  attachés  au  droit  de 
juftice,  il  faut  lire,  qui  font  attachés  au  droit  entier 
de  juftice. 

Et  a  la  ligne  12.  et  dernière  y  il faut  ajouter  après  le 
mot  juftice,  celui  criminelle. 


par  Ferriere 
profefîeur  de 
Droit. 


Lifte  des  livres  feulement  necefîaires  à  l'intelligence 
entière  des  loix  Mvmicipales  de  cette  Province, 

LE  Code,  le  Digefte,  et  les  Novelles,  conférés 
av^ec  le  droit  Français  et  la  coutume  de  Paris. 

en  6  volumes  in  4^0- 
Les  Inftitutes.  en  7.  volumes  in  la^*  - 

Son  commentaire  fur  la  coutume.  Edition  1692.    en  3  volumes  in  fo. 
Lemêm.e  augmenté  par  Ton  fils,  enrichi  des  obfervations  du  Prefi- 
dent  LE  Camus,  Edition  1714.  en  4  volumes  inï^^- 

Celui  de  Brodeau,  quant  aux  fiefs.  en  2  volumes  in  f°' 

Le  traité  des  fucceffions  de  Le  Brun.  en  i  volume  in  i^- 

Les  œuvres  de  Duplessis;  Edition  1754.  en  2  volumes  in 

Le  Praticien  Français  de  Lange  Edition  1755.  en  2  volumes  in f>' 
Le  diélionnaire  de  droit  de  Couchot.  en  i  volume  in  4^0. 

Celui  de  Ferriere.  en  2  volumes  in  4^0.  et  même  in  120* 

Les  oeuvres  de  Domat,  Edition  1745.  en  i  volume  in 

Les  œuvres  de  Bacquet,  augmentées  par  Fer-  7  7      .  ^ 

RIERE,  Edition  1688.  .\em^,dume.,nf. 
Les  œuvres  de  Loiseau.  en  i  volume  inp» 

Les  œuvres  de  ^ean  Me  fié  ^  fur  la  minorité,  les  7  , 

tutelles  et  les  curatelles.  i'"  '  ^^«'"^  4"- 

Les  Edits,  Ordonnances,  Reglemens  et  Déclarations,  rendus  pour 

le  païs.  ; 
Les  jugemens  en  règlement  du  Confeil  fuperieur. 
Et  les  Ordonnances  et  Jugemena  des  Intendans. 


Sine  Jîudio  et  ardore  quodam  amoris  in  vita  nihil  quicquam  fit  egregium^ 
Cicero.  i.  de  or at or. 
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